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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Respect du droit international dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Lettre datee du 3 mai 2018, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente de la Pologne aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies (S/2018/417/Rev.l) 

Le President {parle en anglais ) : Je souhaite une 
chaleureuse bienvenue aux ministres et autres eminents 
delegues presents dans la salle du Conseil de securite. 
Leur presence aujourd’hui temoigne de l’importance de 
la question a l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les representants des 
pays ci-apres a participer a la presente seance : Afrique 
du Sud, Allemagne, Argentine, Armenie, Australie, 
Autriche, Azerbaidjan, Bangladesh, Belgique, Bresil, 
Canada, Chypre, Croatie, Cuba, Djibouti, Egypte, 
Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Georgie, Ghana, 
Grece, Haiti, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), 
Irlande, Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Lettonie, Liban, 
Liechtenstein, Lituanie, Maldives, Maroc, Mexique, 
Myanmar, Namibie, Nepal, Norvege, Pakistan, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Rwanda, 
Serbie, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suisse, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne 
du), Viet Nam et Yemen. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de 
cabinet du Secretaire general; le juge Hisashi Owada, 
juge doyen et President emerite de la Cour Internatio¬ 
nale de Justice; et le juge Theodor Meron, President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les 
personnes suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M me Joanne Adamson, Chargee d’affaires par 
interim de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, et S. E. M me Fatima 


Kyari Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/417/Rev.l, qui contient le texte 
d’une lettre datee du 3 mai 2018, adressee au Secretaire 
general par la Representante permanente de la Pologne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmet- 
tant une note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Viotti. 

M me Viotti {parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de donner lecture de la presente declaration au nom du 
Secretaire general. 

« Je remercie le Gouvernement polonais 
d’avoir organise cet important debat sur le role 
que joue le Conseil de securite pour faire respecter 
le droit international. Le droit international est 
fondamental pour l’Organisation, et le Conseil de 
securite a un role particulier a jouer pour veiller a 
ce qu’il soit respecte. Je me felicite que la Pologne 
ait suggere que le debat d’aujourd’hui se penche 
tout particulierement sur la promotion du regle¬ 
ment pacifique des differends, et sur la contribu¬ 
tion du Conseil a ce processus. 

La Charte des Nations Unies ne prescrit 
pas d’utiliser un moyen specifique pour regler 
les differends entre Etats Membres, pas plus 
qu’elle n’etablit une quelconque hierarchie entre 
ces moyens. Les Etats Membres sont libres de 
choisir entre la negociation, l’enquete, la media¬ 
tion, la conciliation, l’arbitrage, le reglement 
judiciaire, le recours aux organismes ou accords 
regionaux, ou d’autres moyens pacifiques de 
leur choix. Le Conseil de securite, pour sa part, 
dispose de nombreuses options. II peut inviter 
les Etats a regler leurs differends et appeler leur 
attention sur les moyens dont ils disposent. II 
peut recommander aux Etats d’utiliser un moyen 
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de reglement particulier - une prerogative que le 
Conseil exploite rarement. 

Le Conseil peut aider les Etats a utiliser 
les moyens qu’ils ont choisis. II peut appuyer les 
initiatives prises par les Etats et d’autres orga¬ 
nisations internationales, institutions ou indi- 
vidus qui tentent d’aider les Etats a surmonter 
leurs divergences. Le Conseil peut egalement 
charger le Secretaire general de s’efforcer d’aider 
les Etats a parvenir a un reglement, voire creer 
un organe subsidiaire a cette fin - la encore, un 
pouvoir dont, depuis ses premieres annees, il n’a 
pas souvent tire parti. Et, dans les cas ou les Etats 
decident de se tourner vers la Cour internationale 
de Justice, le Conseil pourrait jouer un role pour 
veiller a ce que la decision de la Cour soit appli- 
quee comme il convient. Qu’il me soit permis de 
saisir la presente occasion pour appeler les Etats 
Membres a envisager d’accepter la competence 
obligatoire de la Cour. 

J’en viens a present a une autre question 
pertinente dans le cadre du debat d’aujourd’hui, a 
savoir l’etablissement des responsabilites pour les 
crimes internationaux. Par ses resolutions creant 
les tribunaux internationaux pour l’ex-Yougos- 
lavie en 1993 et pour le Rwanda en 1994, le 
Conseil de securite a eu une incidence indeniable 
sur le droit international. Ces deux tribunaux 
ont jete les bases de Elaboration du droit penal 
international - un domaine quasiment inexistant 
jusqu’alors. Dans le meme temps, le Conseil a fait 
progresser Interpretation de la Charte et de ses 
propres fonctions, en prenant acte du lien etroit 
entre la justice penale internationale et les buts 
des Nations Unies. La promotion de la justice 
penale internationale releve par consequent de la 
responsabilite du Conseil de securite s’agissant 
du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. Le Conseil de securite a egalement 
contribue a la creation du Tribunal special pour 
la Sierra Leone et a celle du Tribunal special pour 
le Lib an. 

Mais le role du Conseil de securite dans la 
lutte contre l’impunite depasse a present la seule 
creation de tribunaux. En Republique centrafri- 
caine, il a charge 1’operation de maintien de la 
paix des Nations Unies, la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabi¬ 
lisation en Republique centrafricaine, d’appuyer 


la Cour penale speciale, un tribunal national mis 
en place par la legislation nationale. Le Conseil 
a egalement prie le Secretariat de travailler en 
etroite collaboration avec la Commission de 
EUnion africaine afin d’appuyer la creation d’un 
tribunal hybride pour le Soudan du Sud. D’autre 
part, dans les cas ou il est difficile d’envisager 
la creation de mecanismes de responsabilisa- 
tion efficaces dans l’immediat, on observe une 
tendance croissante a collecter et securiser des 
elements de preuve qui pourront etre utilises par 
les tribunaux nationaux, regionaux et internatio¬ 
naux a l’avenir pour juger les crimes concernes. 
Dans le cas de l’lraq, le Conseil a adopte a l’una- 
nimite la resolution 2379 (2017), qui porte crea¬ 
tion d’une equipe independante d’enqueteurs 
chargee d’appuyer les efforts nationaux visant a 
mettre Daech face a la responsabilite de ses actes 
en Iraq. Le Secretariat collabore etroitement avec 
le Gouvernement iraquien et d’autres acteurs clefs 
afin d’operationnaliser cet important mecanisme. 

La responsabilite penale internationale 
reste un domaine d’action relativement nouveau 
pour l’ONU, mais il est clairement possible de 
progresser dans trois domaines specifiques. 
Premierement, le Conseil de securite doit etre 
le point d’ancrage des efforts visant a ce que le 
droit international humanitaire, le droit inter¬ 
national des droits de l’homme et les autres 
regies et normes pertinentes soient pleinement 
appliques dans tout processus de responsabili- 
sation. Deuxiemement, ces institutions doivent 
etre financees de maniere durable. Pourtant, 
alors meme que la communaute internationale 
envisage de creer de nouvelles institutions, le 
financement de certaines institutions hybrides 
existantes a considerablement diminue, ce qui 
menace les progres accomplis dans le domaine 
judiciaire. Troisiemement, une responsabilisation 
efficace repose sur l’engagement constructif de la 
communaute internationale. J’encourage les Etats 
Membres a collaborer avec le Secretariat durant 
le processus de creation des mecanismes de 
responsabilisation et en ce qui concerne l’appui 
dont ils ont besoin, afin que le cadre en place pour 
la creation de tels mecanismes soit conforme aux 
normes et politiques applicables de l’ONU. 

Le Conseil de securite joue un role critique 
dans la defense du droit international, l’appui 
au reglement pacifique des differends et la 
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promotion de la lutte contre l’impunite. Compte 
tenu des graves menaces et des troubles croissants 
qui touchent de nombreuses regions, 1’unite de cet 
organe et l’engagement serieux de l’ensemble de la 
communaute internationale entiere seront essen- 
tiels pour prevenir les souffrances et defendre 
notre humanite commune. Le Secretariat se tient 
pret a appuyer ces efforts. » 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Owada. 

Le juge Owada {parle en anglais) : C’est pour 
moi un grand privilege que de prendre une fois de plus 
la parole au Conseil de securite pour aborder des ques¬ 
tions qui relevent de notre entreprise commune d’ins- 
taurer la paix et la securite internationales. En tant 
qu’ancien President et doyen de la Cour internationale 
de Justice, je prononce la presente declaration au nom 
de mon estime collegue le juge Abdulqawi Ahmed 
Yusuf, President en exercice de la Cour, qui s’est 
malheureusement trouve dans l’impossibilite de parti- 
ciper a la presente seance du Conseil de securite. Je me 
rappelle que durant mon mandat de President de la Cour, 
de 2009 a 2012, j’ai eu plusieurs fois l’occasion de souli- 
gner que ces reunions annuelles permettent d’entretenir 
un dialogue constructif entre la Cour et le Conseil de 
securite. J’accueille done avec une grande satisfaction 
l’initiative prise par la presidence polonaise d’organiser 
un debat public sur le respect du droit international 
dans le contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales. J’estime que le moment est parfaitement 
choisi pour elargir le debat, en particulier a la lumiere 
d’un certain nombre de situations instables auxquelles le 
monde est malheureusement confronts. 

J’appelle en premier lieu l’attention du Conseil 
sur les racines communes de nos deux institutions et sur 
leurs roles complementaires. La Cour internationale de 
Justice et le Conseil de securite ont ete crees en 1945 par 
la Charte des Nations Unies et font partie des organes 
principaux de l’ONU. Durant la periode cruciale d’apres- 
guerre, de fait, il etait essentiel de mettre en place une 
structure robuste capable de garantir la paix et la secu¬ 
rite internationales en creant une organisation interna¬ 
tionale veritablement efficace dans ce domaine. Ceci est 
souligne par le fait que le paragraphe 1 de l’Article 1 de 
la Charte fait reference au maintien de la paix et de la 
securite internationales en tant qu’un des buts princi¬ 
paux de l’ONU. II est extremement important de noter 
que ce but doit etre atteint« conformement aux principe s 


de la justice et du droit international ». En particulier, le 
paragraphe 3 de l’Article 2 de la Charte precise expres- 
sement que tous les Membres de l’ONU doivent regler 
leurs differends « par des moyens pacifiques, de telle 
maniere que la paix et la securite internationales ainsi 
que la justice ne soient pas mises en danger ». 

J’ai souligne l’insertion des mots « ainsi que la 
justice » parce que l’ajout de la justice a ce contexte 
signifie clairement que la paix et la securite interna¬ 
tionales doivent etre maintenues tout en etablissant la 
justice. C’est pourquoi la Cour internationale de Justice 
peut s’employer a contribuer activement au maintien de 
la paix et de la securite aux cotes du Conseil de securite, 
qui a la responsabilite principale d’atteindre cet objectif. 

Ce point est un element fondamental du present 
debat dans le sens ou le cadre constitutionnel de l’ONU 
envisage une relation organique et synergetique entre 
le Conseil de securite et la Cour, la paix pouvant etre 
renforcee en conjuguant les aspects politique et judi- 
ciaire dans la recherche de solutions. Au-dela de la repar¬ 
tition des pouvoirs et des competences entre ces deux 
organes de l’ONU, j’estime que la question suivante doit 
etre posee dans ce contexte : pour atteindre l’objectif 
ultime de l’ONU et preserver les generations futures du 
fleau de la guerre, qui dominait le monde avant 1945, 
comment le Conseil de securite et la Cour peuvent-ils et 
doivent-ils interagir en vue de regler concretement les 
differends et situations divers? 

Aujourd’hui, je commencerai par dire quelques 
mots sur le mecanisme international etabli par la Charte 
qui cree un lien entre le Conseil et la Cour. Je mention- 
nerai ensuite plusieurs cas specifiques dans lesquels la 
participation de la Cour en tant qu’organe juridictionnel 
travaillant de concert avec le Conseil pourrait s’averer 
necessaire afin de regler une situation de maniere syner¬ 
getique, chaque organe examinant ladite situation dans 
sa propre perspective. Je vais done commencer par le 
lien institutionnel entre la Cour et le Conseil de securite, 
tel que prevu par la Charte. 

En vertu de la Charte, le Conseil de securite a 
des fonctions executives, alors que la Cour remplit des 
fonctions purement judiciaires; c’est la que reside la 
difference. Neanmoins, il existe une correlation entre 
leurs deux roles. C’est pourquoi il est crucial de preter 
attention a la base institutionnelle de nos activites. Il y 
a plusieurs dispositions importantes dont le but est de 
renforcer la coordination et la cooperation entre la Cour 
et le Conseil, alors que nous nous efforijons de jouer 
nos roles respectifs pour le maintien de la paix et de la 
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securite internationales. A cet egard, je voudrais mettre 
en exergue les trois dispositions suivantes. 

Premierement, pour ce qui est de ses fonctions 
dans le domaine du reglement des differends entre les 
Etats Membres, le Conseil de securite, a tout moment de 
1’evolution d’un differend, a competence pour formuler 
des recommandations. Le Conseil de securite est habi- 
lite a prendre en compte le fait que, comme l’indique 
l’Article 36 de la Charte, « d’une maniere generate, les 
differends d’ordre juridique devraient etre soumis par 
les parties a la Cour internationale de Justice ». 

C’est en application de cette disposition de la 
Charte que le Conseil de securite avait recommande au 
Royaume-Uni et a l’Albanie de renvoyer leur differend 
dans l’affaire du detroit de Corfou a la Cour qui venait 
d’etre creee. Cet exemple historique tres important 
de complementarite institutionnelle est d’autant plus 
significatif que cela a abouti a la toute premiere affaire 
contentieuse portee devant la Cour, ce qui a permis de 
preciser les aspects juridiques du differend et contribue 
a son reglement. 

Le deuxieme aspect de cette interaction institu¬ 
tionnelle est prevu au paragraphe 1 de l’Article 94, qui 
dispose que 

« Chaque Membre des Nations Unies s’en- 
gage a se conformer a la decision de la Cour inter¬ 
nationale de Justice dans tout litige auquel il est 
partie. » 

Je suis heureux de pouvoir dire qu’il y a eu tres peu 
d’affaires dans lesquelles l’arret de la Cour n’a pas 
ete respecte. Toutefois, en cas de non-respect, le 
paragraphe 2 de l’Article 94 peut etre active. Selon 
cette disposition, 

« Si une partie a un litige ne satisfait 
pas aux obligations qui lui incombent en vertu 
d’un arret rendu par la Cour, l’autre partie peut 
recourir au Conseil de securite et celui-ci, s’il 
le juge necessaire, peut faire des recommanda¬ 
tions ou decider des mesures a prendre pour faire 
executer l’arret. » 

Certes, cette disposition ne permet pas au Conseil 
de faire executer directement un arret de la Cour, mais 
elle lui fournit une procedure et un cadre utiles grace 
auxquels il peut faire en sorte que la decision de la Cour 
soit executee. Qui plus est, cette disposition donne aux 
parties qui saisissent la Cour une certaine garantie insti¬ 
tutionnelle, a savoir que le respect de la decision de la 


Cour revet la plus haute importance pour la commu- 
naute internationale. 

La troisieme disposition que je souhaite evoquer 
est l’Article 96 de la Charte, en vertu duquel le Conseil 
de securite peut demander a la Cour internationale de 
Justice un avis consultatif sur toute question juridique. 
Contrairement a la procedure contentieuse de la Cour, 
cette fonction consultative ne vise pas a regler un diffe¬ 
rend, mais a donner un avis juridique authentique aux 
autres organes de l’ONU, notamment le Conseil de 
securite, afin de preciser les questions juridiques qui se 
posent dans le cadre d’une situation donnee. S’agissant 
des situations dont est saisi le Conseil de securite en 
lien avec le maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales, la fonction consultative de la Cour peut etre 
un outil tres utile pour preciser les questions juridiques 
pertinentes dans une situation donnee, ce qui peut aider 
le Conseil dans son examen d’une affaire complexe. 

Il y a un precedent pertinent dans lequel le Conseil 
de securite a demande un avis consultatif sur une ques¬ 
tion qui avait ete directement portee a son attention en 
lien avec son travail. Il s’agissait d’une affaire introduce 
en juillet 1970 sur les consequences juridiques pour les 
Etats de la presence continue de l’Afrique du Sud en 
Namibie. Il convient de rappeler que l’examen de cette 
question au Conseil a continue parallelement a l’examen 
par la Cour des questions juridiques connexes. Au bout 
du compte, l’avis de la Cour a contribue a renforcer la 
position du Conseil de securite en ce qui concerne la 
ligne de conduite attendue des Etats afin de sortir de 
l’impasse politique. 

Pour terminer mes breves observations concer- 
nant cet aspect de la complementarite entre la Cour et 
le Conseil de securite sous Tangle de leurs liens insti- 
tutionnels, je pense qu’il est interessant de noter que 
les dispositions de la Charte sur ce point, bien que 
succinctes, sont assez souples et completes, ce qui 
permet au Conseil d’encourager les Etats a renvoyer 
leurs differends devant la Cour, de les aider s’ils ont des 
questions concernant le respect d’un arret de la Cour 
et de leur donner le temps de demander que la Cour 
examine des questions juridiques importantes relatives 
aux travaux du Conseil. De cette maniere, une structure 
institutionnelle efficace pourrait etre mise en place, et 
l’ONU et, par extension, la communaute internationale 
pourraient profiter d’une utilisation plus frequente de 
ces trois dispositions prevues par la Charte. 

J’en viens maintenant a la seconde partie de ma 
declaration sur l’interaction entre les travaux de fond 
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de la Cour et les activites du Conseil de securite, qui 
ne sont pas necessairement prevues expressement par la 
Charte. Je voudrais parler de certains aspects de l’inte- 
raction de fond entre la Cour et le Conseil de securite 
qui vont au-dela de l’interconnexion institutionnelle que 
j’ai mentionnee. 

A cet egard, en plus de traiter de differends bilate- 
raux entre Etats, la Cour internationale de Justice a aussi 
ete appelee a connaitre d’affaires, tant contentieuses 
que consultatives, ayant trait aux memes evenements 
qui font partie integrante des situations dont est saisi le 
Conseil de securite. L’on peut affirmer qu’il n’y a aucune 
autorite exclusive de l’un ou l’autre de ces deux organes 
concernant une situation. Dans la plupart des cas, il y a 
des chevauchements entre les questions de droit et les 
questions politiques. Comme je l’ai deja dit, lorsque la 
Cour precise les aspects juridiques d’une affaire, cela 
peut aider le Conseil a parvenir a une solution globale a 
la situation, en tenant compte des incidences juridiques 
des questions qui se posent. 

Dans l’interet du debat d’aujourd’hui, je vais faire 
reference a trois exemples qui illustrent la maniere dont 
la Cour et le Conseil de securite peuvent interagir pour 
contribuer au maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. Ces trois affaires ont trait a des situations 
resultant de conflits armes ou d’affrontements dans des 
zones frontalieres, des affaires qui appellent une reac¬ 
tion de la part du Conseil de securite. Par exemple, le 
Conseil de securite pourrait prendre des mesures en vue 
de mettre en oeuvre des initiatives de maintien de la paix. 
En meme temps, des eclaircissements juridiques concer¬ 
nant de telles situations par la Cour seraient extreme- 
ment importants dans ce contexte en raison de la nature 
meme et de la gravite des situations de conflit entre 
les Etats, qui requierent constamment l’attention du 
Conseil. En outre, en raison des questions complexes et 
plus importantes soulevees par ces situations, celles-ci 
sont egalement au cceur des differends qui peuvent etre 
portes devant la Cour en tant que questions juridiques. 

Un exemple tragique a cet egard est le conflit 
sanglant survenu dans les Balkans a la suite de l’effon- 
drement de la Yougoslavie, au debut des annees 90. 
Parallelement aux nombreuses initiatives prises par le 
Conseil de securite pour faire face a ce conflit, y compris 
le deployment d’une importante force de maintien de la 
paix, la creation du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, charge de poursuivre les individus qui 
se sont rendus coupables d’actes criminels odieux, a ete 
un element important des efforts deployes par le Conseil 


de securite pour maintenir la paix et la securite interna¬ 
tionales. En plus de ces mesures prises par le Conseil, 
la Cour internationale de Justice a egalement joue un 
role important dans la determination de la responsabi¬ 
lite internationale d’un Etat qui aurait commis des faits 
illicites a caractere international en relation avec le 
conflit. Je me refere ici aux deux affaires dont la Cour 
a ete saisie, a savoir Application de la convention pour 
la prevention et la repression du crime de genocide — la 
premiere ayant ete introduce par la Bosnie-Herzegovine 
contre la Serbie-et-Montenegro et la seconde par la 
Croatie contre la Serbie. 

Pour instaurer une paix durable dans la region, il 
etait essentiel que la communaute internationale puisse 
compter non seulement sur le Conseil de securite pour 
qu’il prenne des mesures permettant de determiner la 
responsabilite penale des individus pour leurs actes, 
mais aussi sur l’autre organe judiciaire principal de l’Or- 
ganisation des Nations Unies - la Cour internationale 
de Justice - pour determiner le degre de responsabilite 
de l’Etat defendeur pour ne pas avoir pris les mesures 
necessaires pour prevenir le genocide. 

Un deuxieme exemple emblematique est la situa¬ 
tion survenue en 2008 dans la zone entourant le Temple 
de Preah Vihear, situe a la frontiere entre le Cambodge 
et la Thailande, a la suite de revendications concur- 
rentes de souverainete territoriale par les deux Etats. 
En depit de l’arret rendu par la Cour en 1962 en l’af- 
faire Temple de Preah Vihear (Cambodge c. Thailande), 
dans lequel la Cour a conclu que le temple etait situe en 
territoire relevant de la souverainete du Cambodge, un 
disaccord persistait entre les deux Etats voisins quant a 
l’etendue geographique de cette souverainete. En raison 
des incidents armes persistants lies a cette question, 
le Conseil de securite a ete saisie de la situation et a 
publie en fevrier 2011 une declaration a la presse inti- 
tulee « Situation a la frontiere entre le Cambodge et la 
Thailande » (SC/10174), dans laquelle les membres du 
Conseil ont engage les deux parties a faire preuve de 
la plus grande retenue, a declarer un cessez-le-feu et a 
engager un dialogue. En outre, Les membres du Conseil 
ont dit appuyer Faction resolue que l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) mene pour regler 
la situation par des moyens pacifiques. Cependant, les 
affrontements armes n’ont pas cesse et l’une des parties 
au conflit, le Cambodge, a saisi la Cour de ce differend 
en avril 2011 sous forme d’une demande en interpreta¬ 
tion de l’arret de 1962 rendu en cette affaire. 
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Simultanement, le demandeur a presente a la Cour 
une demande en indication de mesures conservatoires 
en raison de l’urgence de la question. En faisant droit 
a la demande en indication de mesures conservatoires, 
la Cour a, pour la premiere fois de son histoire, defini 
une zone demilitarisee provisoire, exempte de toute 
presence militaire. Meme si l’objectif et le but imme- 
diats de la Cour etaient de nature strictement judiciaire, 
a savoir empecher la survenance d’un dommage irrepa¬ 
rable avant que la Cour n’ait rendu sa decision defini¬ 
tive, cette mesure a aussi contribue concretement aux 
efforts du Conseil de securite visant a maintenir la paix 
et la securite dans la region. En outre, la Cour, a l’instar 
du Conseil, a attire l’attention des parties sur le role 
important de l’ASEAN pour l’ouverture d’un dialogue 
entre elles. 

Le troisieme et dernier exemple que je voudrais 
donner aujourd’hui concerne le conflit dans la region des 
Grands Lacs, qui a eclate dans les annees 90. S’agissant 
de cette situation, la Cour a ete saisie de l’affaire ^ctzvztes 
armees sur le territoire du Congo (Republique democra- 
tique du Congo c. Ouganda ). Le Conseil de securite 
suivait egalement de tres pres la situation concernant 
la Republique democratique du Congo. En juin 2000, le 
Conseil a adopte la resolution 1304 (2000), dans laquelle 
il exigeait que toutes les parties s’abstiennent de toute 
action offensive. Au cours du meme mois, la Cour a 
indique des mesures conservatoires au titre desquelles 
les deux parties devaient prendre toutes mesures neces- 
saires pour se conformer a toutes leurs obligations en 
vertu du droit international y compris explicitement 
celles decoulant de la resolution 1304 (2000). Meme si le 
non-respect eventuel des mesures conservatoires prises 
par la Cour en vertu d’une resolution est regrettable, 
cette affaire montre que la Cour peut completer les acti- 
vites du Conseil de securite en examinant et en analy- 
sant d’un point de vue juridique la question du respect 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

J’espere que ces exemples montrent que la Cour 
peut contribuer activement a reduire les tensions dans 
les situations de conflit et a prevenir l’exacerbation 
d’un differend, en agissant en parallele avec le Conseil 
de securite. 

Je voudrais aborder mon dernier point, qui 
comprend quelques suggestions a l’intention du Conseil 
de securite et de la Cour sur le renforcement du role 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Avant de conclure ma declaration, qu’il me soit permis 
d’appeler l’attention du Conseil sur la question que j’ai 


posee au debut de mon expose, a savoir comment le 
Conseil de securite et la Cour peuvent ou devraient inte- 
ragir en ce qui concerne des affaires ou des situations 
concretes. Pour les besoins de la discussion, je voudrais 
faire trois observations supplementaires. 

Premierement, on espere - du moins la Cour 
espere - que le Conseil de securite pourrait accorder 
plus d’attention au pouvoir discretionnaire que lui 
confere l’Article 36 3) de la Charte, en vertu duquel il 
peut faire des recommandations pour que des differends 
d’ordre juridique soient soumis a la Cour. L’importance 
du precedent etabli par l’affaire relative au detroit de 
Corfou, auquel j’ai fait reference, demontre que le fonde- 
ment sur lequel repose cet argument est toujours valable. 
Malheureusement, il s’agit d’un cas isole. J’invite done 
le Conseil de securite a s’inspirer de ce precedent pour 
ce qui est d’une cooperation constructive entre nos insti¬ 
tutions et a envisager d’autres possibilites au titre de 
l’Article 36 de la Charte. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’autre exemple 
que j’ai donne au debut de ma declaration, le Conseil de 
securite peut jouer un role plus actif apres le prononce 
de l’arret concernant un differend qui a ete regie par la 
Cour sur le plan judiciaire. Bien que le nombre de cas 
signales de non-respect des arrets rendus par la Cour ne 
soit pas tres eleve, tout manquement ou negligence de 
la part des parties dans l’execution d’une decision de la 
Cour est regrettable et on ne doit pas s’en feliciter. 

Le non-respect par l’une des parties d’un juge- 
ment de la Cour peut facilement compliquer la situation 
apres le rendu de l’arret, comme l’atteste l’affaire Avena 
et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis 
d’Amerique). Ici le Conseil de securite pourrait avoir un 
important role a jouer s’agissant de controler le respect 
des decisions de la Cour, meme si la recommandation 
n’est pas officiellement approuvee au titre du para- 
graphe 2 de l’Article 94 de la Charte. A tout le moins 
pourrions-nous envisager comment le lien institutionnel 
entre la Cour et le Conseil, tel que formule a l’Ar- 
ticle 94 de la Charte, en particulier l’intervention even- 
tuelle du Conseil, pourrait renforcer, officiellement ou 
non, la garantie pour les parties a un differend relative 
au respect de la decision de la Cour et, ainsi, consolider 
l’etat de droit au sein de la communaute internationale. 
A mon avis, cette intervention du Conseil de securite 
dans la phase d’un differend posterieure au rendu de 
l’arret consoliderait l’etat de droit du fait de l’interaction 
entre les deux organes de l’ONU. 
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Troisiemement et enfin, on espere que le Conseil 
de securite pourrait envisager la possibility de faire 
usage des avis consultatifs de la Cour au sujet des acti¬ 
vites dont le Conseil de securite est saisi en vertu de 
l’Article 96 de la Charte. 

Vingt-six demandes d’avis consultatif ont ete 
presentees jusqu’ici, ce qui donne a la Cour la possi¬ 
bilite d’offrir ses propres avis consultatifs. Mais tres 
peu de demandes ont emane du Conseil de securite, 
excepte pour l’affaire concernant la Namibie que j’ai 
deja mentionnee. Par comparaison, l’Assemblee gene- 
rale a deja presente 15 demandes. En repondant a ces 
demandes, la Cour a contribue, croyons-nous, aux 
travaux des organes respectifs en faisant la clarte sur 
les problemes plus vastes impliques dans une question 
donnee. Des exemples recents significatifs incluent les 
avis sur les « Consequences juridiques de l’edification 
d’un mur dans le territoire palestinien occupe » (voir 
A/ES-10/273) et sur la « Conformite au droit interna¬ 
tional de la declaration unilateral d’independance rela¬ 
tive au Kosovo» (voir A/64/881), questions sur lesquelles 
la Cour a donne son avis en 2004 et 2010 respectivement. 
Ces exemples montrent que les procedures consultatives 
de la Cour doivent servir egalement a promouvoir les 
activites du Conseil de securite. 

Je terminerai ma breve declaration en louant la 
prevoyance des redacteurs de la Charte, qui ont cree 
une structure souple propre a garantir le soutien insti- 
tutionnel voulu aux nobles objectifs de l’ONU, a savoir 
la promotion et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil de securite, auquel incombe 
en premier lieu la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales, dispose d’un large 
eventail d’options quant aux moyens de remplir effi- 
cacement ses fonctions en vue d’atteindre son objectif. 
J’espere que ma declaration pourra contribuer modeste- 
ment a faire reflechir sur le role que la Cour Internatio¬ 
nale de Justice, en tant que principal organe judiciaire 
de l’ONU, pourrait eventuellement jouer a cet egard. 

L’autorite, la competence juridique et l’engage- 
ment de la Cour a promouvoir l’etat de droit dans le 
monde actuel contribueront notablement, esperons-nous, 
aux activites du Conseil de securite relatives a cette 
question et aux problemes brulants qui se posent dans 
le contexte de la situation actuelle, s’agissant de savoir 
comment maintenir efficacement la paix et la securite 
internationales, ce qui est la responsabilite premiere du 
Conseil en vertu du mandat que lui a delivre la Charte. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Owada de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 

Le juge Meron (parle en anglais ): C’est un grand 
privilege de prendre la parole devant le Conseil dans le 
contexte du present debat public et c’est pour moi un 
honneur insigne de le faire durant la presidence de la 
Pologne et sous la presidence de S. E. M. Andrzej Duda, 
President de la Republique de Pologne. 

Ce n’est pas simplement pour raison profession- 
nelle. J’avais neuf ans quand l’Allemagne nazie a envahi 
la Pologne, le pays de ma naissance. Du jour au lende- 
main, nous sommes devenus des refugies et la plupart 
des membres de ma famille ont ete tues par les nazis 
parce que nous etions juifs. Quand la guerre a pris fin, 
j’ai reparu au grand jour, heureux d’etre en vie mais 
profondement trouble par mes experiences. 

Bien que ma carriere ait suivi un parcours 
complique, le souci dominant en a ete une tentative de 
s’attaquer a la violence, au chaos et a la brutalite de la 
guerre et de trouver les moyens de mettre fin aux souf- 
frances et aux horribles atrocites trop souvent commises 
au cours des conflits armes. Au cceur de cet effort se 
place la necessity fondamentale d’assurer le respect du 
droit international et des principes et valeurs humani- 
taires, ainsi que de l’adhesion a ceux-ci. 

Tel est le contexte dans lequel je souhaite exprimer 
ma profonde gratitude a la Pologne de nous fournir a 
tous aujourd’hui cette importante occasion d’aborder 
la question du respect temoigne actuellement au droit 
international dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite internationales, ainsi que des moyens de 
renforcer ce respect, et du role que le Conseil de securite 
doit jouer en la matiere. 

Je centrerai mes observations sur le troisieme 
theme indique dans la note de cadrage etablie pour le 
debat d’aujourd’hui (S/2018/417/Rev.l, annexe) : une 
meilleure application du principe de responsabilite, en 
particulier dans le cas des violations les plus graves du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 

C’est a bien des egards grace au travail pionnier 
du Conseil, voici pres de 25 ans, que nous examinons 
aujourd’hui la question de la responsabilite pour les 
violations du droit international. Le 25 mai 1993, le 
Conseil de securite, agissant au titre du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, a cree le premier tribunal 
penal international des temps modernes, a savoir le 
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Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, qui 
avait pour mandat de juger des individus pour de graves 
violations du droit international commises durant les 
conflits dans les Balkans. L’annee suivante, le Conseil a 
cree un second tribunal, le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, au lendemain de l’odieux genocide 
de 1994 commis contre les Tutsis au Rwanda, durant 
lequel des Hutus et d’autres opposants du genocide ont 
aussi ete tues. Ces tribunaux, a leur tour, ont ouvert la 
voie a la creation d’autres tribunaux internationaux et 
de chambres specialises ayant pour mandat d’assurer 
la responsabilite individuelle des violations du droit 
international, notamment la premiere Cour penale inter- 
nationale permanente, et ont clarifie et renforce l’inter- 
pretation des droits coutumier et conventionnel interna¬ 
tionaux au moyen de leur jurisprudence. Au cours de la 
meme periode, apres un demi-siecle de quasi-inaction 
apres la Seconde Guerre mondiale, un nombre croissant 
d’autorites nationales ont organise des proces penaux 
nationaux d’individus qu auraient commis des crimes 
de guerre et d’autres violations du droit international. 
En consequence de tout cela, les communautes dans 
le monde s’attendent toujours plus a ce que les auteurs 
d’atrocites commises en violation du droit international 
soient sujets au principe de responsabilite. Ce change- 
ment profond ne s’est produit que depuis un quart de 
siecle seulement. 

Toutefois, malgre tout ce qui a ete accompli au 
cours des 25 dernieres annees, il reste encore un long 
chemin a parcourir. La justice penale internationale - par 
la, je veux parler des efforts visant a garantir le principe 
de responsabilite pour les violations du droit interna¬ 
tional, qu’ils soient deployes par les tribunaux internatio¬ 
naux, regionaux ou nationaux - n’en est qu’a ses debuts. 
Pour le moment, elle en est a un stade de developpement 
hautement vulnerable. Etant donne que les tribunaux 
pionniers tels que le TPIY, le TPIR et le Tribunal special 
pour la Sierra Leone ont mis fin a leurs travaux, la Cour 
penale internationale (CPI) est confrontee a une serie 
de defis institutionnels et en matiere d’enquete; avec le 
renforcement recent de la surveillance des organisations 
internationales et la mefiance accrue qu’inspirent ces 
dernieres, tout comme les efforts mondiaux plus genera- 
lement, nous nous trouvons en quelque sorte devant une 
periode de contraction des efforts visant a promouvoir le 
principe de responsabilite au niveau international, cela 
apres une remarquable periode d’expansion. Je voudrais 
etre clair quant au fait que l’inaction et l’intransigeance 
categorique risquent de mettre en peril les acquis en 


matiere d’application du principe de responsabilite dans 
un nombre assez varie d’instances. 

Si nous voulons que les efforts visant a garantir 
le principe de responsabilite pour les violations du droit 
international portent leurs fruits a long terme, le Conseil 
de securite et ses membres, ainsi que la communaute 
internationale plus generalement, doivent continuer de 
s’impliquer dans ces efforts et de les soutenir, et ce au 
vu des raisons que je viens de mentionner, maintenant 
plus que jamais. 

Au niveau international, cela signifie qu’il ne faut 
pas se contenter d’exprimer un appui avec force rheto- 
rique, mais qu’il faut prendre des mesures concretes 
pour contribuer de maniere volontaire a Faction des 
tribunaux existants, tels que la CPI. II s’agit notamment 
de respecter les ordonnances judiciaires, les mandats 
d’arret et les demandes de cooperation dans les enquetes, 
d’utiliser des moyens de pression contraignants ou non 
pour convaincre les autres de faire de meme, d’appuyer 
les enquetes sur les fugitifs, de faire appliquer les peines 
contre les personnes condamnees et d’aider a la reins¬ 
tallation et a la protection des temoins vulnerables. II 
s’agit egalement de garantir que les mecanismes exis¬ 
tants disposent de ressources adequates et de ne pas 
laisser des considerations politiques porter atteinte a 
l’independance et a l’impartialite des tribunaux dans la 
conduite de leurs procedures. 

Toutefois, faire respecter le principe de respon¬ 
sabilite pour les crimes internationaux, c’est faire bien 
plus que cooperer avec les tribunaux internationaux et 
les chambres speciales internationales. Les tribunaux 
internationaux n’ont pas ete con?us pour juger davan- 
tage qu’un petit nombre de supposes coupables, et ils 
n’offrent pas les avantages immenses derivant des proce¬ 
dures judiciaires qui sont menees plus pres des commu¬ 
nautes les plus touchees par les crimes internationaux. 
Pour que le principe de responsabilite et un ordre inter¬ 
national base sur l’etat de droit s’implantent veritable- 
ment, il appartiendra aux membres des juridictions 
nationales d’assumer la plus grande partie du travail. En 
effet, ce n’est que grace a une participation nationale a 
large echelle et en utilisant chaque outil a notre dispo¬ 
sition, notamment la competence universelle, que nous 
pourrons esperer combler la lacune qui existe en matiere 
d’application du principe de responsabilite. 

Comme les exemples que je viens de donner 
peuvent le suggerer, faire respecter le principe de 
responsabilite n’est pas une entreprise etroite ou limitee. 
Au contraire, pour que cet effort soit fructueux, il faut 
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faire preuve de creativity et d’innovation et comprendre 
son interdependance avec d’autres initiatives. Nous 
l’avons constate ces dernieres annees au niveau inter¬ 
national, ou une large gamme de reformes institution- 
nelles visant a davantage d’efficacite ont ete engagees 
dans des tribunaux tels que la CPI et le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, et avec le Mecanisme interna¬ 
tional, impartial et independant charge de faciliter les 
enquetes sur les violations les plus graves du droit inter¬ 
national commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables et l’Equipe d’enqueteurs demandee par 
la resolution 2379 (2017) au sujet de l’lraq, qui sont le 
reflet de nouveaux modeles de promotion et de facilita¬ 
tion des efforts lies a l’application du principe de respon- 
sabilite. Nous le constatons egalement avec les moyens 
supplemental s a l’etude pour garantir le principe de 
responsabilite, tels que la proposition d’accorder a un 
tribunal regional d’Afrique une competence concernant 
les infractions internationales. 

Toutefois, le but de faire respecter le principe de 
responsabilite ne peut etre atteint en se limitant a garantir 
que les personnes accusees d’avoir viole le droit interna¬ 
tional soient traduites en justice. Sans juges qui agissent 
de fagon independante et impartiale, et sans systemes 
judiciaires qui soient libres de toute influence ou pres- 
sion politiques, le principe de responsabilite ne peut etre 
applique. En l’absence de systemes judiciaires robustes 
garantissant un requisitoire et une defense solides, la 
protection des temoins vulnerables, des procedures 
equitables, des processus transparents, des ressources 
suffisantes et la capacity d’appliquer la loi et d’engager 
des poursuites judiciaires, le principe de responsabilite 
pour les crimes internationaux ne pourra etre garanti. 
Le but de faire respecter le principe de responsabilite est 
done etroitement lie a d’autres objectifs partages par la 
communaute internationale en ce qui concerne le deve- 
loppement durable et la promotion du respect de l’etat de 
droit de maniere plus generale. 

Jusqu’a present, j’ai parle de l’etat des efforts 
en matiere d’application du principe de responsabilite 
et des mesures qui peuvent etre prises par un grand 
nombre d’acteurs differents pour combler la lacune qui 
existe en matiere d’application du principe de responsa¬ 
bilite et pour renforcer l’etat de droit et la justice penale 
internationale. Avant de terminer, je voudrais brieve- 
ment evoquer le role du Conseil de securite a cet egard 
et proposer quelques reflexions sur les mesures que le 
Conseil pourrait souhaiter examiner. 


Premierement, le Conseil de securite a joue un 
role de premier plan dans le renforcement de l’etat de 
droit en promouvant la cause du principe de responsa¬ 
bilite au cours des 25 dernieres annees,en exhortant et 
appelant a maintes reprises les Etats a jouer leur role. 
Le role actif joue par le Conseil a cet egard, ainsi que 
son examen et son souci permanent de ces questions, 
comme l’a demontre le debat d’aujourd’hui, doivent 
se poursuivre. 

Par ailleurs, le Conseil de securite n’est pas seule- 
ment un acteur de premier plan s’agissant du respect du 
principe de responsabilite et de l’etat de droit. II doit 
egalement servir de modele lui-meme. C’est une tache 
difficile a certains egards. Etant donne que le Conseil 
est un organe intrinsequement politique, l’on doit peut- 
etre s’attendre a ce que les diverses situations dont le 
Conseil est saisi regoivent differents degres d’attention, 
soient reglees de differentes manieres ou soient regoivent 
un degre variable de priority. II n’en reste pas moins 
que l’etat de droit depend d’une application constante 
et egale de la loi, et abhorre la selectivity. Quand une 
situation impliquant des atrocites presumees est traitee 
avec toute l’attention voulue et une autre est ignoree ou 
que la decision la concernant traine en longueur, est-ce 
que cela ne sape pas fondamentalement les valeurs qui 
sont au coeur du principe de l’etat de droit? Comment 
peut-on reconcilier l’identite du Conseil en tant qu’or- 
gane politique et son role de defenseur de l’etat de droit? 

Une possibility serait que le Conseil definisse 
publiquement des criteres objectifs pour examiner 
toutes les allegations credibles de crimes internationaux 
dont il est saisi et qui depassent une certaine limite, et 
prenne, le cas echeant, toutes les mesures necessaires 
les concernant. S’accorder dans l’abstrait sur une telle 
approche non seulement renforcerait l’egalite et redui- 
rait les perceptions quant au caractere ponctuel et sans 
doute incoherent des actions du Conseil en cas de crimes 
atroces, mais permettrait aussi de reduire la mesure dans 
laquelle les considerations politiques pourraient peser 
sur le processus de decision, le retarder ou le reorienter. 

L’autre possibility serait que le Conseil refle- 
chisse a son role non pas simplement en tant qu’organe 
politique mais en tant qu’organe politique representatif. 
En vertu de l’Article 24 de la Charte des Nations Unies, 
les Etats Membres de l’ONU ont confie au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales et convenu que, 
dans l’exercice de ses responsabilites, le Conseil agit en 
leur nom. Cela dit, est-il trop idealiste de suggerer que 
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les membres du Conseil ont le devoir d’agir au nom de la 
communaute internationale tout entiere - qu’ils doivent, 
en prenant des decisions concernant la responsabilite 
dans le contexte de la paix et de la securite, servir les 
interets de tous les Membres de l’ONU plutot que de 
faire passer en priorite leurs propres interets ou ceux de 
leurs allies strategiques? 

II serait peut-etre mieux que nous evaluons - ou 
peut-etre que nous reconsiderions - plus generalement 
le role approprie de la prise de decision politique quand 
il s’agit de cas ou de situations specifiques. Le Conseil 
de securite a, ces 25 dernieres annees et a maints 
egards, joue en quelque sorte le role de gardien, deci- 
dant, parfois apres un examen fastidieux, si un conflit 
ou une situation particuliere doit faire l’objet de mesures 
de responsabilisation. Ce role du Conseil etait peut-etre 
necessaire il y a 25 ans. Mais maintenant que la Cour 
penale internationale est pleinement integree dans le 
cadre juridique international, qu’un systeme de renvoi 
par le Conseil de securite de situations a la Cour est bien 
etabli, et que les juridictions nationales montrent de plus 
en plus qu’elles adherent aux objectifs de responsabilite, 
n’est-il pas temps de penser a changer de paradigme, 
ce qui permettrait au Conseil de ne renvoyer que les 
violations eventuelles du droit international aux acteurs 
judiciaires appropries pour suite a donner plutot que de 
risquer de debattre sans fin pour savoir si des atrocites 
abominables ont ete commises dans une situation parti¬ 
culiere ou qui pourrait en etre responsable? 

Un tel changement de paradigme non seulement 
renforcerait la responsabilisation, mais accroitrait aussi 
la confiance dans la capacite des tribunaux d’examiner 
les elements de preuve de maniere juste et independante 
pour determiner si une affaire doit etre jugee, et renforcer 
l’efficacite et la credibilite du Conseil en faisant preuve 
de coherence dans son approche de la responsabilite. 

Comme le montrent ces exemples, les moyens et 
les procedures par lesquels le Conseil prend ses deci¬ 
sions concernant la responsabilite sont peut-etre tout 
aussi importants que l’objet de ces decisions s’agissant 
de renforcer le potentiel de respect de l’etat de droit et 
d’un ordre international qui s’y fonde. Alors que nous 
nous appretons a celebrer dans quelques jours le vingt- 
cinquieme anniversaire de la creation du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, je felicite le Conseil 
de securite, son President et ses membres de leur dispo- 
nibilite a examiner ces idees et d’autres formulees au 
cours du debat d’aujourd’hui, ainsi que du leadership 


dont ils font sans cesse preuve s’agissant de determiner 
les responsabilites et de defendre l’etat de droit. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en tant 
que President de la Pologne. 

Je voudrais remercier M me Maria Luiza Ribeiro 
Viotti, le juge Hisashi Owada et le juge Theodor Meron 
de leurs precieux et penetrants exposes de fond. 

Je voudrais commencer ma declaration par une 
citation de Pawel Wlodkowic, Recteur de l’Universite 
Jagellon de Cracovie, qui, au XV e siecle deja, avait 
affirme que les nations avaient certains droits qu’il 
importe de garantir, a savoir les droits a l’existence, a 
la liberte, a l’independance, a une culture singuliere et 
decente et a un developpement sans entraves. 

« Quand la force l’emporte sur l’amitie, l’etre 
humain se laisse guider pas ses propres interets. 
Le droit, notamment le droit naturel, condamne 
les actes de ceux qui s’attaquent a ceux qui 
souhaitent vivre en paix, suivant la regie ‘Fais a 
autrui ce que tu voudrais qu’on te fasse’ » ». 

Ces arguments de Wlodkowic ont ete davantage 
developpes au XVII e siecle par Hugo Grotius dans ce 
que Ton considere comme des ouvrages fondamentaux 
du droit international, a savoir, Le droit de la guerre 
et de la paix et De la liberte des mers. C’est le travail 
conceptuel lance par Wlodkowic et renforce par Grotius 
qui a donne naissance a la notion de droits des nations, 
la base du droit international. 

Aujourd’hui, six siecles plus tard, la Pologne 
voudrait retourner a ses racines. Ce que je veux souli- 
gner c’est qu’il ne peut y avoir de paix sans droit. Le 
droit international reste le meilleur outil dont dispose 
les nations civilisees pour garantir la paix a long 
terme - une paix fondee sur la confiance et sur des 
normes et des valeurs mutuellement respectees. 

La necessity de recouvrer le sens perdu de oeuvres 
de Wlodkowic et de Grotius est particulierement visible 
aujourd’hui, a mesure que le paradoxe du monde d’au¬ 
jourd’hui devient plus clair. D’un cote, il y a un vaste 
systeme de droit international et une architecture insti- 
tutionnelle etendue pour en assurer la garde : le systeme 
des Nations Unies et les cours et tribunaux internatio- 
naux. D’un autre cote, la tentation de faire passer la 
force avant le droit et la peur avant la confiance reste 
presente dans le monde entier. C’est pourquoi j’invite 
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tous les pays et institutions reunis autour de cette table 
aujourd’hui a un debat sur l’importance du droit inter¬ 
national. En tant qu’Etats, nous ne pourrons relever ces 
defis que si nous investissons dans le fondement meme 
de l’ordre mondial : le respect du droit international. 

Je pense que c’est impossible sans fournir au 
prealable une definition coherente des categories 
elementaires du droit international dans le contexte des 
defis actuels a la paix. Ces definitions ont egalement 
leur pertinence dans les debats politiques plus generaux, 
car si, face a un acte degression, nous parlons de conflit 
sans precisement determiner qui sont la victime et 
l’agresseur; si, face a une menace, nous parlons de defi 
sans determiner la source de cette menace; et si, face 
a un renforcement des capacites militaires offensives, 
nous parlons de perturbation de l’equilibre sans deter¬ 
miner qui fait evoluer ses capacites militaires offensives, 
il nous sera impossible de choisir les mesures juridiques 
qu’il faut pour y repondre. En droit international, les 
phenomenes indetermines n’existent pas et les concepts 
mal definis donnent lieu a des realties floues. 

Apres ces remarques d’ordre general que, j’espere, 
nous prendrons tous a cceur, je voudrais me concentrer 
sur les problemes relatifs au fonctionnement de trois 
aspects du droit international : les moyens de regle- 
ment pacifique des differends, les mesures a prendre 
contre les violations du droit international et les recours 
permettant de traduire en justice les auteurs de crimes 
au regard du droit international. 

Premierement, je voudrais aborder directement le 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, sur le regle- 
ment pacifique des differends. La Pologne considere 
qu’il s’agit la de l’instrument le plus utile dont dispose la 
communaute internationale face aux disaccords et aux 
conflits imminents. L’ONU a une riche tradition d’en- 
voyes et de mediateurs. Depuis des decennies, ils sont 
depeches dans des zones sensibles du monde entier pour 
mettre leur expertise et leur experience au service des 
parties en presence. Leur objectif est de prevenir ou de 
faire cesser les violations du droit international. A cet 
egard, nous saluons la memoire de l’ancien Secretaire 
general Dag Hammarskjold, qui a donne sa vie pour 
preserver l’ordre international. 

II convient ici de mettre en exergue certaines 
reussites recentes en matiere de mediation, en parti¬ 
cular dans les Etats d’Afrique de l’Ouest. Citons, par 
exemple, la Gambie, ou l’intervention de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a porte 
ses fruits lors d’une crise politique en 2017. En outre, 


nous ne saurions oublier qu’un reglement pacifique des 
differends est egalement possible en dehors du cadre 
de l’ONU et des organisations regionales, notamment 
lorsque des autorites morales reconnues s’impliquent. 
C’est le lieu ici d’evoquer le role diplomatique particu¬ 
lar que jouent le pape et le Vatican dans le processus de 
normalisation des relations internationales et le regle¬ 
ment pacifique de nombreuses crises mondiales. 

A l’heure actuelle, l’importance de regler les 
conflits par des moyens diplomatiques est manifeste 
dans les efforts en cours pour apaiser les tensions sur 
la peninsule coreenne. La Pologne s’implique dans cette 
region depuis plus de 60 ans, notamment en partici¬ 
pant aux travaux de la Commission neutre de controle 
en Coree. Nous avons toujours souligne que les voies 
de communication doivent rester ouvertes. C’est une 
conviction que j’ai personnellement reiteree lors de ma 
visite a Panmunjom en debut d’annee. Nous appuyons 
pleinement les nouvelles initiatives diplomatiques de 
haut niveau qui visent a retablir la paix sur la peninsule. 

Nous ne devons pas non plus oublier le plus 
long conflit au monde - celui qui oppose Israel et la 
Palestine. En tant que pays entretenant des liens etroits 
et de bonnes relations avec les peuples israelien et pales- 
tinien, la Pologne a toujours appuye avec force toutes 
les initiatives visant a stabiliser et a renforcer la paix et 
la securite au Moyen-Orient. Seul un retour a de veri- 
tables negociations bilaterales, fondees sur les resolu¬ 
tions pertinentes de l’ONU et sur le droit international, 
est propre a conduire a un reglement pacifique de ce 
differend. C’est la seule voie qui mene a une solution a 
deux Etats et au reglement de toutes les questions rele¬ 
vant du statut final. Aujourd’hui, plus que jamais, nous 
devons retrouver la paix en Terre sainte, qui est sacree 
pour toutes les grandes religions monotheistes. Si Ton 
veut parvenir a la paix, rien ne sert jamais de recourir au 
terrorisme ou a la violence. 

Le deuxieme aspect que je voudrais evoquer 
concerne les cas de differends dans lesquels un processus 
de reglement pacifique n’est pas applique ou ne donne 
pas un resultat satisfaisant. II en decoule des situations 
de conflit et des guerres, ainsi que la mort, la souf- 
france et le desespoir de millions d’etres humains. A ce 
stade, nous devons nous poser une question : comment 
pouvons-nous proteger le droit international, en parti¬ 
cular le droit international humanitaire, aux heures les 
plus sombres? 

Le Conseil de securite peut introduire des regimes 
de sanctions ciblees. Nous accueillons favorablement la 
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solidarity internationale qui entre en jeu pour mettre en 
oeuvre des sanctions et exercer le maximum de pression 
sur les Etats qui font fi de l’ordre juridique international. 
Toutes imparfaites et parfois clivantes soient-elles, les 
mesures coercitives sont souvent determinantes pour 
defendre les principes du droit international. Neanmoins, 
une pression internationale persistante doit etre asso- 
ciee au dialogue, car les sanctions ne doivent jamais etre 
considerees comme une fin en soi. Seule une decision 
du Conseil permet aux Nations Unies d’imposer des 
sanctions. Malheureusement, il existe des situations ou 
l’absence de consensus empeche de lutter efficacement 
contre des violations manifestes du droit international. 

Le conflit syrien est entre dans sa huitieme annee. 
Les violences constantes et generalisees et les violations 
du droit international, notamment celles des droits de 
l’homme, sont une realite quotidienne pour les Syriens. 
La situation en Syrie exige que l’ONU et chaque Etat 
Membre prennent position pour defendre les principes 
humanitaires. La communaute internationale, en parti¬ 
cular le Conseil de securite, doit insister sur l’impor- 
tance d’assurer a tous les acteurs humanitaires un acces 
sans entrave a l’ensemble du territoire syrien. 

Tous les acteurs impliques en Syrie doivent etre 
appeles a prendre des mesures pour prevenir l’utilisation 
d’armes de destruction massive, y compris les armes 
chimiques. Tous les membres du Conseil de securite 
doivent etre convaincus de la necessity de mettre fin a 
cette pratique honteuse. 

En tant que President de la Republique de 
Pologne, je ne peux m’empecher d’evoquer ma propre 
region - TEurope centrale et orientale. La violation de 
Tintegrite territoriale de l’Ukraine, avec l’occupation 
et l’annexion illegale de la Crimee et Taction des sepa- 
ratistes dans le Donbass, appuyees avec force par un 
pays tiers, sont des defis majeurs non seulement pour 
l’Ukraine mais aussi pour la stability du continent euro- 
peen tout entier. La Pologne soutient l’idee de deployer 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
dans Test de l’Ukraine. Le mandat de cette operation 
ne doit pas se limiter a proteger la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe mais doit couvrir toute la zone 
du conflit, y compris la frontiere russo-ukrainienne 
internationalement reconnue, dans son integrality. La 
communaute internationale ne doit pas perdre de vue la 
situation desesperee des Tatars de Crimee et des mili¬ 
tants des droits de l’homme en Crimee occupee, qui sont 
constamment l’objet d’actes d’intimidation. 


Puisque j’evoque ici TEurope centrale et orien¬ 
tale, je me dois egalement de mentionner les inquietudes 
collectives liees aux conflits dits geles en Georgie, 
au Moldova et dans le Haut-Karabakh. Nous devons 
promouvoir un dialogue ouvert, constructif et respec- 
tueux pour contribuer au reglement de ces conflits, qui 
sont marques par des violations evidentes du droit inter¬ 
national que le Conseil de securite peut et doit combattre. 

Troisiemement enfin, je souhaite aborder la ques¬ 
tion de la responsabilisation. La communaute internatio¬ 
nale, en particulier le Conseil de securite, se doit mora- 
lement d’etablir la responsabilite penale individuelle 
des crimes internationaux. Dans ce contexte, je tiens a 
souligner que la Pologne appuie les mecanismes prevus 
par le droit international en vue de traduire en justice les 
responsables de violations du droit international. Nous 
nous rappelons les travaux entrepris par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda et le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Nous avons pris 
note du renvoi des cas du Soudan et de la Libye devant 
la Cour penale internationale. 

En 2016, la Pologne s’est felicitee de la creation du 
Mecanisme international, impartial et independant pour 
la Republique arabe syrienne, qui a recemment publie 
son premier rapport. Le Mecanisme demeure une initia¬ 
tive unique qui contribue a la prevention et aux pour- 
suites contre les responsables des immenses atrocites 
et violations des droits de l’homme commises en Syrie. 
Dans le meme temps, comme nous l’avons souligne a 
de multiples occasions, non seulement l’impunite dont 
jouissent les responsables d’attaques chimiques en Syrie 
est contraire au droit international, mais elle mine egale- 
ment le processus de paix et notre securite commune. 
En consequence, nous appuyons pleinement la creation 
d’un mecanisme independant, impartial et professionnel 
qui sera charge d’attribuer la responsabilite de l’emploi 
d’armes chimiques. Tout crime de cette nature doit faire 
l’objet d’une enquete approfondie, et les responsables 
doivent etre sanctionnes. De tels crimes ne doivent 
jamais se reproduire. 

Je tiens a souligner que la non-proliferation des 
armes de destruction massive a toujours ete un element 
important de la politique de securite de la Pologne. Dans 
le cadre de nos travaux au sein des regimes de non-proli¬ 
feration, notamment en tant que President de la deuxieme 
session du Comite preparatoire de la Conference des 
Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-prolife¬ 
ration des armes nucleaires et conformement au Code de 
conduite de La Haye contre la proliferation des missiles 
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balistiques, nous promouvons constamment la primaute 
du droit international, des institutions internationales 
solides, des normes contraignantes en matiere de non¬ 
proliferation, des mecanismes de verification genera¬ 
lises et credibles, la mise en oeuvre de bonnes pratiques 
et le renforcement de la cooperation internationale. 

Pour conclure, je tiens a mentionner le prin- 
cipe de bonne foi. L’application de ce principe est un 
element inherent du respect du droit international. Si 
nous remarquons que les actes de certains Etats sont 
contraires a l’esprit du droit international, nous ne 
pouvons pretendre qu’ils sont legitimes et les tolerer. 
Nous ne pouvons accepter des justifications legales 
douteuses concernant des mesures prises de mauvaise 
foi, in fraudem legis. Le droit ne saurait etre utilise 
contre la justice. II doit servir la justice et la justice 
uniquement. Pour ceux qui recherchent la justice, le 
droit doit etre un soutien. II s’applique specifiquement 
a des questions telles que les compensations pour des 
pertes historiques ou les enquetes modernes. Cette 
derniere categorie englobe les enquetes sur les catas¬ 
trophes aeriennes, notamment le plein eclaircissement 
des causes de l’accident d’un avion polonais a Smolensk, 
qui a cause la mort du regrette President de la Pologne, 
M. Lech Kaczynski, de sa femme et de tous les membres 
de la delegation polonaise. Nous avons la responsabilite 
morale et legale de reagir et de retablir la confiance dans 
le droit international. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Vice-President de la 
Republique de Guinee equatoriale. 

M. Nguema Obiang Mangue (Guinee equato¬ 
riale) (parle en espagnol ) : En premier lieu, je tiens a 
presenter au Conseil de securite les excuses du President 
de la Republique de Guinee equatoriale, S. E. M. Obiang 
Nguema Mbasogo, qui ne peut participer a cette impor- 
tante seance du fait d’obligations officielles anterieures. 
II me charge de transmettre aux membres ses salutations 
pacifiques et ses vceux de reussite pour le present debat. 

Je felicite egalement le President de la Republique 
de Pologne, S. E. M. Andrzej Duda, du travail magnifique 
qu’accomplit son pays en tant que President du Conseil 
de securite pour le mois de mai et d’avoir convoque 
la presente seance pour debattre d’une question aussi 
importante pour la paix et la securite mondiales. 

Nous felicitons egalement le Secretaire general, 
S. E. M. Antonio Guterres, et toute son equipe de leur 


rapport excellent et detaille, qui revele une fois de plus 
l’engagement et l’action de l’ONU en faveur de la paix, 
de la securite et de la stabilite dans le monde. 

La Republique de Guinee equatoriale est ferme- 
ment attachee a un ordre international base sur l’etat 
de droit, centre sur PONU et au sein duquel le Conseil 
de securite doit assumer la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
renforcement de Petat de droit doit permettre de conso- 
lider la paix et le developpement durable et de defendre 
les droits de l’homme. La paix, la securite et la stabilite 
sont des elements essentiels du developpement socioe- 
conomique des pays et sont intrinsequement liees a la 
tranquillite et a Pharmonie qui doivent regner entre les 
peuples du monde. 

Les conflits de longue duree tels que ceux qui 
touchent la Republique centrafricaine, la Syrie, la 
Republique democratique du Congo, le Soudan du Sud, 
le Yemen, la Libye, la Somalie et d’autres pays, dans le 
contexte desquels l’emploi d’armes sophistiquees obli- 
tere des vies humaines, provoquent d’importants degats 
collateraux. Les refugies, les famines et les deplace¬ 
ments forces doivent etre pris en compte par le droit 
international afin de proteger les droits de Phomme. 
Ainsi, pour batir un monde juste et sur, il importe de 
promouvoir le reglement des differends par des moyens 
pacifiques en tant qu’element essentiel et principe de 
base du droit international consacre par le Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies. 

Pace a la complexity des conflits contemporains, 
qui est liee a la sophistication des armes et a leurs 
effets desastreux, la communaute internationale doit 
egalement s’adapter a cette realite et a ces principes 
nouveaux. Outre les conflits violents, les effets des 
changements climatiques, les famines, les pandemies 
et autres phenomenes naturels menacent la paix et la 
securite des nations car ils ont le potentiel d’aggraver 
les consequences des guerres et des conflits. Afin de 
faire valoir le droit international en temps de conflit, 
il est essentiel de garantir le respect des principes qui 
regissent les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et des organisations regionales. A cet 
egard, nous saluons les efforts deployes par le Secretaire 
general pour reformer les operations de maintien de la 
paix et gagner ainsi la confiance des pays hotes, et nous 
nous felicitons de l’engagement du Conseil a defendre 
l’etat de droit. 

Tout reglement de conflit doit prevoir la promo¬ 
tion d’un developpement inclusif qui profite aux parties. 
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C’est pourquoi ce developpement doit se poursuivre au 
travers du systeme des Nations Unies en promouvant la 
mise en oeuvre effective du Programme de developpe¬ 
ment durable a l’horizon 2030. Le continent africain, 
principale victime des grands conflits et des phenomenes 
collateraux, a plus que quiconque interet a ce que des 
solutions justes et durables soient trouvees. L’ONU doit 
done appuyer les efforts deployes par l’Union africaine 
pour maintenir la paix et la securite en Afrique, creant 
des effets de synergie afin de promouvoir et d’optimiser 
faction conjointe de la communaute internationale. 

II ne peut y avoir de paix sans justice, et pour 
consolider les processus de paix et de reglement des 
conflits, il est important que les victimes aient le senti¬ 
ment que justice a ete rendue, car les politiques qui 
permettent l’impunite peuvent favoriser la vengeance et 
la haine. L’humanite a toujours aspire a la paix et a la 
justice, deux notions qui se completent et se renforcent 
mutuellement. La realisation de la justice n’est pas 
seulement un probleme juridique, mais est etroitement 
liee a d’autres facteurs politiques, economiques et cultu- 
rels. La justice a pour objectifs ultimes la stabilite et 
la reconciliation, des concepts essentiels pour la paix, 
notamment dans les situations d’apres-conflit. Qui plus 
est, le Conseil a une experience de la creation de tribu- 
naux internationaux pour juger les crimes contre l’hu- 
manite tels que le genocide, les crimes de guerre, etc. II 
est important que ces mecanismes continuent d’exister 
afin de combattre les apparences d’impunite dans les 
situations d’apres-conflit. 

La Guinee equatoriale reaffirme l’importance 
du concept de reglement pacifique des conflits par un 
dialogue franc, direct et sans exclusive. L’ONU a un role 
primordial a jouer pour encourager les pays a regler leurs 
differends sur la base de ces principes. A cet egard, la 
Guinee equatoriale, a accepte, avec l’appui de l’ONU, de 
regler son differend frontalier avec la Republique sceur 
du Gabon devant la Cour internationale de Justice. 

La Guinee equatoriale demande que ses poli¬ 
tiques, ses principes de souverainete nationale et sa 
liberte judiciaire soient respectes et souhaite qu’il n’y 
ait aucune ingerence etrangere dans ses affaires inte- 
rieures. A cet egard, devant cette instance importante, 
je voudrais denoncer la violente campagne mediatique 
qui est menee a l’echelle internationale contre mon pays 
par le biais de la diffusion de fausses nouvelles et de 
montages d’images, dans le but de deformer et de ternir 
l’image, l’honneur et la reputation de notre pays et de 
son gouvernement et, par la meme, de le discrediter avec 


l’aide de soi-disant organisations non gouvernementales, 
ce qui a un effet deletere sur Paction de la Guinee equa¬ 
toriale en tant que membre non permanent du Conseil 
de securite. 

Lorsque nous avons ete elus au Conseil de secu¬ 
rite, nous en avons assume la responsabilite en pleine 
connaissance de cause et nous restons fideles aux buts 
et principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
l’Acte constitutif de l’Union africaine et notre ordre 
juridique interne. C’est sur cette base que mon gouver¬ 
nement fonde ses declarations, ses opinions et ses deci¬ 
sions pendant notre mandat au Conseil de securite. Nous 
sommes conscients de l’importance historique de cette 
situation et rejetons fermement ces tentatives de mani¬ 
pulation et de chantage qui ternissent notre reputation et 
detournent l’attention de la communaute internationale. 

En decembre, le Conseil le sait, mon pays a ete 
menace par des mercenaires qui souhaitaient violer 
et pietiner son independance, sa souverainete et sa 
stabilite, menace qui a rapidement ete neutralisee par 
nos forces nationales de securite avec la cooperation 
et l’appui de la Republique sceur du Cameroun. Nous 
voudrions rappeler que la Guinee equatoriale a ete 
victime de tentatives similaires par le passe, plus preci- 
sement en mars 2004, et je voudrais saisir cette occasion 
pour denoncer devant le Conseil de securite ces tenta¬ 
tives qui sont une attaque directe contre les normes de 
coexistence entre Etats. 

Pour terminer, je voudrais dire que meme si tous 
les Etats Membres de l’ONU ceuvrent en faveur du meme 
objectif, a savoir le maintien de la paix et de la securite 
dans le monde, nous ne pensons pas qu’il appartienne 
a un Etat ou a un groupe d’Etats de dieter comment le 
droit international et la morale internationale doivent 
s’appliquer. Cela revient a usurper l’autorite de l’ONU 
et compromet l’efficacite de l’Organisation mondiale, 
qui doit imposer son autorite sur le plan international, 
en evitant toute possibility d’etre manipulee par les 
pressions exterieures d’Etats ou de groupes d’Etats qui 
violent ce droit. Mon pays reaffirme ses principes et sa 
foi absolue a l’egard des regies du droit international, 
tout en tendant la main a tous les pays amis afin de 
cooperer pour resoudre tous les problemes qui portent 
atteinte a la coexistence pacifique entre les peuples. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre des affaires etrangeres des 
Pays-Bas. 
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M. Blok (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le President de la 
Pologne, M. Duda, d’avoir consacre le debat public d’au- 
jourd’hui a un sujet qui tient tant a cceur au Royaume 
des Pays-Bas. 

En tant que pays hote des conferences de la paix 
de La Haye, de la Cour internationale de Justice, de la 
Cour penale internationale et d’autres institutions juri- 
diques internationales importantes, les Pays-Bas ont 
une fiere tradition de defenseur du droit international. 
Le sujet d’aujourd’hui est inscrit dans notre ADN. En 
fait, il est consacre par la Constitution de notre pays, et 
il y a de bonnes raisons a cela. Un ordre juridique fiable, 
fonde sur des regies, est une condition indispensable 
pour la securite, la stability et la croissance economique. 
Lorsqu’il est respecte, c’est notre meilleure garantie de 
prosperity et le meilleur outil dont nous disposions pour 
prevenir les conflits. 

Aujourd’hui, malgre les progres considerables qui 
ont ete accomplis, nos regies internationales subissent 
de graves pressions. De l’annexion de la Crimee aux 
marches aux esclaves en Libye en passant par les souf- 
frances des habitants du Myanmar, un coup d’ceil rapide 
sur l’ordre du jour du Conseil de securite montre clai- 
rement que le monde que nous nous sommes engages 
a edifier quand nous avons tous signe la Charte des 
Nations Unies est encore bien loin. La situation en Syrie 
a ete un rappel brutal d’une crise profonde, d’une crise 
de protection et d’une crise du respect des gains dure- 
ment acquis en droit international pour lesquels nous 
nous sommes battus depuis la fin de la Premiere Guerre 
mondiale. Qu’il s’agisse des Conventions de Geneve, 
de la Charte ou encore de la Convention sur les armes 
chimiques, toutes ces normes sont foulees aux pieds 
en Syrie. 

Bien entendu, c’est au pays concerne qu’in- 
combe au premier chef la responsabilite de proteger ses 
citoyens. Mais quand ce pays n’a pas les capacites ou la 
volonte de le faire, il faut prendre des mesures collec¬ 
tives. Dans ce cas, comme le dit la Charte, la respon¬ 
sabilite principale incombe au Conseil de securite, en 
particulier aux cinq membres permanents auxquels la 
Charte a accorde un privilege special. Je parle du droit 
de veto et de la necessite d’utiliser ce privilege special 
avec le plus haut degre de responsabilite, c’est-a-dire 
avec la plus grande retenue. 

Cela n’a certainement pas ete le cas en ce qui 
concerne la Syrie. Ces sept dernieres annees, le veto a 
ete utilise a 12 reprises. A 12 reprises, on a permis que 


l’impunite devienne la nouvelle norme. A 12 reprises, 
des citoyens syriens innocents en ont paye le prix. 

Que se passerait-il si nous permettions que ce 
privilege soit utilise comme une autorisation de tuer, 
comme un moyen de faire obstruction a la justice, 
comme un moyen de cacher la verite, comme un moyen 
de prendre en otage ceux qui veulent faire respecter les 
principes de la Charte? Le Conseil perdrait toute perti¬ 
nence de son propre fait. L’ordre international fonde sur 
des regies s’effondrerait. Une fois de plus, les lois cede- 
raient devant les armes, et nous serions tous perdants. 

Nous ne pouvons pas permettre que cela se 
produise. Un Conseil de securite paralyse ne saurait etre 
le dernier recours en cas d’atrocites criminelles. C’est 
une conviction largement partagee. Elle est a la base 
d’initiatives telles que l’initiative franco-mexicaine et le 
code de conduite elabore par le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, des initiatives qui benefi- 
cient de l’appui d’une large majorite des Membres de 
l’ONU. Aujourd’hui, je voudrais reiterer et amplifier 
leur message : si et quand le Conseil perd toute perti¬ 
nence a cause de son inaction, il faut explorer d’autres 
voies pour garantir le respect des normes internationales 
fondamentales. Dans la perspective de la prochaine 
session de l’Assemblee generale, nous allons mener 
des consultations au sein de ce Groupe afin d’explorer 
les options qui permettraient de concretiser davantage 
ce principe. 

Cela m’amene a mon dernier point, a savoir 1’im- 
portance du respect du principe de responsabilite, sans 
lequel il ne saurait y avoir de paix durable. Que ce soit 
en Syrie, en Libye, au Yemen ou ailleurs, l’etablissement 
des faits, les enquetes et l’attribution des responsabilites 
sont des elements essentiels du processus de responsa- 
bilisation. Ils envoient un message clair aux victimes 
que meme si la justice n’est pas rendue rapidement, elle 
finira par etre rendue. Par consequent, je ne cesserai 
d’appeler le Conseil de securite a renvoyer la situation 
en Syrie devant la Cour penale internationale. 

Quand le Conseil est paralyse, nous devons cher- 
cher d’autres solutions, comme le Mecanisme inter¬ 
national, impartial et independant pour la Republique 
arabe syrienne. Aujourd’hui, je suis fier d’annoncer que 
nous allons apporter un appui financier supplemental 
au Mecanisme a hauteur de 2,5 millions d’euros, en plus 
des 2,5 millions d’euros que nous avons deja verses. 
Nous esperons que d’autres suivront notre exemple. 


16/104 


18-15181 




17/05/2018 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8262 


Le developpement du droit international est une 
tache qui n’est jamais achevee. Nous devons agir non 
seulement pour garantir le respect des normes existantes, 
mais aussi pour les renforcer en ecrivant les prochains 
chapitres, qui sont indispensables. En nous inspirant 
de grands hommes et femmes comme Hugo Grotius, 
Fyodor Fyodorovich Martens, Eleanor Roosevelt et 
d’autres, nous devons placer la protection au premier 
plan. Ce n’est qu’ainsi que les armes cederont devant le 
droit. Ce n’est qu’ainsi que les attentes des peuples en 
matiere de justice et d’humanite seront enfin satisfaites. 
Les Pays-Bas sont prets a contribuer a la realisation de 
cet objectif, pendant et apres notre mandat au Conseil 
de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne mainte- 
nant la parole au Ministre de la Justice du Kazakhstan. 

M. Beketayev (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Au nom de la Republique du Kazakhstan, je remercie 
S. E. le President Duda de son allocution d’ouverture. 

Le Kazakhstan estime que le debat d’aujourd’hui 
est tres utile et arrive a point nomme. C’est l’occasion 
pour le Conseil de securite de prendre du recul par 
rapport a son travail quotidien et de reflechir dans un 
contexte plus global aux moyens les plus efficaces de 
s’acquitter de sa mission dans les conditions complexes 
que le monde connait aujourd’hui. S’engager dans une 
telle reflexion est le signe d’une institution saine, aux 
dirigeants forts et qui savent voir loin. Dans ce contexte, 
j’ai l’honneur de faire quelques reflexions au nom 
du Kazakhstan. 

Comme on le sait, mon pays s’est engage en faveur 
de l’ONU des qu’il est devenu un Etat independant, 
en 1992. Vingt-cinq ans plus tard, le Kazakhstan a eu 
l’insigne honneur d’etre le premier Etat d’Asie centrale 
a sieger au Conseil de securite. Comme le President 
Nursultan Nazarbayev l’a clairement indique dans le 
discours qu’il a prononce apres l’election du Kazakhstan 
au Conseil, notre pays est pret a contribuer au maintien 
de la paix et de la securite regionales et internationales. 
Aujourd’hui, nous menons une reflexion sur la meilleure 
fagon de le faire. 

Premierement, je voudrais parler de ce que le 
Kazakhstan considere comme etant un objectif central 
de politique generate pour le Conseil de securite. Les 
membres se souviendront qu’il y a 25 ans, le Kazakhstan 
a ete le premier pays a renoncer a son arsenal nucleaire. 
A notre avis, il n’y a pas de menace plus grave a la paix 
et a la securite internationales que l’existence persistante 


d’armes nucleaires, et il ne saurait y avoir de realisation 
plus importante que de debarrasser le monde de cette 
menace qui pese sur l’humanite. 

Le President Nazarbayev, dans son manifeste 
intitule « Le monde. Le XXI e siecle », a presente 
l’idee d’un programme global pour l’humanite en vue 
de l’avenement d’un monde exempt de conflits d’ici a 
2045, lorsque sera celebre le centenaire de la creation de 
l’ONU. En vue de l’avenement d’un tel monde et pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
ce manifeste enonce les mesures collectives qu’il faut 
prendre pour prevenir et eliminer les menaces a la paix, 
et precise les responsabilites qui incombent a chaque 
Etat dans le cadre des efforts visant a la realisation de 
cet objectif. C’est un domaine dans lequel le Conseil 
de securite peut et doit montrer la voie a suivre. Cela 
permettra de determiner si les nouveaux processus et 
methodes de travail, que le Conseil de securite formule 
a la suite de debats comme celui d’aujourd’hui, peuvent 
permettre de changer la donne dans le monde. 

Deuxiemement, l’Article 33 de la Charte des 
Nations Unies met a la disposition du Conseil de secu¬ 
rite divers outils pour le reglement pacifique des diffe- 
rends susceptibles de menacer le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Parmi ces mecanismes 
figure le recours aux organismes regionaux, qui jouent 
un role essentiel pour la prevention des conflits a un 
stade precoce. L’action des organisations regionales et 
sous-regionales est un outil essentiel pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales. En examinant 
cette question, nous devrions peut-etre nous demander si 
le Conseil de securite pourrait renforcer sa legitimite et 
mieux faire connaitre ses travaux s’il tenait ses reunions 
dans d’autres centres regionaux de temps en temps. A cet 
egard, je voudrais appeler l’attention sur l’initiative prise 
par le President Nazarbayev de convoquer la Conference 
pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie, 
une conference couronnee de succes depuis plus d’un 
quart de siecle, et dans le cadre de laquelle 26 pays, de 
l’Egypte a la Republique de Coree, menent des travaux 
importants en matiere de diplomatic preventive. 

Enfin, nous appuyons les efforts deployes par 
l’ONU dans son ensemble, y compris le Conseil de secu¬ 
rite, pour actualiser et adapter ses procedures afin de 
bien servir le monde en ces temps difficiles. Ce debat 
utile d’aujourd’hui doit etre le debut d’un dialogue 
constant, et le Kazakhstan est pret a presenter des 
propositions dans un esprit constructif. 
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Comme l’histoire le montre, les Etats et les insti¬ 
tutions peuvent prosperer lorsqu’ils maintiennent des 
objectifs clairs et justes et qu’ils gardent l’esprit ouvert 
quant aux meilleurs moyens de les realiser, ce qui inclut 
des mecanismes robustes pour que l’application de la loi 
et le principe de responsabilite comblent le fosse entre le 
droit international et la realite sur le terrain. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ) : Je vous remercie. President Duda, d’avoir 
organise l’important debat d’aujourd’hui. Nous ne 
prenons pas souvent le temps de reflechir profondement 
aux raisons pour lesquelles nous sommes ici et a ce que 
nous voulons accomplir, et c’est pourquoi je me rejouis 
de cette occasion qui nous est donnee. Je voudrais 
souhaiter la bienvenue au juge Owada, le remercier de 
son expose et lui exprimer ma profonde gratitude pour 
ses nombreuses annees de service eminent. Je remercie 
le President Meron de sa declaration et en particulier de 
ses importants travaux sur le droit penal international. 
Je suis egalement tres reconnaissante a M me Viotti pour 
ses observations. 

Bien que ce debat porte sur le droit international, 
cela vaut la peine de revenir en arriere pour refle¬ 
chir a ce que les personnes qui ont redige la Charte 
des Nations Unies cherchaient a creer. Le Preambule 
de la Charte commence par les mots « Nous, peuples 
des Nations Unies », faisant echo a la Constitution des 
Etats-Unis, qui commence par les mots « Nous, le peuple 
des Etats-Unis ». Rejoindre l’Organisation des Nations 
Unies est un acte de peuples souverains qui, comme le 
Preambule le dit, se sont reunis pour 

« proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de Ehomme, dans la dignite et la 
valeur de la personne humaine, dans l’egalite de 
droits des hommes et des femmes, ainsi que des 
nations, grandes et petites ». 

En ce sens, la Charte etablit clairement un lien 
entre le respect des droits de Ehomme et le respect et 
la promotion de la paix. Le respect de la liberte et de la 
dignite de la personne est fondamental au droit inter¬ 
national. Ce respect est egalement fondamental aux 
valeurs fondatrices des Etats-Unis. Notre attachement 
de longue date aux droits de Ehomme est la raison pour 
laquelle les Etats-Unis ont fait des droits de Ehomme 
un theme central de leur derniere presidence du Conseil 
de securite. Une paix durable ne saurait etre dissociee 
du respect des droits de Ehomme. Au cours de l’annee 
ecoulee, les Etats-Unis ont appuye un certain nombre 
d’efforts visant a souligner ce lien. Nous avons souligne 


le lien entre la fagon dont les regimes iranien, syrien, 
venezuelien et nord-coreen traitent leurs citoyens et la 
menace a la paix et a la securite que ces gouvernements 
font peser sur le monde. Le Conseil de securite a egale¬ 
ment reconnu le lien existant entre les droits de Ehomme 
et la paix. Nous donnons mandat a de nombreuses 
missions politiques et de maintien de la paix du Conseil 
pour promouvoir les droits de Ehomme et faire rapport 
sur les violations des droits de Ehomme et atteintes a 
ces droits. Dans de nombreux endroits, ces missions 
sont les premieres a etre au courant des violations des 
droits de Ehomme et atteintes a ces droits. Nous devons 
les appuyer et garantir qu’elles remplissent leur role de 
protection de la dignite humaine. 

Les obligations qui incombent aux Etats Membres 
en vertu du droit international humanitaire sont une 
question connexe. La encore, le Conseil de securite 
n’a jamais exprime aussi clairement ce qu’il attend 
des parties aux conflits. Le Conseil a adopte des reso¬ 
lutions et des declarations sur la protection des civils, 
les enfants touches par des conflits armes, la neutra¬ 
lity medicale et la famine en periode de conflit arme. 
Nombre de nos resolutions traitant des conflits expri- 
ment l’exigence d’un acces humanitaire sans entrave. 
La plupart de nos regimes de sanctions permettent 
d’inscrire sur une liste les individus et les groupes qui 
entravent l’acheminement de l’aide humanitaire. Le 
Conseil de securite est de plus en plus franc et exigeant 
en ce qui concerne le respect des droits de Ehomme 
et du droit international humanitaire. C’est important, 
mais la difficulty qui subsiste est bien connue : le suivi. 
Les violations des droits de Ehomme et atteintes a ces 
droits, ainsi que les besoins humanitaires, ne font que 
s’aggraver sous nos yeux, et notre reponse est totale- 
ment insuffisante. 

Certains font valoir que le Conseil de securite ne 
doit pas se meler des differends internes d’une nation. 
Ils avancent que la souverainete d’une nation empeche 
toute action exterieure, meme lorsque les populations 
souffrent et sont maltraitees et que les voisins de cette 
nation en subissent les consequences. Nous apprecions 
et cherissons nous aussi notre souverainete et celle des 
autres nations. Mais voila : rejoindre l’Organisation des 
Nations Unies et s’engager a respecter les termes de la 
Charte constituent un acte de peuples souverains et de 
nations souveraines, un acte qui est librement consenti. 
Les Gouvernements ne peuvent pas utiliser la souve- 
rainete comme un bouclier lorsqu’ils commettent des 
atrocites de masse, propagent des armes de destruc¬ 
tion massive ou commettent des actes de terrorisme. 
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En pareil cas, le Conseil de securite doit etre pret a 
agir. C’est pourquoi nous sommes ici. C’est pourquoi le 
Conseil a l’autorite si vaste d’imposer des sanctions, de 
creer des tribunaux et d’autoriser le recours a la force. 
Nous disposons de ces outils parce que les personnes 
qui ont redige la Charte ont pris conscience qu’il se 
pourrait que le Conseil doive recourir a sa vaste autorite 
en vertu du Chapitre VII. C’est l’incapacite du Conseil 
d’assurer un suivi, en particulier s’agissant des droits de 
l’homme et des questions humanitaires, qui fait que les 
souffrances se poursuivent. C’est cette incapacity d’agir 
qui nuit a notre credibility et fait qu’il est probable que 
davantage de personnes souffriront a l’avenir. 

Je remercie une fois encore le President de la 
Pologne d’avoir appele ce debat critique. II existe de 
nombreux endroits dans le monde ou la dignite humaine 
et le bien-etre des populations sont bafoues aujourd’hui. 
Nous pourrions faire un travail bien meilleur. Comme 
je l’ai deja dit, les raisons de nos echecs sont souvent 
evidentes, mais la paralysie continue du Conseil de secu¬ 
rity face a tant de souffrances est inacceptable. Cela doit 
etre inacceptable pour nous tous. Nous avons accepte ce 
mandat. Nous disposons des outils necessaries pour le 
mener a bien. Le moment est venu de rappeler l’objectif 
fondamental de l’Organisation des Nations Unies, et 
il est temps que les peuples souverains qui composent 
l’Organisation des Nations Unies se reunissent pour 
prendre des mesures concretes pour l’honorer. 

M me Baldwin (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Au nom du Royaume-Uni, je tiens moi aussi a exprimer 
notre gratitude a la presidence polonaise pour l’organi- 
sation de ce debat important, et a remercier les interve- 
nants de leurs declarations de ce matin. 

Peu de valeurs sont plus importantes pour le 
Royaume-Uni que le respect du droit international. 
C’est le fondement meme de la paix et de la securite. 
Aujourd’hui, les conflits et les tragedies qui se deroulent 
en Syrie, en Birmanie, en Ukraine et ailleurs nous ont 
montre l’importance de cet engagement et les conse¬ 
quences du non-respect du droit international. En Syrie, 
les violations epouvantables du droit international huma- 
nitaire et du droit international des droits de l’homme 
par le regime et ses appuis se poursuivent. L’utilisation 
du droit de veto par la Russie au Conseil de securite, 
qui a mis un terme a faction du Mecanisme d’enquete 
conjoint de POrganisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de POrganisation des Nations Unies, fait 
qu’il n’existe actuellement aucun moyen d’enqueter 
correctement sur l’utilisation d’armes chimiques contre 


des civils syriens. En Birmanie, les autorites n’ont pas 
encore ouvert une enquete nationale credible sur les 
violations flagrantes du droit des droits de l’homme 
commises dans l’Etat Rakhine. Pourtant, il est imperatif 
de veiller a ce qu’il existe un moyen de faire en sorte que 
les auteurs de ces crimes repondent de leurs actes. En 
Ukraine, l’annexion illegale de la Crimee, il y a quatre 
ans, constitue une atteinte flagrante au droit interna¬ 
tional. Le long conflit dans Pest de l’Ukraine continue 
de detruire des vies. 

Lorsque des conflits armes eclatent, il est vital que 
toutes les parties respectent le droit international huma- 
nitaire et agissent conformement aux obligations qui leur 
incombent en vertu de ce droit. En tant que membres de 
la communaute internationale et du Conseil de securite, 
nous avons tous la responsabilite de respecter les regies 
et normes internationales. Aujourd’hui, nous devons 
nous demander comment nous acquitter de cette respon- 
sabilite. L’initiative de renforcement du respect du droit 
international humanitaire facilitee par le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge et le Gouvernement suisse 
peut grandement contribuer a cet effort. Il s’agit d’une 
premiere etape importante, etj’encourage tous les Etats 
a participer a ce processus, mais cette initiative a elle 
seule ne suffira pas. 

Permettre aux femmes de participer de fagon 
constructive a la prise de decision est aussi essentiel 
pour faire respecter l’etat de droit. Nous savons que 
des processus de decision inclusifs sont essentiels pour 
prevenir l’escalade des conflits et maintenir et appuyer 
la paix dans les societes sortant d’un conflit. Je demande 
aux Etats d’honorer les engagements pris dans les reso¬ 
lutions du Conseil sur les femmes et la paix et la secu¬ 
rity, et de reconnaitre qu’elles sont partie integrante de 
notre effort de maintien de la paix et de la securite. 

Malheureusement, il arrivera un moment ou des 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme se produiront. Il ne 
faut pas qu’il y ait d’impunite dans ce cas. C’est, bien 
entendu, aux Etats eux-memes qu’il incombe au premier 
chef de faire en sorte que les auteurs de ces violations 
soient traduits en justice, mais nous, en tant que commu- 
naute internationale, avons aussi un role a jouer, celui 
d’aider les Etats a s’acquitter de leurs responsabilites. Il 
y a une annee, le Conseil a adopte a l’unanimite la reso¬ 
lution 2379 (2017), qui cree une equipe d’enquete pour 
appuyer les efforts faits pour amener Daech a repondre 
des crimes qu’il a commis en Iraq. Cette equipe se char- 
gera de recueillir, de preserver et d’analyser les elements 
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de preuve sur les crimes haineux commis par Daech et 
doit travailler etroitement avec le Gouvernement iraquien 
et les organisations qui sont deja en train de recueillir 
des elements de preuve. Nous esperons que tous les Etats 
appuieront ce mecanisme important, en contribuant au 
Fonds d’affectation speciale des Nations Unies. 

Le Royaume-Uni a appuye avec force les reso¬ 
lutions du Conseil des droits de Fhomme visant a 
renforcer la responsabilisation. Nous saluons les efforts 
du Secretaire general et du Secretariat de l’ONU visant 
a integrer la promotion et la protection des droits de 
l’homme dans toutes les activites des Nations Unies. 
Des outils de defense des droits de l’homme des Nations 
Unies comme la surveillance, le signalement et l’analyse 
peuvent constituer des systemes d’alerte rapide clefs et 
aider a identifier les causes profondes du conflit et a 
remedier, en tant que moyen de favoriser une interven¬ 
tion efficace et rapide des Nations Unies. 

La Cour penale internationale a aussi un role clef 
a jouer dans l’instauration de la paix et de la securite. 
Elle garantit la responsabilisation, agit en tant qu’agent 
de dissuasion, assiste les victimes et aide a etablir des 
archives sur l’application du principe de responsabilite. 
Mais pour qu’elle y arrive, la Cour a besoin de toute la 
cooperation des Etats. Son incapacity a agir directement 
contre ceux qu’elle cherche a arreter fait qu’elle devient 
entierement dependante des Etats pour l’execution des 
mandats d’arret qu’elle delivre. Mais depuis trop long- 
temps, et trop souvent, ceux qui sont inculpes par la 
Cour voyagent librement et sans crainte d’etre arretes ou 
poursuivis. C’est pourquoi nous prions instamment tous 
les Etats de mettre en oeuvre les resolutions 1970 (2011) 
et 1593 (2005), en cooperant pleinement avec la Cour et 
son Procureur. 

Les tribunaux internationaux ad hoc crees par le 
Conseil de securite ont ete essentiels pour appliquer la 
justice aux responsables des terribles crimes commis 
au Rwanda et dans les Balkans durant les annees 90. 
Nous savons gre au juge Meron et a ses collegues d’avoir 
mene de l’avant l’important travail du Mecanisme inter¬ 
national appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux. Nous esperons que les Etats conti- 
nueront de veiller a ce que le Mecanisme dispose des 
ressources necessaires pour remplir son mandat. Nous 
notons aussi l’important role que la Cour internationale 
de Justice a joue pendant des annees pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

En resume, le Royaume-Uni est d’avis que l’on 
doit continuer d’ceuvrer de concert pour appliquer le 


principe de responsabilite et la justice, et pour reaf- 
firmer notre attachement aux principes fondamentaux 
du droit international. 

M. Ruda Santolaria (Perou) {parle en espa- 
gnol ) : Le Perou, pays attache au multilateralisme, au 
droit international et au principe du reglement paci- 
fique des differends, se felicite de l’initiative de la 
Pologne de convoquer cet important debat public. Nous 
voudrions saluer la presence parmi nous du President 
de la Pologne, M. Andrzej Duda, et d’autres hauts 
responsables. Nous tenons a remercier de leurs exposes 
M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet 
du Secretaire general; le juge Hisashi Owada, President 
de la Cour internationale de Justice; et le juge Theodor 
Meron, President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Le Perou souligne que, dans un monde de plus en 
plus interdependant, la validite, le developpement et la 
defense de l’ordre international fonde sur des regies sont 
essentiels pour que la communaute internationale puisse 
faire face efficacement aux graves menaces et defis 
mondiaux a la paix et a la securite internationales. Dans 
cet ordre d’idees, nous considerons que ce sont les buts 
et principes consacres par la Charte des Nations Unies 
et une approche appropriee en matiere de paix durable 
qui doivent continuer de guider nos efforts pour regler 
les conflits contemporains. De faqon concrete, le Perou 
juge necessaire que les Nations Unies et en particulier le 
Conseil de securite promeuvent le recours aux moyens 
de reglement pacifique des differends, conformement 
aux dispositions du Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies. Nous soulignons l’importance de renforcer les 
capacites de l’Organisation en matiere de diplomatic 
preventive et d’alerte rapide requises a cet effet, confor¬ 
mement aux Articles, 1, 34 et 99 de la Charte. 

A cet egard, le Perou appuie les reformes lancees 
par le Secretaire general Antonio Guterres ainsi que les 
efforts que lui et ses envoyes speciaux deploient pour 
promouvoir une action plus coherente, plus efficace et 
plus efficiente du systeme des Nations Unies, dans l’ob- 
jectif de prevenir les conflits et les crises humanitaires. 
A cet egard, nous saluons l’etablissement d’alliances 
strategiques avec des organisations regionales et sous- 
regionales, en particulier avec l’Union africaine, et nous 
attendons beaucoup du tout nouveau Conseil consultatif 
de haut niveau charge des questions de mediation. 

Dans son histoire recente, le Perou a recouru 
a differents outils de reglement pacifique des diffe¬ 
rends. II a renvoye un differend a la juridiction de la 
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Cour internationale de Justice et a recouru a des nego- 
ciations, avec l’aide pays garants amis, pour regler des 
differends frontaliers sensibles et complexes l’opposant 
a ses voisins. En nous basons sur le droit international, 
nous avons pu maintenir d’excellentes relations avec ces 
Etats, ce qui est sans nul dans l’interet de nos citoyens et 
des leurs. A cet egard, nous appuyons ce qui est stipule 
dans l’Article 36 de la Charte, a savoir que le Conseil 
recommande, d’une maniere generale, que les diffe¬ 
rends d’ordre juridique devraient etre soumis par les 
parties a la Cour internationale de Justice. Nous jugeons 
utile aussi de solliciter plus souvent ses avis consulta- 
tifs, conformement a l’Article 96 de la Charte. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
exprimer notre profonde preoccupation au sujet des 
frequentes violations contemporaines du droit interna¬ 
tional, y compris des resolutions du Conseil de securite, 
et plus specifiquement du droit international humani- 
taire. Nous ne pouvons maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales sans respecter l’etat de droit. Par 
exemple, l’une des pierres angulaires de l’ordre interna¬ 
tional est l’interdiction de l’emploi de la force de quelque 
fagon qui soit incompatible avec la Charte des Nations 
Unies. II est preoccupant que certains pays essayent de 
faire valoir des arguments et des interpretations, qui, 
en definitive, sont contraires au droit international et 
sapent le systeme de securite collective. 

La Conseil de securite est, par essence, un organe 
politique auquel incombe la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Ceci suppose qu’il doit defendre et promouvoir un ordre 
international base sur des regies, ce qui est evident, par 
exemple, s’agissant de son role dans la preservation des 
regimes de non-proliferation des armes de destruction 
massive. Le Conseil est aussi une source du droit, dans 
la mesure ou il adopte des resolutions et des declarations 
presidentielles qui peuvent etre de nature contraignante. 
Cela induit une responsabilite supplemental, puisque 
ses decisions, ou leur absence, sont decisives pour la vali¬ 
dity d’un systeme de securite collective efficace, legi¬ 
time et previsible. A cet egard, il reste encore beaucoup 
a faire. Le Conseil a aussi la responsabilite de promou¬ 
voir faeces a la justice, en creant des tribunaux ad hoc, 
en renvoyant des situations a la Cour penale internatio¬ 
nale et en veillant a la mise en oeuvre de ses decisions 
grace a la cooperation avec les Etats. L’etablissement 
des responsabilites est indispensable pour prevenir la 
commission de crimes atroces, qui ne doivent en aucun 
cas rester impunis. De meme, le Conseil de securite fixe 
differents types de sanctions qui creent des obligations 


juridiques pour tous les Etats et qui doivent toujours 
respecter les garanties d’une procedure reguliere. 

Pour terminer, nous tenons a souligner qu’il est 
imperatif de respecter la Charte des Nations Unies et, 
en particulier, qu’il faut que le Conseil preserve son 
unite dans la tache imperative de defendre et de promou¬ 
voir le droit international, pour honorer sa responsabi¬ 
lite principale qui est de maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine se felicite que la presidence polonaise du Conseil 
de securite ait pris l’initiative de convoquer la seance 
publique de haut niveau de ce jour sur le respect du 
droit international, et souhaite la bienvenue a S. E. le 
President Duda, venu a New York pour la presider. 

Je remercie de leurs exposes M me Viotti, Directrice 
de cabinet du Secretaire general, le juge Owada, juge 
doyen et President emerite de la Cour internationale de 
Justice, et le juge Meron, President du Mecanisme inter¬ 
national appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux. 

Le panorama international actuel traverse des 
changements profonds et complexes. Des conflits et 
troubles locaux ne cessent de poindre, le terrorisme 
sevit et les menaces a la securite regionale s’aggravent. 
L’autorite et l’efficacite du systeme du droit inter¬ 
national, fonde sur la Charte des Nations Unies, se 
heurtent a de graves difficultes. Comment renforcer le 
statut et le role de la Charte et des principes du droit 
international, eux-memes fondes sur les buts et prin¬ 
cipes enonces dans la Charte, et, ce faisant, renforcer la 
paix et la securite internationales, e’est la une question 
qui merite une reflexion approfondie de la part de tous 
les Etats Membres de l’ONU. 

Je voudrais aborder les points ci-apres. 

Premierement, tous les pays doivent defendre les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et renforcer la clef de voute des principes du droit 
international. Les principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, tels que l’egalite souveraine, la non- 
ingerence dans les affaires interieures d’un Etat, le 
reglement pacifique des differends, le non-recours a la 
menace ou a l’emploi de la force et l’execution de bonne 
foi des obligations internationales, sous-tendent le droit 
international contemporain et demeurent un critere en 
fonction duquel il est possible de juger si la mesure prise 
par un Etat est juste et legale et si elle doit etre univer- 
sellement defendue par tous les Etats Membres. 
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Deuxiemement, tous les pays doivent effective- 
ment preserver la mission et l’autorite du Conseil de 
securite. Le mecanisme de securite collective au centre 
duquel se trouve le Conseil represente une garantie solide 
pour le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales. En s’acquittant de ses responsabilites au titre de la 
paix et de la securite internationales, le Conseil incarne 
la volonte de tous les Etats Membres. La communaute 
internationale doit appuyer le Conseil dans ses efforts 
pour aplanir les divergences par des moyens politiques 
et a travers un dialogue et des consultations construc- 
tifs, conformement aux buts et principes enonces dans 
la Charte. 

Troisiemement, tous les pays doivent adherer au 
principe de reglement pacifique des differends inter- 
nationaux. La souverainete, l’independance, l’unite 
et l’integrite territoriale de tous les pays doivent etre 
respectees. Les operations militaires unilaterales qui 
ne sont pas autorisees par le Conseil de securite ou 
dont l’execution ne repond pas a l’exercice du droit de 
legitime defense sont contraires aux buts et principes 
inscrits dans la Charte et violent le droit international 
ainsi que les normes fondamentales qui regissent les 
relations internationales. La communaute internatio¬ 
nale doit adherer au multilateralisme, renoncer a la 
mentalite de la guerre froide et aux reflexions a somme 
nulle, promouvoir la democratic et l’etat de droit dans 
les relations internationales et faciliter la gouvernance 
mondiale par le biais de consultations. 

Quatriemement, tous les pays doivent appliquer 
et harmoniser en toute bonne foi le droit international 
en vigueur. La force vive du droit reside dans son appli¬ 
cation. Tous les pays doivent s’engager a respecter l’au- 
torite de la justice internationale, exercer leurs droits 
dans le respect de la loi et s’acquitter de bonne foi de 
leurs obligations. Les organes judiciaires nationaux et 
internationaux doivent veiller a ce que le droit interna¬ 
tional soit applique de maniere egale et uniforme, sans 
recourir aux deux poids, deux mesures, et sans qu’un 
pays impose sa volonte a un autre. L’application de sanc¬ 
tions unilaterales compromet et affaiblit l’integrite et 
l’efficacite des mesures prises par le Conseil et il faut 
done y renoncer. 

La paix et le developpement sont le grand theme 
de l’actualite. Une cooperation gagnant-gagnant est une 
tendance generate, et la promotion de la primaute du droit 
international est une aspiration commune. Regardant 
vers l’avenir, nous devons adherer aux cinq principes de 
la coexistence pacifique. Nous devons respecter le droit 


souverain des Etats a choisir leurs propres systemes 
sociaux et leur propre voie vers le developpement, et 
nous devons respecter nos interets et preoccupations 
fondamentaux mutuels. Aucun pays n’a le droit de 
violer deliberement le droit international. Tous les pays 
doivent suivre, dans leurs relations interetatiques, une 
approche nouvelle marquee par le dialogue plutot que 
par la confrontation, et par le partenariat plutot que par 
la formation d’alliances, afin de gerer comme il convient 
les contradictions et les divergences et de parvenir a une 
paix durable. 

A l’avenir, nous devons promouvoir une philo¬ 
sophic nouvelle pour une securite commune, globale, 
cooperative et durable. Tous les pays doivent intensifier 
leurs efforts de cooperation de maniere a coordonner 
leurs interventions face aux menaces traditionnelles et 
non traditionnelles qui pesent sur la securite, afin de 
prevenir le fleau de la guerre. Nous devons approfondir 
la cooperation bilaterale et multilaterale, promouvoir 
la coordination, la tolerance, la complementarity et la 
cooperation entre les divers mecanismes de securite, et 
mettre en place une securite commune et partagee. 

En tant que Membre fondateur de l’ONU et 
membre permanent du Conseil de securite, la Chine 
continuera de contribuer a la paix mondiale et au deve¬ 
loppement du monde entier et a maintenir l’ordre inter¬ 
national. La Chine se tient prete a ceuvrer avec tous les 
pays pour promouvoir la mise en place d’un concept de 
gouvernance mondiale sous le signe de la cooperation, 
du developpement conjoint, et du partage; pour main¬ 
tenir et renforcer un ordre et un systeme internationaux 
fondes sur les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies; et pour promouvoir activement un 
nouveau modele de relations internationales fonde sur 
le respect mutuel, l’equite, la justice et une cooperation 
mutuellement benefique, dans un effort conjoint visant a 
construire un avenir commun pour l’humanite. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je remercie 
le juge Owada, le juge Meron et la Directrice de cabinet 
Viotti de leurs exposes. 

La Charte des Nations Unies fixe une ambition : 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a inflige a 
l’humanite d’indicibles souffrances. Malheureusement, 
70 ans apres la signature de la Charte, le fleau de la 
guerre continue d’infliger d’indicibles souffrances. 
Pourtant, la vision enoncee dans la Charte en 1945 n’avait 
rien de naif. Elle incarne une vision claire de la maniere 
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de tracer une voie meilleure pour le monde. Comme l’af- 
firme le Preambule, elle cherche a faire 

« accepter des principes et instituer des methodes 

garantissant qu’il ne sera pas fait usage de la force 

des armes, sauf dans l’interet commun ». 

Ainsi, le droit international et les institutions interna¬ 
tionales doivent permettre de maitriser la guerre; cette 
vision n’a rien perdu de sa pertinence aujourd’hui. 

La Suede salue chaleureusement l’initiative de 
la Pologne de convoquer le debat d’aujourd’hui. Nous 
pensons que ce debat tombe a point nomme, puisqu’il 
a lieu alors meme que le droit international est mis a 
rude epreuve. 

Le droit international est une composante essen- 
tielle des relations internationales modernes et, bien 
qu’invisible a la plupart, il est une composante essen- 
tielle de la vie moderne. Presque tout ce que nous 
faisons est tributaire d’accords internationaux et de la 
cooperation internationale, qu’il s’agisse de communi- 
quer avec nos families et amis a l’etranger par courrier, 
par telephone ou par courriel; de voyager et de decouvrir 
les cultures des uns et des autres; de participer a des 
echanges commerciaux internationaux; et de proteger 
nos societes contre les risques sanitaires mondiaux ou 
grace a la cooperation en matiere de droit penal. La liste 
est tres longue. Cet ensemble de regies et d’institutions 
internationales favorise la cooperation internationale et 
permet dans de nombreux cas de prevenir et de gerer 
les conflits. C’est un facteur de stability, de previsibi- 
lite et de regularity qui permet d’effectuer des change- 
ments pacifiques. La plupart des regies sont suivies par 
la plupart des acteurs la plupart du temps. Telle est l’exi- 
gence morale; les violations sont l’exception a la regie. 
Le respect des regies est egalement notre seule option 
raisonnable et civilisee, l’autre option etant un chaos 
total, situation dans laquelle les plus puissants inter- 
viennent selon leur bon vouloir. 

Nous avons cree ces mecanismes pour proteger 
les droits et les interets des Etats, des peuples et des 
personnes. Ils sont d’une part essentiels au maintien de 
la paix et de la securite internationales, et ils confirment 
d’autre part le devoir qu’ont tous les Etats de regler leurs 
differends par des moyens pacifiques. 

Dans le cadre du present debat, nombre d’ora- 
teurs reaffirmeront, et ont reaffirme, leur determination 
a respecter le droit international. Nous devons pourtant 
etre clairvoyants : un peu partout, l’application du droit 
international est remise en question, et les tentatives 


visant a ebranler l’appareil juridique cree pour nous 
proteger menacent la paix et la securite internationales. 

Aucun Etat ne peut etre au-dessus de la loi. 
Pourtant, le Conseil est trop souvent confronts a des 
situations dans lesquelles il est porte atteinte au droit 
international. Ces atteintes visent a destabiliser un 
systeme qui est en fin de compte cense proteger chacun 
d’entre nous. 

En Syrie, sept annees de guerre ont ete marquees 
par certaines des violations les plus odieuses et persis- 
tantes du droit international humanitaire de l’epoque 
moderne. Les civils sont constamment pris pour cible, 
et les organismes humanitaires se voient souvent refuser 
Faeces aux populations qui ont besoin d’assistance. 
Dans de telles conditions, nous avons le devoir d’agir. 
C’est pour cette raison que nous avons, de concert avec 
le Kowei't, depose la resolution 2401 (2018), adoptee a 
l’unanimite par le Conseil en fevrier (voir S/PV.8188). 
A Backakra, en Suede, la residence d’ete de l’ancien 
Secretaire general Dag Hammarskjold, le Conseil a 
confirme que l’utilisation d’armes chimiques constitue 
une violation de la resolution 2118 (2013) et que c’est 
inacceptable. Nous avons egalement reaffirme notre 
volonte de creer un mecanisme d’attribution indepen¬ 
dant et impartial. 

En Ukraine, l’agression continue de la Russie et 
l’annexion illegale de la Crimee constituent des viola¬ 
tions persistantes du droit international. La redefini¬ 
tion des frontieres en s’appuyant sur la puissance mili- 
taire pose une menace au-dela de l’Ukraine; c’est une 
remise en question de l’ordre juridique international et 
de la Charte des Nations Unies, qui represente done une 
menace pour tous les Etats. 

Le conflit israelo-palestinien dure depuis plus d’un 
demi-siecle, et les violations flagrantes du droit interna¬ 
tional, notamment les colonies illegales, se poursuivent. 
L’occupation prolongee de la Palestine a une incidence 
nefaste profonde sur la vie quotidienne des Palestiniens 
et compromet le respect du droit international. Comme 
1’a souligne a maintes reprises le Secretaire general, le 
seul moyen viable d’aller de l’avant est une solution a 
deux Etats basee sur le droit international. 

Enfin, au Myanmar il y a tout juste quelques 
semaines, les membres du Conseil de securite ont pu se 
rendre compte de la situation deplorable de la minorite 
rohingya. Les actes de violence systematiques, gene¬ 
ralises et coordonnes indiquent tres nettement que des 
crimes contre l’humanite ont ete commis. L’impunite 
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pour de tels crimes ne saurait etre toleree, et le Conseil 
ne peut renoncer a faire en sorte que les responsables 
soient amenes a rendre des comptes. 

Ce sont des exemples de situations dans lesquelles 
les conflits et la souffrance auraient pu etre prevenus ou 
attenues si le droit international avait ete respecte. 

Nous devons nous demander comment il se fait 
que nous parvenions a utiliser les outils prevus par le 
droit international dans la plupart des domaines tout en 
echouant dans ce domaine crucial : proteger la vie et la 
dignite de nos freres humains. Le Conseil, que la Charte 
investit du pouvoir ultime, doit honorer la responsabi¬ 
lite qui lui incombe d’amener les auteurs de violations 
du droit international a rendre des comptes et de rendre 
justice aux peuples que la Charte a ete promulguee pour 
proteger. Notre credibility en depend. 

Le Conseil de securite possede tous les moyens 
necessaires pour reagir et maintenir la paix confor- 
mement a la Charte. Nous, ses membres, agissant au 
nom de tous les Membres de l’ONU, avons l’obligation 
d’honorer cette responsabilite, et les membres perma¬ 
nents ont une responsabilite particuliere. C’est pourquoi 
l’utilisation du veto pour proteger des interets nationaux 
etroits dans des situations marquees par des violations 
graves du droit international est totalement inaccep- 
table. J’appelle tous les membres a adherer au code de 
conduite du Groupe Responsabilite, coherence et trans¬ 
parence et a l’initiative franco-mexicaine concernant la 
retenue dans l’utilisation du veto. 

Trois points sont particulierement importants. 

Premierement, en ce qui concerne l’alerte rapide 
et le reglement pacifique des differends, le Conseil 
ne doit pas se contenter de reagir face a la violence. 
II doit utiliser les outils d’alerte rapide dont il dispose 
dans toute la mesure possible. Les mecanismes d’alerte 
rapide et les informations independantes et pertinentes 
concernant la situation sur le terrain jouent un role 
crucial en vue de permettre au Conseil d’evaluer effi- 
cacement la situation, de se mobiliser, d’intervenir et 
de prevenir les conflits et les menaces a la paix et a la 
securite internationales. Le Conseil doit faire un meil- 
leur usage des outils a sa disposition pour promouvoir 
le reglement pacifique des differends en application de 
la Charte, notamment en s’appuyant sur les mecanismes 
juridiques disponibles. 

Le Secretaire general est profondement attache 
a la prevention des conflits et a leur reglement paci¬ 
fique. Nous l’encourageons a integrer plus clairement 


les perspectives et outils pertinents en matiere de droit 
international dans les rapports qu’il presente au Conseil. 

Deuxiemement, le role du droit international dans 
la perennisation de la paix doit etre developpe. Le droit 
international et les institutions qui le defendent consti¬ 
tuent une base commune pour remedier aux causes 
profondes des conflits, notamment les violations des 
droits de Lhomme et du droit international humanitaire; 
les changements environnementaux et climatiques; les 
problemes relatifs a la justice; et les inegalites. Cette 
base commune permet de creer des cadres en vue de 
promouvoir un developpement sans exclusive ainsi que 
l’autonomisation et la participation pleine et effective 
des femmes, et de creer d’autres conditions necessaires 
a l’edification de societes pacifiques. Ainsi, non seule- 
ment le droit international joue un role essentiel dans le 
reglement des conflits, mais il s’impose egalement en 
vue de les prevenir et de batir une paix durable. 

Enfin, le Conseil doit recommencer a se pencher 
sur l’ensemble des questions relatives a la paix et a la 
justice. La responsabilisation ne se limite pas a rendre 
justice et a offrir des reparations, elle permet egalement 
de dissuader et de prevenir des crimes et des viola¬ 
tions. Il convient de souligner la responsabilite qu’ont 
les acteurs nationaux de lutter contre les violations. 
Toutefois, lorsqu’ils ne le font pas, la communaute Inter¬ 
nationale, notamment le Conseil, doit user des moyens 
que lui offre le droit international pour agir. 

La juridiction universelle des Etats et le mandat 
complementaire de la Cour penale internationale doivent 
intervenir lorsque les autorites nationales n’ont pas les 
moyens ou la volonte de poursuivre les responsables 
d’atrocites de masse. 

A cet egard, nous nous felicitons qu’il soit prevu 
d’activer prochainement les dispositions du Statut de 
Rome relatives au crime degression. C’est un evene- 
ment historique lorsque non seulement les Etats, mais 
egalement les individus, peuvent etre tenus pour respon¬ 
sables de ce crime. 

Nous devons atteindre les buts et appliquer les 
principes de l’Organisation en adherant strictement au 
droit international tel qu’enonce dans la Charte. Ce n’est 
pas simplement un imperatif juridique et politique; c’est 
une question d’interet commun. Ceux qui cherchent 
a miner notre protection juridique commune doivent 
hesiter a le faire; les consequences generates et a long 
terme de l’affaiblissement d’un instrument sont diffi- 
ciles a predire. 
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M. Llorenty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Ma delegation salue la presence 
parmi nous du President de la Republique de Pologne, 
S. E. M. Andrzej Duda, et elle remercie la delegation 
polonaise d’avoir convoque cette seance extremement 
importante. Nous saluons egalement la participation du 
President emerite de la Cour internationale de Justice, 
le juge Hisashi Owada, et du President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, le juge Theodor Meron. Nous 
remercions egalement la Chef de Cabinet du Secretaire 
general du rapport qu’elle a presente. 

Nous saisissons cette occasion pour presenter nos 
salutations sinceres et fraternelles a tous nos freres et 
sceurs musulmans et leur souhaiter un heureux Ramadan. 

Le droit international en vigueur est fonde sur 
les droits et devoirs des Etats et sur les limites qu’ils 
acceptent de respecter mutuellement dans l’exercice de 
leur souverainete. A cet egard, l’attribution de prero¬ 
gatives a differents organes et systemes cree un ordre 
international reglemente par des conventions et des 
traites internationaux, qui constitue l’epine dorsale 
des relations internationales, ainsi qu’un cadre contrai- 
gnant fonde sur la certitude, l’egalite et la securite. 
L’acceptation de ces normes internationales par tous les 
Etats est ce qui garantit l’existence d’un ordre mondial 
qui englobe tous les Etats et permet de maintenir la paix 
et la securite internationales. 

A cet egard, le XX e siecle a ete marque par le 
renforcement du multilateralisme en tant que fonde- 
ment des relations entre Etats et du respect des normes 
fondamentales du droit international. A cette fin, dans 
un monde multipolaire au sein duquel prime l’egalite 
entre les Etats, la Charte des Nations Unies constitue 
la pierre angulaire qui rend possible cette articulation 
et cette coordination. Neanmoins, l’avenement de cette 
communaute de relations et d’interactions s’accom- 
pagne de situations marquees par des violations du droit 
international, qui constituent une grave menace pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Durant le XX e siecle et au debut du XXI e siecle, 
nous avons ete temoins de telles violations, qui se sont 
accompagnees d’une reinterpretation, d’une redefini¬ 
tion ou d’une application selective des dispositions de 
ces instruments pour les adapter aux points de vue et 
aux interets de certains Etats. Ceux-ci sont alles jusqu’a 
elargir leur politique de securite nationale au niveau 
international, et a cet effet ne consentent qu’exception- 
nellement a remplir leurs obligations et a appliquer les 


resolutions de l’ONU. Cette atteinte a la primaute du 
droit et a l’egalite souveraine des Etats s’est manifestee 
dans les interventions, les occupations, les politiques 
de changement de regime et l’application de mesures 
coercitives unilaterales, qui, en violation flagrante de la 
souverainete, de l’independance et de l’integrite territo- 
riale des Etats, ont conduit a des catastrophes humani- 
taires infligees a des pays entiers sous pretexte de faire 
respecter le droit international. A cet egard, la Charte 
des Nations Unies dispose tres clairement au para- 
graphe 4 de l’Article 2 que les Membres de reorgani¬ 
sation des Nations Unies doivent s’abstenir, dans leurs 
relations internationales, de recourir a la menace ou a 
l’emploi de la force, soit contre l’integrite territorial ou 
l’independance politique de tout Etat, soit de toute autre 
maniere incompatible avec les buts des Nations Unies. II 
est evident qu’on ne peut pas pretendre defendre le droit 
international en violant le droit international. 

L’efficacite des efforts menes par reorganisa¬ 
tion pour preserver et maintenir la paix et la securite 
internationales depend precisement de la mesure dans 
laquelle les Membres respectent les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, ainsi que 
des decisions qui sont prises par le Conseil de secu¬ 
rite, qui a tout moment doit privilegier le dialogue et 
le reglement pacifique des differends, par opposition a 
l’emploi ou a la menace de la force, a l’intimidation ou a 
l’interventionnisme. 

L’application efficace de la mediation, de la nego- 
ciation, de la reconciliation, de la prevention et des 
arrangements judiciaires en vue du reglement pacifique 
des differends, et le recours en priorite aux dispositions 
des Chapitres VI et VIII de la Charte des Nations Unies, 
sont indispensables pour analyser et traiter de maniere 
globale les conflits et leurs particularity. A cette fin, il 
est essentiel de rappeler et de garder a l’esprit le para- 
graphe 3 de l’Article 2 de la Charte, qui dispose que 
les Etats sont tenus de regler leurs differends internatio¬ 
naux par des moyens pacifiques de telle maniere que la 
paix et la securite internationales, ainsi que la justice, ne 
soient pas mises en danger. 

II est important de souligner que la Charte aurait 
pu stipuler l’obligation de regler les differends confor- 
mement au droit international. Or, au lieu de cela, l’ac- 
cent est mis sur l’obligation de les regler de telle maniere 
que la paix et la securite internationales ainsi que - et 
j’insiste - la justice ne soient pas mises en danger. 
Dans ce contexte, la justice est une valeur que tous les 
Membres de l’Organisation sont tenus de respecter et de 


18-15181 


25/104 



S/PV.8262 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


17/05/2018 


promouvoir. C’est un devoir positif qui exige plus que 
de simplement s’abstenir d’agir de maniere illicite. Cela 
suppose des efforts reels pour parvenir a un resultat 
juste dans des situations ou les relations internationales 
sont faussees par l’injustice. 

Dans ce contexte, entant qu’organe judiciaire prin¬ 
cipal de l’ONU, la Cour internationale de Justice joue un 
role essentiel dans le reglement pacifique des differends 
et renforce les dispositions du Chapitre VI de la Charte. 
La competence universelle en vertu de laquelle la Cour 
a ete creee et le travail qu’elle a accompli au cours de 
ses 71 annees d’existence montrent a tout moment une 
volonte de dialogue, la priorite etant systematiquement 
accordee a la negociation et a la paix et non pas a l’usage 
de la force ni a l’agression. En tant qu’Etat eminemment 
pacifiste, la Bolivie reaffirme son engagement et son 
appui aux travaux de la Cour internationale de Justice. 

II importe egalement que, dans le contexte des 
responsabilites enoncees au paragraphe 3 de l’Ar- 
ticle 36 de la Charte, le Conseil de securite utilise tous 
les outils et mecanismes offerts par la Cour, notamment 
la fourniture d’avis consultatifs, qui constituent un 
moyen preventif de regler les differends et contribuent 
sensiblement a la realisation de l’obligation faite aux 
Etats de regler leurs differends internationaux par des 
moyens pacifique s. 

Par ailleurs, le Statut de Rome, qui a porte crea¬ 
tion de la Cour penale internationale, a permis de 
mettre en place un systeme de justice penale universelle 
afin d’enqueter et de poursuivre les auteurs de crimes 
contre l’humanite et les crimes de guerre et de lutter 
contre l’impunite. Malheureusement, les efforts visant 
a parvenir a une veritable universality de la juridiction 
penale n’a pas regu l’appui de tous les Etats Membres, 
puisque plusieurs membres du Conseil de securite, dont 
des membres permanents, ne sont pas parties au Statut 
de Rome, alors que c’est justement le Conseil qui a le 
pouvoir de renvoyer les affaires devant sa juridiction. A 
cet egard, l’universalite demeure un defi clair et exige 
l’engagement de tous les Etats a lutter contre l’impunite. 

Dans ce contexte, la creation du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda par les resolu¬ 
tions 827 (1993) et 955 (1994), respectivement, constitue 
un exemple couronne de succes dans le domaine de la 
recherche de la justice et de l’application du principe de 
responsabilite. En plus de contribuer de fagon significa¬ 
tive a la justice en luttant contre l’impunite, ces tribu- 
naux ont joue un role important dans le retablissement 


de l’etat de droit dans les pays de l’ex-Yougoslavie et 
au Rwanda. 

Pour terminer, nous reaffirmons que le plein 
respect des engagements pris en vertu du droit inter¬ 
national est indispensable au maintien de la paix et de 
la securite internationales. II ne peut ni ne doit y avoir 
d’espaces dans lesquels on utilise une politique de deux 
poids, deux mesures dans l’application de ces normes, 
car de tels actes sont contraires au droit international 
et sapent le travail de l’Organisation et les efforts de la 
communaute internationale. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Je remercie la presi- 
dence polonaise du Conseil de securite pour l’organi- 
sation de ce debat public sur le respect du droit inter¬ 
national dans le contexte du maintien de la paix et de 
la securite internationales. La presence parmi nous du 
President de la Republique de Pologne, ainsi que sa 
conduite remarquable de nos travaux illustrent l’interet 
particulier que la Pologne attache au respect du droit 
international, condition essentielle au renforcement de 
la paix et de la securite internationales. 

Ma delegation remercie egalement pour la qualite 
de leurs exposes M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Cheffe 
de cabinet du Secretaire general, le juge Hisashi Owada, 
ancien President de la Cour internationale de Justice, et 
le juge Theodor Meron, President du Mecanisme inter¬ 
national appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux. 

Le 23 septembre 2017, la Chambre speciale du 
Tribunal international du droit de la mer a tranche en 
faveur du Ghana, pays voisin de la Cote d’Ivoire, dans le 
cadre d’un litige qui opposait nos deux pays sur la deli¬ 
mitation de nos frontieres maritimes. La Cote d’Ivoire, 
respectueuse du droit international, a accepte la deci¬ 
sion de ce tribunal. Dans le cadre de la mise en oeuvre de 
cette decision, les deux pays ont cree le Comite ivoiro- 
ghaneen pour la mise en oeuvre de la decision du Tribunal 
international du droit de la mer, dont la premiere reunion 
s’est tenue il y a trois jours, le 14 mai, a Abidjan. Bien 
avant la mise en place de ce comite, la Cote d’Ivoire et 
le Ghana, soucieux de preserver la paix, ont decide de 
renforcer leur collaboration dans le cadre d’un accord 
de partenariat strategique, conclu le 17 octobre 2017. En 
acceptant le verdict du Tribunal international du droit de 
la mer, la Cote d’Ivoire a ainsi demontre que le respect 
des normes juridiques internationales peut contribuer 
efficacement a la promotion de la paix et de la securite 
dans le monde. 
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Le debat de ce jour trouve toute sa pertinence 
dans un contexte international marque par de nombreux 
conflits, engendrant de graves violations du droit inter¬ 
national, notamment les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. A cet egard, la Cote d’Ivoire 
se felicite du role important du Conseil, garant du main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales, dans la 
promotion de l’etat de droit, facteur de paix, de stability 
et de developpement. 

Au terme de la crise post-electorale qu’il a connue, 
mon pays s’est resolument engage dans une politique de 
reconstruction post-crise et de reconciliation nationale 
en vue de la consolidation de la paix. Cette politique 
se fonde sur trois piliers essentiels que sont la relance 
economique et sociale en vue d’un developpement equi¬ 
table; le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
des ex-combattants de meme que la reforme du secteur 
de la securite; et la lutte contre l’impunite grace a une 
justice impartiale necessaire a la reconciliation. La mise 
en oeuvre de ce dernier pilier, dans un contexte post- 
crise, necessitait la restauration de l’appareil judiciaire. 
Ma delegation voudrait ici reiterer ses remerciements 
aux Nations Unies et a la communaute internationale 
pour toutes les initiatives prises dans la perspective de 
la consolidation de l’etat de droit, notamment la reforme 
des secteurs de la securite et de la justice. 

La Charte des Nations Unies, qui fonde notre 
action commune, prevoit des instruments pertinents 
de renforcement de l’etat de droit et de promotion du 
droit international. II s’agit, entre autres, des pouvoirs 
de l’Assemblee generate, du Conseil de securite et de 
la Cour internationale de Justice. Au titre de l’Assem¬ 
blee generate, les pouvoirs prevus a l’Article 11 de la 
Charte lui permettent d’etudier et de discuter de toutes 
les questions et de tous les principes se rapportant au 
maintien de la paix et de la securite internationales, et 
d’y attirer l’attention du Conseil de securite et celle des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. En ce qui 
concerne le Conseil de securite, l’Article 24 de la Charte 
lui confere la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, avec des pouvoirs 
specifiques definis aux Chapitres VI, VII, VIII et XII. 

Quant a la Cour internationale de Justice, elle 
a le pouvoir d’interpreter et d’appliquer les traites 
internationaux et le droit international general. Mais 
la competence de la Cour reposant sur le principe du 
consentement des Etats, l’administration de la justice 
internationale peut connaitre quelques difficultes dans 
son execution. Par consequent, il est de la responsabilite 


des Etats de faire usage de cet instrument juridique qui 
contribue, dans une large mesure, a l’instauration de la 
paix et de la securite internationales. A ce niveau, ma 
delegation encourage vivement tous les Etats Membres 
qui ne Font pas encore fait, a reconnaitre la competence 
de cette juridiction, principal organe judiciaire des 
Nations Unies. 

Adherer a la Charte des Nations Unies ou promou- 
voir le droit international dans le contexte du maintien 
de la paix et de la securite internationales, c’est aussi 
s’engager resolument dans le multilateralisme, dans 
la perspective de la securite collective, et renoncer 
au recours unilateral a la force dans le reglement des 
differends. Dans le cadre de la promotion de l’etat de 
droit, la communaute internationale ne doit pas perdre 
de vue l’importance du respect de la souverainete, de 
l’egalite et de l’integrite territoriale des Etats, qui sont 
des principes essentiels au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Les Etats membres du Conseil ont souvent 
exprime, pour la plupart, leurs preoccupations sur les 
questions de violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, lors de l’examen de la 
situation de pays en conflit, et ont toujours appele a la 
mise en oeuvre effective du principe de la reddition de 
comptes. A cet egard, mon pays encourage les Etats a 
s’acquitter de leur obligation de mettre un terme a l’im- 
punite et de poursuivre en justice, apres des enquetes 
approfondies et impartiales, les personnes soupgon- 
nees d’avoir commis des crimes de guerre, des actes de 
genocide ou d’autres violations graves du droit interna¬ 
tional humanitaire. A cette fin, la Cote d’Ivoire voudrait 
mettre l’accent sur la necessity de prevention des crises 
et la responsabilite de proteger, qui font partie des defis 
actuels de l’Organisation. 

En matiere de promotion du droit international, 
les Nations Unies ont le merite d’avoir une produc¬ 
tion normative abondante. Le nombre impressionnant 
de textes juridiques internationaux est l’expression du 
dynamisme de l’Organisation sur cette thematique. Le 
veritable defi a relever, par tous, est celui de la mise en 
oeuvre et du respect des textes existants. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation russe se felicite de la tenue du 
debat d’aujourd’hui et voudrait remercier nos collegues 
polonais de cette initiative. Nous tenons a remercier de 
leurs exposes les intervenants d’aujourd’hui, M me Viotti 
et les juges Owada et Meron . 
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II ne fait aucun doute que la question a l’examen 
est importante et pertinente. Elle nous renvoie aux 
origines de l’Organisation des Nations Unies et de la 
Societe des Nations ainsi qu’aux organisations qui les 
ont precedees et aux fondements qu’elles ont jetees en 
matiere de relations internationales, qui sont desormais 
consacrees par la Charte des Nations Unies. Selon le 
preambule de la Charte, les peuples des Nations Unies 
sont resolus 

« a creer les conditions necessaires au 

maintien de la justice et du respect des obliga¬ 
tions nees des traites et autres sources du droit 

international ». 

En outre, le preambule de la Charte etablit les principes 
et les normes fondamentaux des relations internatio¬ 
nales, qui vont de l’egalite souveraine des Etats a l’in- 
terdiction de l’ingerence dans leurs affaires interieures 
en passant par l’interdiction de recourir a l’emploi de la 
force dans les relations internationales sans autorisation 
du Conseil de securite ou dans d’autres cas que l’exer- 
cice du droit de legitime defense. 

En Russie, nous avons toujours considere la legi- 
timite internationale comme etant le principal attribut 
d’une paix et d’une securite stables. En 1899 deja, 
l’Empereur Nicholas II a lance la premiere Conference 
de paix a La Haye, qui a donne lieu non seulement a 
la codification des regies de la guerre mais aussi aux 
procedures relatives au reglement pacifique des diffe- 
rends internationaux. Notre pays a egalement apporte 
une contribution importante a l’elaboration des prin¬ 
cipes de Nuremberg, qui ont marque un jalon dans les 
normes civilisationnelles. Le but de ces regies et d’autres 
regies etait de debarrasser le monde de l’heritage terrible 
de la Seconde Guerre mondiale et des erreurs du passe. 
La Charte des Nations Unies et le droit international qui 
s’est developpe sur cette base ont permis de jeter des 
bases solides pour les relations internationales. Tout cela 
semblait tres simple. Vivre et laisser vivre et aider ceux 
qui demandent de l’aide. Toutefois, comme la presidence 
polonaise l’a indique a juste titre dans sa note de cadrage 
pour la presente seance (S/2018/417/Rev.l, annexe), les 
violations du droit international se poursuivent dans 
nombre de regions du monde. 

J’ajouterais que ce ne sont pas seulement certaines 
normes et regies qui sont violees mais egalement les 
principes fondamentaux du droit international. Les 
principes de bon voisinage et de cooperation entre les 
Etats cedent de plus en plus la place aux pressions mili- 
taires, politiques ou au moyen de sanctions, et renvoient 


le monde a l’epoque d’avant la Charte, lorsque tous les 
differends entre Etats etaient regies par la force. 

Certains Etats croient encore que le monde entier 
doit se conformer a leurs modeles, a leurs lois et prin¬ 
cipes nationaux et a leurs interets nationaux. Les vieilles 
idees en faveur d’un statut exceptionnel et de la domi¬ 
nation etaient et restent au cceur de leurs demarches 
en matiere d’affaires internationales. Leurs tentatives 
irresponsables et aventuristes d’imposer leur volonte 
aux autres participants dans le cadre des relations inter- 
gouvernementales ne cessent jamais. On a l’impression 
que ces Etats s’accrochent aux approches colonialistes 
qui divisent les pays en deux categories - ceux qui 
ont tous les droits et ceux a qui les normes du droit 
ne s’appliquent pas. C’est pour cette raison que nous 
sommes temoins de chantages, de menaces et de provo¬ 
cations - jusqu’a l’utilisation illegale de la force contre 
des Etats souverains - qui ont ete desormais eleves au 
rang de politiques d’Etat. Nos partenaires de la Guinee 
equatoriale ont parle de ce chantage aujourd’hui, et nous 
partageons leurs preoccupations. Cela est inadmissible. 
De telles pratiques portent gravement atteinte a la stabi¬ 
lity regionale et mondiale et favorisent la propagation 
des ideologies extremistes et terroristes. Tout cela cree 
un climat de tensions permanentes dans le monde, et le 
rend de moins en moins previsible. 

Une analyse des derniers evenements en Syrie est 
tres revelatrice a cet egard. Premierement, nous devons 
nous demander quelle etait et quelle est la raison de la 
presence militaire en Syrie des Etats-Unis et de la coali¬ 
tion qu’ils dirigent. Comme nous le savons tous, ils n’ont 
pas ete invites par les autorites legitimes de ce pays, car 
celles-ci menent un combat efficace contre le terrorisme 
avec le concours des pays amis. Au debut, les parte¬ 
naires de la coalition ont fait des references maladroites 
a la legitime defense contre le terrorisme. Toutefois, ils 
justifient de plus en plus le fait qu’ils sont des intrus 
en invoquant les objectifs d’une pretendue stabilisation 
geopolitique. Et en ce qui concerne le droit international, 
l’Occident a depuis longtemps trouve une formule pour 
cela, a savoir « illegal mais legitime ». Ce nihilisme 
juridique international a abouti a l’agression commise 
contre la Syrie le 14 avril. Je ne parle pas simplement du 
fait que le pretexte a ete rapidement prepare a l’avance et 
etait une invention cruelle. Meme si Ton imagine qu’un 
pays peut en theorie avoir commis certaines violations, 
nous savons tous que les represailles armees sont inter- 
dites en droit international. Nous tenons a souligner que 
le recours a la force militaire contre un Etat n’est autorise 
que s’il est sanctionne par le Conseil de securite ou qu’a 
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des fins de legitime defense, comme le paragraphe 4 de 
l’Article 2 et l’Article 51 de la Charte l’enoncent clai- 
rement dans l’une de ses dispositions les plus connues 
et les plus largement citees. Aujourd’hui, nous allons 
distribuer, en tant que document du Conseil de securite, 
la declaration que notre president a faite le 14 avril sur 
la question. 

Dans ces circonstances, il n’est pas surprenant 
que les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France ne se 
soient particulierement efforces de tenter de justifier 
leurs agissements du 14 avril. Leur illegality du point 
de vue du droit international est si evidente que les 
habitants des capitales de ces pays en sont eux-memes 
parfaitement conscients. II semble que c’est exactement 
ce dont le President de la Pologne parlait aujourd’hui 
lorsqu’il nous a exhortes a ne pas hesiter a appeler les 
actes degression par leur nom. Et c’est ce que je fais 
maintenant. Le seul pays qui a tente d’expliquer quoi 
que ce soit, c’est le Royaume-Uni. Londres n’a rien 
trouve de mieux que faire reference a la notion d’inter- 
vention humanitaire comme moyen indispensable pour 
empecher les souffrances du peuple syrien. Mais nous 
savons tous que la communaute mondiale a rejete cette 
justification, meme comme une theorie abstraite. II est 
d’autant plus absurde de tenter de la presenter comme 
une sorte de regie qui peut autoriser une attaque armee 
contre un Etat souverain. 

En fin de compte, nous avons trois membres 
permanents du Conseil de securite, fondateurs de 
l’ONU et puissances nucleaires, en theorie contraints de 
respecter les dispositions de la Charte sur le non-recours 
a la force, qui commettent un acte degression contre 
un Etat souverain. Et de nombreux autres membres du 
Conseil ont accepte leurs agissements et les ont proteges. 
N’est-il vraiment pas clair que si ces faceties ne suscitent 
aucune reaction, des actes illegaux similaires pour- 
raient etre commis demain contre ceux qui sont restes 
silencieux aujourd’hui? Et c’est dans des circonstances 
comme celles-ci et avec ce type de comportements de la 
part d’acteurs externes que l’ONU et le Conseil de secu¬ 
rite sont obliges d’ceuvrer en faveur d’un reglement poli¬ 
tique au Moyen-Orient de maniere generale et en Syrie 
en particulier. Ce qui est stupefiant, c’est que ces memes 
acteurs estiment qu’ils ont la responsabilite de faire la 
legon aux Etats sur les regies de conduite sur la scene 
internationale. Ils ont depuis longtemps perdu le droit 
moral de dire a d’autres ce qu’ils doivent faire. 

La crise interne en Ukraine est une autre conse¬ 
quence des violations flagrantes du droit international 


par des acteurs externes, en l’occurrence du principe de 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. II 
est notoire que le mouvement d’opposition, qui a pris 
la forme d’un coup d’Etat inconstitutionnel, et que la 
guerre que mene le regime de Kiev contre son propre 
peuple sont inspires de l’exterieur. II en a resulte un 
chaos general et l’anarchie, l’effondrement de l’eco- 
nomie et un nationalisme et un extremisme effrenes qui 
menacent meme les voisins de l’Ukraine. Et, de fagon 
honteuse, tout le monde ferme les yeux sur ces agis¬ 
sements. Aujourd’hui, dans cette salle, nos presidents 
polonais ont parle de l’Ukraine et etaient embarrasses de 
parler du fait qu’a Kiev aujourd’hui, on glorifie ceux qui 
ont combattu aux cotes d’Hitler et qui ont participe aux 
meurtres de centaines de milliers de Polonais, de Juifs et 
de Russes durant la Seconde Guerre mondiale. Ne sous- 
crivent-ils des lors pas de maniere tacite a la propagande 
sur les crimes les plus graves et, dans le meme temps, ne 
refutent-ils pas les decisions de Nuremberg? 

Si, pour des raisons politiques ou autres, ils 
peuvent se permettre de fermer les yeux sur ces faits, 
nous n’avons, pour notre part, aucune inhibition de ce 
type. Bien entendu, il est beaucoup plus facile de rejeter 
tout sur la Russie que de convaincre Kiev d’engager 
un dialogue avec ses propres citoyens dans l’est de 
l’Ukraine. Nous n’avons pas l’intention d’ecouter des 
legons sur la Crimee. Elle a ete rattachee a la Russie de 
maniere pleinement conforme au droit international et 
en particulier au droit a l’autodetermination. Cette ques¬ 
tion est reglee. En prevision de la declaration de la dele¬ 
gation ukrainienne, qui ne se distinguera certainement 
pas par son originalite, je dirai simplement que nous ne 
reagirons pas a ces insinuations. 

Aujourd’hui, je me dois d’aborder un autre sujet, 
directement lie a Faction du corps diplomatique accredits 
aupres de l’ONU. Les autorites des Etats-Unis, encoura- 
gees par leur sentiment d’impunite, ont recemment pris 
des mesures unilaterales et sont allees jusqu’a reecrire 
les regies memes des relations diplomatiques et consu¬ 
lates. La question portant sur le fait que les autorites 
des Etats-Unis tirent disproportionnellement profit de la 
presence sur leur territoire du Siege de l’Organisation 
mondiale a desormais egalement ete inscrite a l’ordre 
du jour. Il s’agit de l’imposition non dissimulee de sanc¬ 
tions aux delegations. La recente expulsion massive de 
diplomates russes, y compris ceux travaillant pour les 
Nations Unies, en est un exemple flagrant, mais malheu- 
reusement, ce n’est pas le seul. Il s’agit de la saisie de 
biens immobiliers russes sur le territoire des Etats-Unis, 
y compris de parties de la Mission permanente aupres 


18-15181 


29/104 



S/PV.8262 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


17/05/2018 


de l’Organisation des Nations Unies, des restrictions 
imposees a la liberte de circulation des diplomates 
travaillant dans un certain nombre de missions dans 
un rayon de 25 miles et des nombreux retards dans la 
delivrance et la prolongation des visas. Les violations 
flagrantes des conventions sur les relations diploma- 
tiques et consulaires et de l’Accord entre l’Organisation 
des Nations Unies et les Etats-Unis d’Amerique relatif 
au Siege de l’Organisation des Nations Unies commises 
par Washington sont devenues monnaie courante. C’est 
un probleme grave qui pese sur l’ensemble de l’Organi- 
sation et sur chacun de ses Membres. Je tiens a souligner 
que cette question ne porte pas sur nos relations bila- 
terales avec les Etats-Unis, mais sur une violation du 
droit international. 

La Russie a toujours cru en l’importance de 
renforcer l’etat de droit au niveau international. En 2016, 
en collaboration avec la Chine, nous avons elabore une 
declaration commune sur le renforcement du role du 
droit international. Outre les principes de la non-inge- 
rence, de l’egalite souveraine des Etats, du non-recours 
a la force et de l’inadmissibilite des mesures unilaterales 
et de l’application extraterritoriale du droit interne par 
les Etats en violation du droit international, cette decla¬ 
ration accorde une grande importance au principe du 
reglement pacifique des differends. Elle affirme notre 
ferme attachement a ce principe et notre conviction que 
les Etats sont tenus de regler leurs differends par des 
moyens et des mecanismes de reglement des differends 
convenus entre eux. Pour maintenir l’ordre mondial, il 
est essentiel de veiller a ce que tous ces moyens et meca¬ 
nismes soient utilises de bonne foi et que leurs objectifs 
ne soient pas mis en peril par ces atteintes. 

Pour terminer, je tiens a souligner que nous 
sommes resolus a renforcer notre cooperation avec tous 
les membres responsables de la communaute Internatio¬ 
nale, pour preserver et renforcer le role du droit interna¬ 
tional et pour mettre en place un ordre juste et equitable 
fonde sur le droit international. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit tout d’abord 
permis de remercier la Pologne d’avoir convoque ce 
debat important sur le respect du droit international dans 
le contexte du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. Nous sommes tres honores d’accueillir 
aujourd’hui le President de la Republique de Pologne. Je 
remercie egalement les eminents intervenants pour leurs 
presentations particulierement eclairantes. 

Les aspirations des peuples n’ont pas change 
depuis l’adoption de la Charte des Nations Unies en 1945. 


De la Syrie a la Birmanie, du Yemen a la Republique 
centrafricaine, de la Republique democratique du Congo 
au Soudan du sud, en Palestine comme en Israel, les 
etres humains souhaitent vivre en paix dans un monde 
ou leur dignite est respectee et leurs droits et libertes 
sont proteges. Cet objectif ne saurait etre atteint sans la 
primaute du droit. Le droit international est en effet au 
cceur de l’ADN de l’ONU. II constitue la pierre angulaire 
de l’ordre multilateral erige a la sortie de la Seconde 
Guerre mondiale par une generation qui, ayant connu 
les terribles consequences de deux conflits mondiaux, 
a vu dans le droit un instrument indispensable pour 
regler les crises et restaurer la paix. C’est pourquoi le 
droit international se situe au cceur des principes de la 
Charte des Nations Unies et des traites constitutifs des 
organisations regionales, comme c’est le cas de l’Union 
europeenne. Qu’il me soit permis d’evoquer quelques- 
uns des grands enjeux qui illustrent l’importance du 
droit international pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Premierement, le Conseil de securite agit comme 
garant de la legalite internationale lorsqu’il exerce sa 
responsabilite a l’egard du maintien de la paix et de 
la securite internationales. C’est ce que fait l e Conseil 
lorsqu’il invite les parties a recourir aux modes de regle¬ 
ment pacifique des differends dans l e cadre du Chapitre 
VI de la Charte, et accompagne la montee en puissance 
des partenaires regionaux dans le cadre du Chapitre 
VIII de la Charte. Nous soutenons l’engagement en ce 
sens du Secretaire general de l’ONU, dont je salue la 
presence et 1’intervention de la Directrice de cabinet. 

Le Conseil de securite se fait aussi l’instrument 
executif du droit international lorsqu’il appelle les Etats 
Membres au respect de leurs obligations. A cet egard, le 
droit international repre sente une architecture complexe 
qui repose sur un equilibre entre les differents regimes 
juridiques importants pour le maintien de la paix et de 
la securite. II incombe aux Etats Membres de veiller a 
ce que cet equilibre entre ces regies demeure preserve 
lors de la presentation de nouveaux instruments juri¬ 
diques, afin de ne pas fragiliser le cadre mis en place 
pour preserver la paix et la securite internationales, par 
exemple en ce qui concerne le cadre visant a prevenir la 
proliferation d’armes nucleaires. 

Enfin, les decisions du Conseil contribuent a 
faire respecter le droit international, en particulier 
lorsqu’elles consistent en l’adoption de sanctions ou 
lorsqu’elles autorisent le recours a la force au titre du 
Chapitre VII. De telles decisions peuvent avoir pour 
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objet de ne pas laisser impunies les violations du droit 
international, notamment lorsqu’il s’agit de preserver la 
souverainete et Fintegrite territoriale d’un Etat et d’em- 
pecher la remise en cause, par la force, de ses frontieres. 
En toutes hypotheses, il importe de rappeler que les 
Etats ne peuvent reconnaitre aucune annexion, a l’image 
de l’annexion illegale de la Crimee, decoulant de l’ac- 
quisition territoriale obtenue par la menace ou l’emploi 
de la force. Je veux egalement redire ici que le principe 
de souverainete ne saurait etre invoque pour dispenser 
un Etat de se conformer a ses obligations internationales 
telles qu’elles decoulent des resolutions du Conseil de 
securite, du droit international humanitaire, et du droit 
international des droits de l’homme et de ses obligations 
conventionnelles. La Charte des Nations Unies n’a pas 
ete adoptee pour blanchir les criminels. 

Cette consideration m’amene a mon deuxieme 
point, qui porte sur la contribution du Conseil a la lutte 
contre l’impunite. Cette contribution doit continuer a se 
renforcer. Le Conseil de securite appuie la lutte contre 
l’impunite lorsqu’il mandate des operations de maintien 
de la paix pour aider les autorites nationales a arreter 
et traduire en justice les personnes soupgonnees d’etre 
coupables des crimes les plus graves, notamment en 
cooperant avec les Etats de la region et la Cour penale 
internationale (CPI), comme c’est le cas de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. Le Conseil de 
securite contribue a la lutte contre l’impunite lorsqu’il 
accompagne la mise en place de juridictions nationales 
et mixtes, par exemple en Republique centrafricaine, 
ou la Cour penale speciale est soutenue par la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine. Le Conseil 
oeuvre egalement a la lutte contre l’impunite lorsqu’il 
cree lui-meme des juridictions. Je voudrais saluer, a 
travers le juge Meron, l’ceuvre impressionnante des 
tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie 
et l e Rwanda realisee au service de la paix et de la justice 
penale internationale. 

A cet egard, la France souligne le role majeur de 
la CPI internationale, dont la contribution a la paix et a 
la justice n’a pas realise, helas, tout son potentiel 20 ans 
apres sa mise en place. C’est notamment le cas des situa¬ 
tions au Darfour et en Libye. S’agissant de ces deux 
situations, il faut regretter que faute de cooperation 
suffisante avec la CPI, les proces n’aient pu etre entames 
afin d’examiner la responsabilite des personnes soup- 
5onnees de crimes de masse. Le Conseil a la respon¬ 
sabilite de repondre aux manquements a l’obligation de 


cooperation dans le cas de renvois d’affaires a la CPI 
qu’il a lui-meme ordonnes. 

Troisiemement, et ce sera mon dernier point, pour 
mener pleinement sa mission le Conseil ne doit pas etre 
paralyse ou faire l’objet d’une obstruction repetee de la 
part de certains de ses membres. Cette responsabilite 
incombe en effet a chacun des membres du Conseil. A 
cet egard, face aux violations graves et systematiques 
par le regime syrien de toutes ses obligations, la France 
poursuivra ses efforts au plus haut niveau et avec l’en- 
semble de ses partenaires pour trouver le chemin d’une 
solution politique. C’est dans cet esprit que le President 
Macron se rendra en Russie a la fin de ce mois. 

Pour prevenir les blocages dans le cas ou des atro- 
cites de masse sont commises, comme c’est le cas en 
Syrie ou en Birmanie, la France a des 2013 appele a une 
suspension unilateral du veto sous la forme d’un engage¬ 
ment politique, volontaire et collectif des cinq membres 
permanents du Conseil de securite. Nous avons porte 
cette initiative avec le Mexique, et desormais 100 Etats 
Membres de l’ONU la soutiennent. La mise en oeuvre 
de cette mesure peut etre appliquee sans delai au bene¬ 
fice de l’ensemble de la communaute internationale. Les 
membres permanents se doivent egalement d’etre exem- 
plaires des lors qu’il s’agit d’appliquer les resolutions du 
Conseil, mais egalement de respecter les accords qu’ils 
ont eux-memes contractes ou contribue a elaborer. 

Face aux divergences d’interpretations qui 
peuvent exister au sein du Conseil, la Cour internatio¬ 
nale de Justice, dont je salue le President emerite, a un 
role majeur a jouer pour apporter les precisions neces- 
saires a une interpretation harmonieuse du droit inter¬ 
national. A cet egard, le Conseil pourrait, dans certaines 
situations, user de sa prerogative de saisir la Cour d’une 
ou de plusieurs questions de droit, etant entendu que 
l’exercice de cette competence ne doit pas avoir pour 
objet de proceder au reglement de differends bilateraux. 

Alors que les menaces globales n’ont jamais ete 
aussi nombreuses, il serait deraisonnable de ceder au 
repli et aux tentations unilateralistes. C’est au contraire 
par un multilateralisme volontariste, renove et exigeant 
que nous ferons face aux enjeux planetaires. Le droit 
international doit etre au cceur de ce multilateralisme 
fort, que la France appelle de ses vceux. C’est pourquoi 
le respect et le developpement du droit international sont 
des priorites de premier plan pour la diplomatic fran- 
9aise. Et c’est dans cet esprit, a la suite de l’Accord de 
Paris que la France a propose de consolider le droit inter¬ 
national de l’environnement, en proposant le projet de 
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pacte mondial sur l’environnement, lance par l’Assem- 
blee generate des Nations Unies il y a quelques jours. La 
France entend continuer ces efforts avec l’ensemble de 
ses partenaires au cours des prochains mois. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Ma dele¬ 
gation voudrait remercier sincerement la presidence 
polonaise d’avoir organise le present debat public de 
haut niveau et nous sommes heureux que le President de 
la Pologne ait preside le debut de cette seance. 

Nous remercions la Directrice de cabinet du 
Secretaire general et les juges Owada et Meron de leurs 
exposes tres instructifs. Je voudrais remercier les juges 
Owada et Meron des efforts qu’ils consentent pour nous 
aider a nous attaquer serieusement aux questions liees a 
Fapplication du principe de responsabilite et aux defis 
que cela pose. J’apprecie enormement le traitement 
approfondi de cette question juridique vitale par le juge 
Meron, dans lequel il a egalement souligne, et a juste 
titre, l’importance d’eviter la selectivity, ce qui entrave- 
rait indeniablement tous les efforts faits pour garantir la 
mise en place d’un systeme de responsabilisation. C’est 
un probleme que le Conseil n’a toujours pas surmonte. 

Ce serait un euphemisme que de dire que nous 
vivons une epoque dangereusement complexe. Nous 
sommes aux prises avec des defis et menaces sans 
precedent qui pesent sur la paix et la securite mondiales. 
Le multilateralisme et l’ordre international fonde sur des 
regies sont mis a tres rude epreuve. L’action collective 
et le respect des normes et principes fondamentaux du 
droit international n’ont done jamais ete plus indispen- 
sables qu’ils ne le sont actuellement. C’est d’autant plus 
vrai aujourd’hui que nous vivons dans un monde de plus 
en plus imbrique et interdependant. Ce qui se passe a 
l’autre bout de la planete peut facilement nous concerner 
tous, qu’il s’agisse du terrorisme, de la proliferation des 
armes de destruction massive, des changements clima- 
tiques ou d’une pandemie. 

Nul ne peut rester a l’abri de ces problemes, et 
personne ne peut pretendre detenir la panacee qui lui 
permettra d’y faire face seul. Nous ne pourrons y reme- 
dier qu’en agissant ensemble. C’est pourquoi, aujourd’hui 
plus que jamais, nous avons besoin d’un ordre interna¬ 
tional fonde sur des regies. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de rester silencieux alors que les normes et 
principes internationaux etablis sont remis en question 
et compromis. L’histoire nous enseigne que rester indif¬ 
ferent face au mepris flagrant des buts et principes du 
droit international qui regissent les relations entre Etats 
ne peut avoir que des consequences catastrophiques. 


C’est pourquoi il est absolument necessaire de faire 
respecter le droit international, ce qui fait que les deli¬ 
berations d’aujourd’hui sont d’autant plus opportunes et 
pertinentes. Cela va dans l’interet de tous les Etats, sans 
exception, mais il ne fait aucun doute que les Etats afri- 
cains nourrissent un profond attachement a des echanges 
fondes sur des regies entre les nations, et ce pour des 
raisons evidentes. 

Il ne peut y avoir de paix sans droit, comme Fa 
dit le President de la Pologne. Le role de FONU et de 
ses divers organes, notamment le Conseil de securite, 
reste d’une importance cruciale a cet egard. Il va sans 
dire que FOrganisation ne peut etre efficace que si les 
Membres le lui permettent et FONU n’est rien sans les 
Etats Membres. Dans ce contexte, la prevalence d’une 
relation saine entre les membres du Conseil est le prin¬ 
cipal determinant de l’efficacite de FONU tandis qu’elle 
s’acquitte de sa mission historique, laquelle est exprimee 
si explicitement dans le preambule de la Charte des 
Nations Unies. Toutefois, les evenements recents n’ont 
fait que souligner a quel point rien n’est fait pour concre- 
tiser les nobles ideaux de la Charte qui, au lieu de se 
rapprocher de leur realisation, apparaissent de plus en 
plus comme loin d’etre realisables. Nous ne devons 
neanmoins pas laisser cette situation definir ce que 
Fhumanite est capable d’accomplir en politique. Il est 
done imperatif que nous fassions tout pour inverser cette 
tendance, en remediant a l’enorme deficit de confiance 
entre les nations et en laissant la diplomatie et le multi¬ 
lateralisme faire leur oeuvre. 

Point n’est besoin de reinventer la roue pour y 
parvenir. Tout ce dont nous avons besoin, c’est un atta¬ 
chement absolu aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, ainsi qu’un strict respect de 
ces derniers qui, depuis la creation de FOrganisation, 
n’ont rien perdu de leur pertinence s’agissant de preserver 
la paix et la securite internationales, de promouvoir le 
respect des droits de l’homme et de garantir le deve- 
loppement durable pour tous. Bien entendu, si nous 
voulons repondre aux besoins et aspirations des gene¬ 
rations actuelles et futures, les principes consacres dans 
la Charte devront etre appliques d’une maniere compa¬ 
tible avec les realties de notre temps. C’est pourquoi 
nous appuyons sans reserve le programme de reforme 
du Secretaire general. 

Malheureusement, nous n’avons pas encore plei- 
nement tire parti des avantages que la Charte peut offrir 
pour nous aider a surmonter les obstacles poses par les 
politiques contre-productives fondees sur des calculs 
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et des interets nationaux etroits, lesquelles, ipso facto, 
conduisent aux « deux poids deux mesures » qui sapent 
la credibilite de l’Organisation. L’essentiel, ici, est de ne 
jamais faillir dans notre fidelite aux principes enonces 
dans la Charte, a savoir l’egalite souveraine, l’integrite 
territoriale, l’independance politique, la non-ingerence 
dans les affaires interieures d’autres Etats et le regle- 
ment pacifique des differends. 

L’ordre mondial fonde sur des regies est la base 
qui permet de promouvoir et de maintenir la paix et la 
securite internationales, ainsi que de favoriser des rela¬ 
tions amicales et la cooperation entre les Etats. Certes, 
il n’est jamais facile, ni meme parfois possible, de veiller 
a ce que l’etat de droit devienne un socle solide sur 
lequel reposent les relations entre les nations, grandes 
ou petites, tout comme il est le fondement de la gouver- 
nance democratique au niveau national. Quoi qu’il en 
soit, nous ne pouvons abandonner les efforts visant a 
faire respecter les principes du droit international qui 
regissent les relations entre les Etats, meme si le combat 
pour atteindre pleinement cet objectif risque de se 
reveler ardu. Il n’y a pas vraiment d’autre option viable. 

Etant donne qu’il a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
le Conseil de securite doit en effet jouer un role vital 
s’agissant de veiller au strict respect du systeme inter¬ 
national fonde sur des regies. En depit de tous les cas 
ou le Conseil a tenu bon pour defendre les principes du 
droit international, il a egalement echoue lamentable- 
ment dans plusieurs cas, ce qui a immensement terni 
son image et sa credibilite. Il nous faut done assure- 
ment tirer les enseignements de ces defaillances et faire 
tous les efforts necessaires pour y remedier. Voila ce 
que la situation exige, et nous devons mobiliser toute 
notre volonte collective pour mieux faire. C’est ce 
qui permettra au Conseil de relever efficacement les 
defis de notre temps et de se montrer a la hauteur des 
responsabilites qui lui ont ete confiees par la Charte des 
Nations Unies. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je voudrais presenter mes meilleurs vceux 
aux nations arabes et musulmanes a l’occasion du mois 
sacre du Ramadan. J’espere qu’il sera favorable a nos 
peuples et a nos nations. 

Je vous sais gre, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque l’important debat de ce jour sur le theme 
du respect du droit international dans le contexte du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 


et je remercie M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, le juge 
Owada et le juge Meron de leurs exposes. 

L’etat de droit est la clef de voute des trois piliers 
de l’action de l’Organisation des Nations Unies que 
sont la paix et la securite internationales, les droits de 
l’homme et le developpement. S’agissant de la paix et de 
la securite internationales, l’objectif fondamental auquel 
se refere la Charte des Nations Unies est de realiser, par 
des moyens pacifiques, conformement aux principes 
de la justice et du droit international, l’ajustement ou le 
reglement de differends ou de situations, de caractere 
international, susceptibles de mener a une rupture de 
la paix. 

Concernant les droits de l’homme, chaque etre 
humain merite d’etre traite avec dignite et respect et doit 
pouvoir jouir pleinement de ses droits fondamentaux. 
Ces droits sont proteges par la loi, notamment le droit 
international des droits de l’homme et le droit interna¬ 
tional humanitaire, ainsi que d’autres normes internatio¬ 
nales pertinentes, et ils sont tous indispensables a une 
vie digne. 

Quant au developpement, les Etats Membres de 
l’ONU, avec la Declaration de la Reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generate sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1), adoptee le 
24 septembre 2012, ont etabli que l’etat de droit et le 
developpement sont fortement interdependants et se 
renforcent mutuellement. La promotion de l’etat de droit 
aux niveaux international et national est indispensable a 
une croissance economique soutenue et sans exclusive, 
au developpement durable, a l’elimination de la pauvrete 
et de la faim et a la jouissance des droits de l’homme, y 
compris le droit au developpement. Les avancees vers 
le reglement de toutes ces questions renforcent l’etat de 
droit. Apres avoir examine le role fondamental de l’etat 
de droit dans le renforcement des trois piliers de Faction 
de l’ONU, je vais mettre l’accent sur les trois questions 
essentielles ci-apres : la mise en oeuvre des resolutions et 
l’application effective des resolutions et des lois sur le 
terrain, l’unite du Conseil et le reglement pacifique des 
differends. 

S’agissant de la mise en oeuvre des resolutions et 
de l’application effective des lois, lorsque nous exami- 
nons la question du droit international au Conseil, il 
nous incombe, en tant que membres du Conseil, d’appli- 
quer les resolutions que nous adoptons et de tenir pour 
responsables les auteurs de violations du droit interna¬ 
tional. De nombreuses resolutions du Conseil de securite 
ne sont pas appliquees sur le terrain, et nombreux sont 
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les Membres de l’ONU qui violent le droit international 
et les principes consacres par la Charte des Nations 
Unies en toute impunite. Comme exemple de viola¬ 
tion du droit international, je me contenterai de citer la 
question palestinienne - un probleme avec lequel sont 
aux prises toutes les instances de l’ONU depuis 70 ans 
du fait des violations repetees du droit international et 
des resolutions adoptees par le Conseil, l’Assemblee 
generale et les autres organes de l’ONU. Les mesures 
unilaterales adoptees par Israel, Puissance occupante, 
qui tente de modifier la situation sur le terrain dans le 
territoire palestinien occupe, notamment en poursui- 
vant ses activites de colonisation et en elargissant les 
colonies existantes, sont toutes illegales et illegitimes. 
Elies constituent des violations flagrantes des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et du droit inter¬ 
national - tout comme le transfert de missions diploma- 
tiques a Jerusalem. 

La crise syrienne est entree dans sa huitieme 
annee sans montrer de signe d’apaisement. Le Conseil 
de securite a adopte de nombreuses resolutions sur la 
question, notamment la resolution 2401 (2018), presentee 
par le Koweit et la Suede et adoptee a l’unanimite en 
fevrier, qui appelle toutes les parties a cesser les hosti- 
lites sur l’ensemble du territoire syrien pour permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire et les evacuations 
medicates. C’est un autre signe evident de non-respect 
de nos resolutions. Nous devons etre honnetes avec 
nous-memes en ce qui concerne le Conseil. Comme le 
souligne la note de cadrage (S/2018/417/Rev.l, annexe), 
l’application lacunaire des resolutions du Conseil mine 
la credibilite de ce dernier et encourage les Etats parias 
a les defier, tout en compromettant la credibilite du 
Conseil en tant qu’organe charge de maintenir la paix et 
la securite internationales. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’unite du 
Conseil, nous soulignons le caractere essentiel d’une 
action unifiee, en particulier au Conseil, afin de contri- 
buer au maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales et a la promotion de l’etat de droit avec les moyens 
a notre disposition. L’efficacite de ces outils depend de 
l’unite du Conseil. Au fil des ans, l’incapacite du Conseil 
a regler de nombreuses crises du fait des divisions entre 
ses membres a ouvert la porte a l’utilisation du droit de 
veto, comme le montrent clairement les situations rela¬ 
tives a la question palestinienne et a la crise syrienne. En 
consequence, le Koweit appuie l’initiative franco-mexi- 
caine et le code de conduite du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, qui appellent a s’abstenir de 


recourir au droit de veto en cas de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre. 

Nous soulignons la necessite que le Conseil soit 
uni, en particulier ses membres permanents, afin qu’il 
puisse jouer son role dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales, adopter des mesures et des 
resolutions efficaces et renforcer l’etat de droit tout en 
garantissant la responsabilisation et en luttant contre 
l’impunite, en particulier celle des auteurs de genocide, 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, 
ainsi que d’autres violations graves du droit interna¬ 
tional humanitaire et du droit international des droits 
de l’homme, et ce afin d’empecher que de tels crimes ne 
se reproduisent. Le Conseil est parvenu de nombreuses 
fois a s’acquitter de la responsabilite qui lui incombe 
de maintenir la paix et la securite internationales et de 
renforcer l’etat de droit de maniere unifiee et ferme. Je 
compte parmi ces reussites la liberation de mon pays, 
l’Etat du Koweit, en fevrier 1991, qui a ete une mani¬ 
festation claire des buts et principes consacres par la 
Charte. Cela montre clairement l’etendue de ce que nous 
pouvons accomplir lorsque la communaute Internatio¬ 
nale travaille de concert sous l’etendard de l’ONU et 
sur la base des resolutions du Conseil de securite pour 
promouvoir l’etat de droit et la justice. 

Troisiemement, s’agissant du reglement pacifique 
des differends, la Charte fournit de nombreux moyens 
de regler les problemes de notre epoque, en particulier 
au Chapitre VI. Nous devons utiliser ces outils effica- 
cement pour regler les differends par des moyens paci- 
fiques, notamment par voie de negociation, d’enquete, de 
mediation, de conciliation, d’arbitrage et de reglement 
judiciaire. Tous ces outils permettent de prevenir l’ap- 
parition de conflits. Le Koweit respecte pleinement le 
Chapitre VI de la Charte. Notre politique exterieure est 
basee sur un certain nombre de principes, notamment la 
diplomatic preventive, la reconciliation et la mediation, 
en vue de prevenir et de maitriser les conflits. 

Pour conclure, je vais lire une partie d’une 
declaration prononcee par M. Kofi Annan, ancien 
Secretaire general. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Ceux qui pretendent conferer la legitimite doivent 
eux-memes l’incarner; ceux qui invoquent le droit 
international doivent eux-memes s’y soumettre. 
Au niveau national, la loi ne sera respectee que si 
chacun a l’impression d’avoir son mot a dire dans 
son elaboration et son application, et il en va de 
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meme dans notre communaute mondiale. Aucune 
nation ne doit se sentir exclue. Chacun doit consi- 
derer le droit international comme sien et avoir le 
sentiment qu’il protege ses interets legitimes. 

La legality theorique ne suffit pas. Les lois 
doivent etre mises en pratique et impregner tous 
les aspects de notre vie. » (A/59/PV.3, p.3 ) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe toutes 
les personnes concernees que nous poursuivrons le 
present debat public pendant l’heure du dejeuner, en 
raison du grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Lituanie. 

M. Linkevicius (Lituanie) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter la Pologne, en sa qualite de 
President du Conseil de securite pour le mois de mai, 
d’avoir convoque ce debat public exceptionnellement 
important. Je tiens egalement a remercier les auteurs 
d’exposes de leurs contributions a nos deliberations. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui va 
etre prononcee au nom de 1’Union europeenne. 

La Lituanie celebre le centieme anniversaire 
du retablissement de son independance cette annee. 
Un des facteurs qui nous ont permis de commencer a 
developper notre Etat a ete la Societe des Nations et la 
creation d’un systeme base sur des regies internatio¬ 
nales. Nous avons adhere a la Societe des Nations et 
sommes l’un des cofondateurs de la Cour permanente 
de Justice internationale, predecesseurs de l’ONU et de 
la Cour internationale de Justice. Malheureusement, la 
Lituanie a ete occupee par l’Union sovietique avant que 
la Societe des Nations ne cesse ses activites. Apres son 
retour au sein de la famille internationale, la Lituanie 
a accepte la juridiction obligatoire de la Cour interna¬ 
tionale de Justice. Comme d’autres orateurs, nous nous 
felicitons des recentes declarations reconnaissant la 
juridiction de la Cour. 

Lorsque les regies ne sont pas respectees, nous 
sommes confrontes a une menace reelle a la paix et la 
securite internationales. Les conflits en cours actuel- 
lement sont en train de detruire de nombreuses parties 
du globe, et les gouvernements prennent des mesures 
pour transformer leurs pretentions contestees en faits 
accomplis. En Syrie, au Yemen et en Republique centra- 
fricaine, entre autres pays, les violations flagrantes du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme se poursuivent jour apres jour. Des crimes 


barbares sont commis a une echelle stupefiante. Un 
effondrement total de l’ordre public est egalement a 
l’origine d’atrocites indicibles. 

Apres avoir ecoute les remarques du representant 
de la Russie, qui nous a donne une legon de droit inter¬ 
national, je rappelle que le non-respect du droit inter¬ 
national en Europe a conduit a des violations claires de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de plusieurs 
Etats. Le conflit prolonge en Moldova dure depuis 
pres de 20 ans. La violation de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Georgie date maintenant de 
plus de neuf ans. En outre, nous avons recemment ete 
temoins de l’occupation et de l’annexion de la Crimee 
par la Federation de Russie et d’operations militaires 
menees en Ukraine, notamment du tir qui a abattu le 
vol MH17 de la Malaysia Airlines. II semble que de tels 
incidents ne sont pas isoles. 

Des violations aussi flagrantes de la Charte des 
Nations Unies menacent la paix, la securite et la stabi¬ 
lity internationales et ne doivent pas etre tolerees au 
XXI e siecle. L’Organisation des Nations Unies et l’en- 
semble de la communaute internationale doivent pouvoir 
reagir de fagon efficace a ces violations continues. 

Durant son mandat de membre non permanent 
au Conseil de securite, la Lituanie n’a eu de cesse de 
soulever la question de la violation du droit international 
en Ukraine. Malheureusement, le Conseil de securite n’a 
pu prendre aucune action concrete. Nous deplorons tout 
particulierement que le Conseil n’ait pu faire en sorte 
qu’une cour ou un tribunal international independant et 
impartial enquete sur la destruction du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines. Cela sape la credibility de l’ensemble 
du systeme des Nations Unies. 

II existe de nombreuses manieres de parvenir a 
une paix et une stability durables. C’est pourquoi les 
efforts que deploie le Secretaire general pour mettre 
l’accent sur la resolution des conflits, la diplomatic 
preventive, la consolidation et la perennisation de la 
paix sont de la plus haute importance. La promotion 
de la diplomatic preventive, de Faction rapide et de la 
mediation reste indispensable pour prevenir les conflits 
et les atrocites de masse. Agir au plus vite est important. 
II faut egalement faire preuve d’une plus grande deter¬ 
mination et d’un engagement plus ferme a soutenir les 
processus politiques. 

Un element crucial de la prevention des conflits 
consiste a mettre fin a l’impunite et a rendre la justice 
pour tous. II est tres important que le Conseil fasse 
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entendre sa voix et prenne des mesures fermes en faveur 
du droit international, de la responsabilisation et de 
la justice. L’application du principe de responsabilite 
pour les crimes contre Fhumanite, le genocide et les 
crimes de guerre est essentielle pour progresser sur la 
voie de la reconciliation et de la paix. C’est pourquoi 
mon gouvernement se felicite du travail realise par le 
Mecanisme international, impartial et independant 
et par la Commission d’enquete, qui ont jete les bases 
du processus de responsabilisation en Syrie. En outre, 
la nouvelle initiative lancee par la France cette annee 
concernant le Partenariat international contre Fimpunite 
d’utilisation d’armes chimiques vient a point nomme. 

C’est aux systemes judiciaires nationaux qu’il 
incombe au premier chef d’enqueter sur les crimes inter- 
nationaux les plus graves et d’en poursuivre les auteurs. 
Toutefois, lorsque les systemes judiciaires nationaux ne 
parviennent pas a s’attaquer a l’impunite, le Conseil de 
securite doit etre pret a utiliser tous les outils a sa dispo¬ 
sition, y compris des sanctions ciblees et les renvois a 
la Cour penale internationale. Une Organisation des 
Nations Unies adaptee a son temps et forte passe neces- 
sairement par un Conseil de securite efficace, trans¬ 
parent et ouvert, apte a relever les defis d’aujourd’hui 
en matiere de paix et de securite internationales et a 
ameliorer la gouvernance mondiale. Limiter l’usage du 
droit de veto, entre autres choses, rendrait plus efficaces 
les reponses du Conseil aux crises actuelles et redui- 
rait la paralysie induite par ce droit. C’est pourquoi la 
Lituanie appuie fermement 1’initiative franco-mexicaine 
en faveur de la limitation de l’utilisation du droit de 
veto en cas d’atrocites de masse, de genocide, de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite. La Lituanie 
appuie egalement activement les initiatives pertinentes 
du Liechtenstein et du Groupe Responsabilite, cohe¬ 
rence et transparence. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
la Lettonie. 

M. Rinkevics (Lettonie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je felicite chaleureusement la Pologne de 
sa presidence du Conseil de securite ce mois-ci et la 
remercie d’avoir organise le present debat public sur un 
sujet tres important. 

Mes observations porteront sur trois domaines : 
premierement, l’importance cruciale de droit interna¬ 
tional pour le maintien de paix et de securite; deuxie- 
mement, la responsabilite du Conseil de securite a cet 


egard; et troisiemement, l’application du principe de 
responsabilite pour les violations du droit international. 

La Lettonie a toujours ete un ardent defenseur 
du droit international et un promoteur des principes 
de democratic, de droits de l’homme et d’etat de droit. 
Ces principes sont essentiels pour maintenir un ordre 
international fonde sur la previsibilite, la stability et la 
securite des Etats. En promouvant le droit international, 
la Lettonie promeut ses valeurs et ses interets en matiere 
de politique etrangere, mais aussi une securite perenne. 
Nous sommes convaincus que les relations entre Etats 
doivent etre fondees sur le droit, et non pas sur l’usage 
de la force. 

Le Conseil de securite, en tant que principal 
garant de la paix et de la securite internationales, a une 
responsabilite particuliere, car ses actions ont des impli¬ 
cations au regard du droit international. Le Conseil a un 
role particulier a jouer dans la prevention des conflits, 
des actes degression et des atrocites de masse. II a un 
role particulier a jouer dans la recherche de solutions 
aux crises et conflits en cours. Or, il n’a pas toujours ete 
a la hauteur de cette responsabilite. Le privilege special 
que confere le droit de veto aux membres permanents du 
Conseil est aussi une responsabilite - il doit etre utilise 
dans Finteret de la paix et de la securite communes, 
et non lorsque des atrocites de masse sont commises. 
L’incapacite du Conseil a mettre en oeuvre ses propres 
resolutions est egalement une question qui merite une 
plus grande attention. 

Dans le cas de la Syrie, son incapacity a prevenir 
ou faire cesser le conflit et a mettre fin a Fimpunite 
pour les atrocites de masse qui ont ete commises a eu un 
enorme cout humain. La polarisation du Conseil, ainsi 
que le recours au droit de veto pour bloquer toute mesure 
utile, ont retarde les chances de parvenir a une solution 
politique viable en Syrie. La Lettonie condamne ferme¬ 
ment l’emploi d’armes chimiques, qui constitue une 
violation flagrante du droit international et des reso¬ 
lutions du Conseil de securite. Ces violations doivent 
faire Fobjet d’une enquete approfondie, et il faut agir en 
amont pour les prevenir. 

Le principe de l’integrite territorial est un 
element clef de Fordre juridique international, consacre 
par la Charte des Nations Unies. L’annexion de la Crimee 
ukrainienne par la Russie et ses actions clandestines et 
au grand jour dans Fest de l’Ukraine violent ce prin¬ 
cipe fondamental. Nous avons ete temoins d’actes analo¬ 
gues par la Russie en Georgie. Nous avons besoin d’un 
systeme fonde sur des regies afin que les pays puissants 
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n’annexent pas certaines parties d’autres pays ou des 
pays entiers, sous des pretextes fallacieux. Nous devons 
revenir a l’ordre securitaire fonde sur des regies. Le 
reglement pacifique du conflit en Ukraine, un reglement 
qui respecte l’independance et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine, doit etre une priorite. La communaute inter- 
nationale doit continuer a chercher des solutions aux 
conflits prolonges en Europe. 

La credibilite de l’ensemble du systeme inter¬ 
national depend de l’etablissement des responsabilites 
pour les violations graves du droit international. La 
Lettonie a ratifie les amendements de Kampala au Statut 
de Rome relatifs au crime degression et est determinee 
a continuer d’appuyer les travaux de la Cour penale 
internationale (CPI). Le Conseil de securite doit saisir la 
CPI lorsqu’il existe des preuves que des crimes atroces 
sont commis en toute impunite. Le droit international 
ne prevaudra que s’il est rigoureusement applique par 
la communaute internationale, et c’est ce a quoi nous 
devons tous aspirer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
l’Estonie. 

M. Mikser (Estonie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence polonaise 
du Conseil de securite d’avoir convoque ce debat public 
sur un sujet aussi opportun qu’important. 

L’Estonie s’associe a la declaration qui sera faite 
au nom de l’Union europeenne. 

Le maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales est une question vitale pour l’ensemble de la 
communaute internationale. Le role du Conseil de secu¬ 
rite est et a ete decisif a cet egard. Toutefois, depuis la 
fin de la guerre froide, il n’a peut-etre jamais ete plus 
difficile qu’aujourd’hui pour le Conseil de securite de 
s’acquitter de sa responsabilite principale s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Les 
situations de crise auxquelles doit repondre le Conseil 
sont devenues plus complexes, plus transnationales 
et plus multidimensionnelles. En outre, les conflits 
modernes menagant la paix et la securite internatio¬ 
nales sont caracterisees par une utilisation toujours plus 
importante des nouvelles technologies. 

L’Estonie est fermement d’avis que les crimes 
doivent etre prevenus. Quand ils ont lieu, ils doivent 
faire l’objet d’enquetes et de poursuites, quelle que soit 
la fagon dont ils sont commis, que ce soit par des forces 
conventionnelles ou des moyens cybernetiques, par 


exemple. Par sa resolution 68/243, l’Assemblee generale 
a accueilli avec satisfaction le rapport (voir A/68/98) 
du Groupe d’experts gouvernementaux qui confirme 
l’applicabilite du droit international a l’utilisation des 
technologies de l’information et des communications. 
En consequence, le droit international est applicable 
lorsque des moyens cybernetiques sont utilises pour 
menacer la paix et la securite internationales. Nous 
estimons que le Conseil de securite peut et doit utiliser 
tous les pouvoirs qui decoulent de la Charte des Nations 
Unies pour prendre des mesures dans de tels cas. 

L’Estonie est attachee a la promotion du respect 
du droit international et de l’ordre international fonde 
sur des regies. Pour nous, le droit international est une 
question existentielle. II est essentiel de faire pleinement 
usage de tous les instruments a notre disposition et d’agir 
en toute responsabilite pour prevenir et faire cesser les 
conflits, notamment les situations impliquant des atro- 
cites criminelles. Pour que l’ensemble du systeme fonc- 
tionne comme il faut, chaque pays doit jouer le role qui 
est le sien. Nous devons renforcer nos efforts collectifs 
pour mettre fin aux conflits et amener les auteurs de ces 
actes a en repondre. 

Malheureusement, le systeme international fonde 
sur des regies, qui est le fondement de la communaute 
internationale, est de plus en plus conteste et remis en 
cause. Ces derniers temps, nous avons ete temoins de 
divisions et de disaccords croissants en ce qui concerne 
un certain nombre de questions. Pourtant, il est evident 
que la communaute internationale attend du Conseil de 
securite qu’il defende et promeuve le droit international 
en reagissant avec determination aux violations graves 
du droit international, y compris le droit humanitaire et 
les droits de l’homme. A cet egard, je voudrais mettre 
l’accent sur le Code de conduite relatif a Faction du 
Conseil de securite contre le genocide, les crimes contre 
l’humanite et les crimes de guerre, elabore par le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence. Jusqu’a 
present, ce code de conduite a ete signe par 116 Etats 
Membres, dans l’espoir que le Conseil agira en temps 
voulu et de fagon decisive pour prevenir les atrocites 
criminelles et y mettre fin. 

En outre, pour garantir le respect du droit penal 
international, l’Estonie est convaincue qu’il faut etablir 
une relation plus fructueuse entre le Conseil de secu¬ 
rite et la Cour penale internationale (CPI). La justice 
penale internationale a besoin d’un appui politique 
accru, notamment de la part du Conseil de securite. Le 
Statut de Rome reserve un role unique au Conseil de 
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securite, qui peut deferer a la Cour penale internatio- 
nale des situations qui, autrement, ne releveraient pas 
de sa competence, comme la situation en Syrie. La Cour 
est un outil important pour mettre fin a l’impunite pour 
les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la 
communaute internationale, mais son efficacite depend 
forcement de la cooperation des Etats pour ce qui est de 
l’application de ses decisions. Lorsque les Etats parties 
ne s’acquittent pas de leurs obligations, la CPI devrait 
pouvoir compter sur l’intervention du Conseil de secu¬ 
rite, pour lui apporter son plein appui. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
devons poursuivre nos efforts pour renforcer la legi- 
timite et la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite. A cet egard, il importe d’ceuvrer au renfor- 
cement de la cooperation tant au sein du Conseil de 
securite qu’avec l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU et d’autres acteurs. L’Estonie est prete a parti- 
ciper a ce partenariat afin de mieux faire respecter le 
droit international et de maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres de 
l’lndonesie. 

M me Marsudi (Indonesie) {parle en anglais ) :Je 
voudrais tout d’abord remercier la Pologne d’avoir orga¬ 
nise le debat d’aujourd’hui. 

Cette semaine, l’lndonesie a ete frappee par une 
serie d’attentats terroristes. En tant que nation, nous 
n’avons pas peur. Je le repete, nous n’avons pas peur. 
Nous ne cederons pas a l’extremisme violent ni au terro- 
risme. Notre pays tout entier est uni et est determine 
a renforcer sa lutte contre le terrorisme. Je remercie le 
Conseil de son appui et de ses expressions de condo- 
leances. Inch Allah, nous reussirons a les vaincre. 
Unissons nos efforts pour elaborer une approche globale 
de lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent. 

L’extremisme violent et le terrorisme ne sont 
que quelques-uns des nombreux defis auxquels nous 
sommes confrontes aujourd’hui, qui vont de la crimina- 
lite transnationale organisee aux conflits, en passant par 
les guerres et l’extreme pauvrete. Ces problemes nous 
poussent a fixer notre attention sur le role du Conseil 
de securite. Le mandat principal du Conseil consiste a 
maintenir la paix et la securite. A cette fin, il importe au 
plus haut point de faire respecter le droit international 
et de veiller a la mise en oeuvre de tous les engagements 
et de toutes les resolutions du Conseil, notamment ceux 


qui sont relatifs a la Palestine, dont beaucoup n’ont pas 
ete pleinement mis en oeuvre. Il faut egalement veiller a 
ce que tous les membres fassent partie de la solution et 
non du probleme. 

Il est egalement essentiel que l’Article 25 de la 
Charte des Nations Unies soit applique en parallele 
avec les principes enonces dans la Charte, notamment 
aux Articles 1 et 2. Pourquoi est-il important de faire 
respecter le droit international? Le droit international 
protege les faibles et surtout empeche l’application d’une 
approche qui permet au puissant de rafler toute la mise. 
La pertinence d’une question ne doit pas dependre de la 
mesure dans laquelle les plus puissants decident qu’elle 
correspond a leurs propres interets. Le Conseil de secu¬ 
rite ne doit pas negliger sa responsabilite de maintenir 
la paix et la securite pour tous. Les peuples du monde 
sont nos mandants. La Charte commence par l’expres- 
sion « Nous, peuples des Nations Unies ». Nous avons 
une responsabilite envers les peuples. Les beneficiaires 
des produits du Conseil de securite doivent etre tous les 
peuples, partout dans le monde. 

Je voudrais faire part aux participants de quelques 
reflexions sur le renforcement du maintien de la paix et 
de la securite dans le monde. Premierement, le Conseil 
est tenu de mener ses activites conformement au droit 
international. Le Conseil est un organe executif de 
l’ONU et doit rester sur la bonne voie. 

Deuxiemement, assurer la paix et la securite dans 
notre voisinage immediat est la clef de la paix et de la 
securite dans le monde. Dans ce contexte, les arrange¬ 
ments regionaux, tels qu’ils sont prescrits par le Chapitre 
VIII, sont essentiels en tant qu’elements constitutifs de 
la paix et de la stabilite mondiales. L’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) en est un bon 
exemple. L’ASEAN apporte une contribution impor- 
tante a la creation d’un espace de paix, de stabilite et 
de prosperity dans la region en promouvant le principe 
du reglement pacifique des differends, le recours syste- 
matique au dialogue et une approche gagnant-gagnant 
plutot qu’une approche a somme nulle. L’ASEAN conti- 
nuera de jouer un role de premier plan dans ce domaine, 
notamment en contribuant a l’avenement d’une region 
indo-pacifique, prospere, inclusive et pacifique. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce qu’il y ait 
des synergies entre la paix et le developpement. Ce n’est 
que grace au developpement, sur la base du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, que nous 
pourrons batir un monde pacifique ou tous les peuples 
vivent en harmonie. 
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En tant que veritable partenaire pour la paix dans 
le monde, l’lndonesie continuera de contribuer au main¬ 
tien de l’ordre mondial. Nous sommes prets a partager 
nos experiences, a jouer notre role dans le renforce- 
ment du respect du droit international et a promouvoir 
le reglement pacifique des differends dans notre region 
et au-dela. L’lndonesie a apporte des contributions 
concretes a Elaboration de normes et au maintien de la 
paix par le passe et aujourd’hui, et continuera de le faire 
a l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au Premier Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Georgie. 

M. Zalkaliani (Georgie) {parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis d’emblee de remercier sincere- 
ment la presidence polonaise d’avoir convoque le debat 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement nos intervenants, 
M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet 
du Secretaire general; le juge Hisashi Owada, President 
emerite de la Cour internationale de Justice; et le juge 
Theodor Meron, President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribu- 
naux penaux. 

La Georgie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observatrice de 1’Union europeenne, et 
je voudrais faire quelques observations a titre national. 

Le droit international et l’ordre international fonde 
sur des regies constituent les fondements d’un monde 
pacifique, prospere et juste. La Charte des Nations 
Unies, ainsi que l’ensemble des instruments internatio- 
naux, est un cadre regissant les relations internationales 
et enongant les moyens de reglement des differends. 
Les principes de souverainete, d’integrite territorial et 
d’egalite souveraine des Etats, de non-recours a l’emploi 
ou a la menace de la force et de non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats sont au cceur de l’ordre 
international fonde sur des regies. L’Article 24 de la 
Charte des Nations Unies confie au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales au nom des Etats Membres. Et 
c’est la toute Timportance de notre debat d’aujourd’hui, 
dans cette salle, sur le respect du droit international et 
ses implications dans le monde entier. 

La justice et la paix sont indissolublement liees. 
Au cours de la derniere decennie, nous avons malheu- 
reusement ete temoins d’une serie de tentatives d’atta- 
quer l’ordre international, et parfois de le demanteler, en 
meprisant les grands principes consacres par la Charte 


des Nations Unies. A cet egard, je voudrais parler des 
defis auxquels mon pays est confronts. 

II y a dix ans, la Georgie a ete victime d’un 
acte degression de la part d’un membre permanent du 
Conseil de securite a la suite d’une politique de nettoyage 
ethnique et d’ingerence dans les affaires interieures d’un 
Etat souverain menee depuis plus d’une decennie. Dans 
la decision qu’elle a rendue sur la situation en Georgie, 
la Chambre preliminaire de la Cour penale interna¬ 
tionale (CPI) a confirme le caractere international de 
la guerre d’aout 2008 et a conclu que la campagne de 
violence contre les Georgiens de souche constituait une 
attaque contre la population civile au sens de Particle 7, 
paragraphe 2, alinea a), du Statut de Rome de la CPI, 
temoignant ainsi du fait que des crimes contre l’huma- 
nite avaient ete commis. En particulier, apres la guerre, 
au mepris flagrant de la necessity de faire avancer le 
processus de paix et d’assurer une presence internatio¬ 
nale sur le terrain, la Federation de Russie a recouru a 
son droit de veto pour demanteler la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies en Georgie afin d’eviter toute 
presence internationale sur le terrain. 

Depuis la guerre de 2008 entre la Russie et la 
Georgie, la Federation de Russie occupe illegalement 
deux regions de Georgie, a savoir l’Abkhazie et la 
region de Tskhinvali/Ossetie du Sud, et mene une poli¬ 
tique qui vise a l’annexion factuelle de ces regions. A 
ce jour, la Puissance occupante conduit un processus 
dit de »frontierisation« en installant des barrieres de 
fil barbele et d’autres barrieres artificielles pour diviser 
le pays et entraver la liberte de circulation des civils 
vivant des deux cotes de la ligne d’occupation. De plus, 
l’etat de droit et le respect des droits de l’homme sont 
desormais totalement absents des deux regions occu¬ 
pies. Le recent et odieux assassinat de citoyens geor¬ 
giens, M. Tatunashvili et M. Otkhozoria, le demontre 
clairement. Par ailleurs, a l’heure actuelle, des bases 
militaires russes pleinement operationnelles sont illega¬ 
lement stationnees dans les regions de l’Abkhazie et de 
Tskhinvali/Ossetie du Sud, chacune munie d’un systeme 
perfectionne d’armes offensives. 

Dans ce contexte, la Georgie a systematique- 
ment mene une politique de reconciliation pacifique, 
de reglement des conflits et de respect du droit inter¬ 
national. Les gouvernements successifs se sont engages 
a ne pas recourir a la force et ont reaffirme leur atta- 
chement aux initiatives de politique de paix. La Georgie 
a utilise tous les instruments juridiques internationaux 
pour demander justice a tous les niveaux, de la Cour 
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europeenne des droits de l’homme a la CIJ et la CPI. Tout 
recemment, le Gouvernement georgien a annonce une 
nouvelle initiative de paix globale, qui constitue un pas 
vers un avenir meilleur dans l’intention de rapprocher 
les communautes divisees en creant des possibility de 
reconciliation dans divers domaines concrets. 

Pour que tous ces efforts soient fructueux, le droit 
international et ses normes et principes doivent etre 
respectes par les deux parties. 

Tout d’abord, il est essentiel de s’engager vis-a-vis 
des instruments internationaux lorsque nous parlons de 
crimes contre l’humanite. La Georgie a declare cooperer 
pleinement avec la CPI et avec le Bureau du Procureur, 
comme il ressort des investigations menees a une echelle 
sans precedent et de l’audition de plus de 7 000 temoins. 
Le Bureau du Procureur de la CPI a ouvert un bureau 
local a Tbilissi l’annee derniere, et nous sommes plei¬ 
nement determines a appuyer le Bureau dans toutes 
ses activites. Toutefois, faeces limite aux regions en 
raison de l’occupation empeche l’adoption de nouvelles 
mesures necessaires a l’enquete. Encore une fois, nous 
appelons la Federation de Russie a garantir l’administra- 
tion de la justice, au lieu d’entraver l’enquete et faeces 
aux populations touchees par le conflit. 

L’agression contre la Georgie n’a pas ete un inci¬ 
dent isole. Des schemas similaires ont ete identifies six 
ans plus tard en Ukraine et pourront se retrouver ailleurs. 
Fermer les yeux sur les violations du droit international 
encourage leurs auteurs partout dans le monde. C’est 
pourquoi il est si important d’appeler un chat un chat. 

Nous celebrons cette annee le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de la Commission du droit 
international (CDI), a l’occasion duquel de nombreuses 
manifestations sont prevues, notamment une session 
extraordinaire de la Commission, ici a New York. La 
contribution de la CDI au developpement du droit inter¬ 
national et le role qu’elle joue dans le renforcement de 
l’etat de droit dans le monde depuis sept decennies sont 
enormes et de la plus grande importance. 

En outre, le 17 juillet - Journee mondiale de la 
justice internationale - nous celebrerons le vingtieme 
anniversaire de l’adoption du Statut de Rome. L’entree 
en vigueur des amendements relatifs au crime degres¬ 
sion marquera un nouveau jalon. Dans le monde instable 
dans lequel nous vivons tous aujourd’hui, il est vital que 
nous appuyions sans reserve la justice internationale. 
Le Statut de Rome a essentiellement cree une institution 
permanente et mondiale qui incarne les Principes de 


droit international consacres par le Statut du Tribunal de 
Nuremberg et, dans le jugement de ce Tribunal, pour 
combattre l’impunite et prevenir les crimes les plus 
odieux. Il est temps de reflechir aux defis, de faire le 
bilan des realisations et de s’unir pour reaffirmer que 
cela ne se produira plus jamais. 

En consequence, je voudrais terminer en appelant 
les Etats Membres de l’ONU, en particulier les membres 
du Conseil de securite, a continuer de defendre ferme- 
ment la Charte des Nations Unies et de respecter les 
principes et normes du droit international. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Canada. 

M. Decourcey (Canada) {parle en anglais) : Le 
role du Conseil de securite est de maintenir la paix et 
la securite internationales. Toutefois, il ne peut y avoir 
de paix sans justice. Malgre les demandes croissantes 
que soit applique le principe de responsabilite, l’impu- 
nite pour les violations du droit international ne fait que 
perdurer. Nous pouvons mieux faire. 

La justice et le principe de responsabilite sont 
des conditions prealables a la paix et a la securite. De 
meme, ils sont essentiels a la prevention. L’impunite, en 
revanche, engendre de nouvelles violations des droits 
de l’homme. Le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme demeurent 
au cceur de l’attachement du Canada a un monde paci- 
fique et a un ordre international fonde sur des regies. 
Le Canada s’emploie a defendre cet engagement des 
fagons suivantes. 

( I’orateurpoursuit en franqais) 

Premierement, le Canada appuie le cadre juri- 
dique international et preconise fortement le respect 
du droit international. Le mois dernier, les Ministeres 
des affaires etrangeres du G7 se sont engages a adopter 
des mesures pratiques visant a promouvoir la mise en 
oeuvre effective du droit international humanitaire par 
nos partenaires. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Plus precisement, ils se sont engages a utiliser 
leur appui aux parties etatiques et, le cas echeant, 
non etatiques a un conflit arme pour, notamment, 
promouvoir l’application effective du droit international 
humanitaire par ces parties. Nous avons agi de la sorte 
parce que nous pensons qu’une adhesion accrue au droit 
international humanitaire peut contribuer a reduire les 
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souffrances humaines inutiles dans les situations de 
conflit arme. 

Deuxiemement, le Canada appuie la lutte contre 
l’impunite. Notre gouvernement est pleinement engage 
a veiller a ce que les auteurs de violations du droit inter¬ 
national soient tenus de rendre des comptes. C’est pour- 
quoi le Canada salue et appuie financierement les efforts 
deployes par les organisations internationales, telles que 
l’Organisation des Nations Unies, et les organisations 
non gouvernementales pour recueillir et analyser des 
elements de preuve en vue de poursuivre les respon- 
sables de crimes internationaux. 

En ce qui concerne le Myanmar, le Canada 
reste indigne par les crimes contre l’humanite qui ont 
ete commis contre les Rohingya et d’autres minorites 
ethniques et religieuses dans ce pays. Cette annee, pour 
la premiere fois, le Secretaire general a expressement 
cite les forces armees du Myanmar en ce qui concerne 
les violences sexuelles en periode de conflit. 

Lorsque les populations civiles sont la cible de 
cette violence aveugle, quels qu’en soient le lieu et le 
moment, la communaute internationale doit agir rapi- 
dement et de maniere concertee. II ne saurait y avoir 
d’impunite pour les auteurs de ces crimes horribles. Le 
Canada appuie la creation d’un mecanisme international 
de responsabilisation charge d’enqueter sur les atrocites 
commises et d’en poursuivre les auteurs. 

Par ailleurs, le Canada se coordonne avec des 
partenaires animes du meme esprit pour appuyer les 
efforts de collecte d’elements de preuve existants, 
comme la mission internationale independante d’eta- 
blissement des faits sur le Myanmar des Nations Unies, 
et etudie les possibilites d’aider a documenter les atro¬ 
cites et les violations graves des droits de l’homme, en 
particulier dans l’Etat Rakhine et a ouvrir des enquetes 
y afferentes. Cela inclut les violations liees a la violence 
sexuelle et sexiste. 

S’agissant la Syrie, le Canada appuie le Mecanisme 
international, impartial et independant charge de 
faciliter les enquetes sur les violations et de juger les 
responsables de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite. Nous aidons aussi la Commission pour la 
responsabilite et la justice a recueillir les elements de 
preuves devant servir, ulterieurement, a juger les auteurs 
de violations. 


Enfin, le Canada appuie les travaux de la Cour 
penale internationale (CPI) du fait de son role direc- 
teur et de ses activites de plaidoyer d’une importance 
capitale. 

(Vorateur pour suit en frangais) 

Le Canada est fier de son role pivot dans la crea¬ 
tion de la CPI et appuie les efforts de la Cour visant a 
traduire en justice les responsables de crimes interna¬ 
tionaux graves. Nous appelons tous les Etats a cooperer 
avec la CPI et les tribunaux penaux internationaux 
pour que les auteurs de ces crimes soient tenus pour 
responsables. En effet, des forums multilateraux, tels 
que la CPI, jouent un role clef dans la promotion de la 
responsabilite. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Le Conseil peut compter sur le leadership du 
Canada pour engager un dialogue constructif avec les 
partenaires multilateraux, internationaux et bilateraux 
aux fins d’une action positive en faveur des questions de 
paix et de securite. 

(/ ’orateur pour suit en franqais) 

Les Etats membres du Conseil doivent mettre un 
terme aux violations persistantes du droit international 
et au climat d’impunite omnipresent. Aujourd’hui, nous 
affirmons notre determination a imposer l’obligation de 
rendre des comptes par tous les moyens possibles, et le 
Canada est pret a collaborer. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) ( parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la Pologne, qui preside le Conseil 
de securite ce mois, d’avoir choisi ce theme important 
pour le debat public d’aujourd’hui. Je remercie aussi les 
intervenants qui m’ont precede de leurs exposes tres 
instructifs. 

Apres les dures epreuves qu’a connues l’huma¬ 
nite durant la Deuxieme Guerre mondiale, le monde a 
compris que les nombreux buts, principes et normes 
juridiques de base existants sont necessaires pour main- 
tenir la paix et la securite internationales, realiser le 
developpement et proteger les droits de l’homme. Ces 
buts et principes consacres dans la Charte des Nations 
Unies et eleves au rang de normes imperatives du droit 
international ont constitue une feuille de route pour 
Faction multilaterale internationale. Mais si ces buts et 
principes sont des ideaux, le plus important, c’est leur 
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application et leur respect. Et pour ce faire, il faut de la 
volonte politique. 

Les conflits prolonges et les occupations qui 
durent depuis des annees, voir des decennies, la propa¬ 
gation du terrorisme, la proliferation des armes de 
destruction massive, les mouvements massifs de refu- 
gies et l’aggravation du phenomene des migrations irre- 
gulieres sont dus au non-respect par certains du droit 
international, a l’application de politiques du « deux 
poids, deux mesures », a la violation des buts et prin- 
cipes enonces dans la Charte, ainsi qu’a l’interpretation 
erronee de cette derniere en vue de la vider de son veri¬ 
table sens ou de l’adapter de fapon a servir des interets 
personnels. 

A la lumiere de cette situation internationale 
deterioree, et parce qu’elle est le principal forum ou 
se prennent les decisions internationales et qu’elle a la 
responsabilite premiere de faire respecter le droit inter¬ 
national et la Charte, l’Organisation des Nations Unies 
se doit d’assumer ses responsabilites et de revoir ses 
methodes de travail afin de pouvoir continuer de remplir 
convenablement le role qui est le sien. Faute de quoi, elle 
risque, et cela est tout a fait naturel, de perdre du terrain, 
de son poids sur la scene internationale et de sa credi¬ 
bility et, enfin, d’etre perpue comme n’etant plus une 
organisation indispensable, capable d’agir et de peser. 
D’ou la necessity pour elle de faire preuve de la volonte 
politique necessaire et de prouver qu’elle reste attachee 
au droit international et aux buts et principes enonces 
dans la Charte, en particulier le principe du reglement 
pacifique des differends. Pour montrer notre serieux a 
cet egard, il nous faut prendre les mesures necessaries 
suivantes. 

Premierement, le Conseil doit faire preuve d’ob- 
jectivite lorsqu’il examine les differentes questions dont 
il est saisi et evalue l’ampleur des menaces a la paix et 
a la securite internationales. Il doit aussi adopter l’ap- 
proche que lui dicte la Charte, c’est-a-dire rechercher en 
priority des moyens pacifiques de regler les differends, 
dans le respect de la souverainete nationale. Ceci inclut 
de charger le Secretaire general d’offrir ses bons offices 
et sa mediation, de mettre sur pied des missions d’eta- 
blissement des faits, de solliciter les avis consultatifs de 
la Cour internationale de Justice, et de faire valoir ce qui 
est stipule au paragraphe 3 de l’Article 36 de la Charte, 
qui recommande le renvoi, par les parties, des differends 
d’ordre juridique a la Cour internationale de Justice. 

Pour pouvoir s’acquitter convenablement de son 
mandat, le Conseil doit etre tenu informe au jour le jour 


de 1’evolution des conflits quand ils ont deja eclate ou 
des situations pouvant degenerer en conflit. Cela exige 
de renforcer les mecanismes d’alerte rapide des Nations 
Unies et dans les regions, ainsi que de se coordonner 
avec les mecanismes regionaux en vue de les prevenir. 

Deuxiemement, le Conseil doit ceuvrer au 
reglement des conflits en cours ou prolonges, en 
premier lieu, de la question palestinienne, qui ne peut 
continuer de patir de la non-application effective du 
droit international, le but etant que les Nations Unies 
ne perdent pas encore davantage de leur credibility aux 
yeux de la communaute internationale et que les Etats ne 
commencent pas a chercher des solutions alternatives en 
dehors de l’Organisation pour faire valoir leurs droits. 

Il importe aussi de prevenir l’effondrement des 
Etats situes dans les zones de conflit, ainsi que d’eviter 
de traiter de telles situations de fa?on traditionnelle et 
avec lenteur, car cela peut avoir des consequences nega¬ 
tives et faire le jeu du terrorisme qui, a son tour, posera 
une menace pour le monde entier et rendra ainsi plus 
difficile les processus de paix et de stabilisation. 

Troisiemement, il faut suspendre le droit de veto, 
surtout quand son utilisation entrave la mise en oeuvre 
des dispositions de la Charte et du droit international. 
Il convient aussi que le Conseil adopte son reglement 
interieur, qui est toujours provisoire jusqu’a aujourd’hui. 

Quatriemement, il faut s’attacher a aider les 
Etats a renforcer leurs capacites, en particulier dans les 
domaines juridique et judiciaire afin de garantir l’appli¬ 
cation du principe de responsabilite et de lutter contre 
l’impunite, surtout s’agissant des crimes graves. 

Cinquiemement, il faut continuer d’ameliorer les 
methodes de travail de l’ONU en matiere de maintien et 
de consolidation de la paix afin de prevenir l’eclatement 
de conflits et leur reprise dans les pays concernes, ainsi 
que d’y instaurer la paix et la stability. Cela permettra 
a tous les pays, une fois le travail mene a terme, de 
prendre conscience de la valeur ajoutee qu’apportent 
concretement les Nations Unies. 

Il est necessaire de promouvoir les aspects econo- 
miques et sociaux des efforts de l’ONU, qui sont les 
piliers essentiels de son action, en particulier apres 
l’adoption, en 2015, du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. Les aspects socioeconomiques 
sont d’une importance capitale et pourraient compenser 
l’echec de l’ONU a relever de nombreux defis ou a regler 
des conflits et differends qui menacent la paix et la secu¬ 
rite internationales. Le veritable probleme auquel nous 
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nous heurtons est celui d’un financement international 
suffisant pour les projets et activites pertinents. 

Enfin, en ce qui concerne la lutte contre le terro- 
risme, nous devons prouver que l’ONU est capable d’en- 
treprendre des actions concretes et specifiques, au-dela 
des resolutions adoptees dans cette salle. Nous devons 
demontrer que les organisations et groupes terroristes 
ne sont pas les seuls a pouvoir planifier et agir. C’est 
pourquoi nous devons tout faire pour realiser des 
progres tangibles sur le terrain, afin que les terroristes 
ne puissent pas propager leur ideologic, endoctriner les 
individus, exploiter les reseaux sociaux pour diffuser 
leur ideologic ou avoir acces a un financement ou a des 
armes provenant de sources diverses. A cet egard, il 
nous faut une coordination au plus haut niveau entre les 
organismes de l’ONU charges de la lutte antiterroriste, 
ainsi qu’entre les efforts antiterroristes deployes au sein 
de l’ONU et en dehors de l’Organisation. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore remer- 
cier la Pologne d’avoir convoque ce tres important debat. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Galbavy (Slovaquie) {parle en anglais) : 
Pour commencer, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de la Pologne a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je vous remercie 
egalement d’avoir organise cet utile debat. Nous sommes 
fermement convaincus que le Conseil de securite a une 
responsabilite importante, celle de promouvoir la justice 
et l’etat de droit dans ses efforts pour maintenir la paix 
et la securite internationales. Je souhaite aussi remercier 
M me Viotti, le juge Owada et le juge Meron de leurs 
exposes eclairants. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
qui sera faite tout a l’heure par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais mettre en relief quelques points 
qui nous semblent particulierement pertinents dans le 
contexte de notre debat d’aujourd’hui. 

L’ordre international confu apres la Seconde 
Guerre mondiale est un systeme mondial fonde sur 
des regies, dans le cadre duquel les Etats sont tenus de 
nouer des relations amicales et de regler leurs differends 
par des moyens pacifiques. L’action de la Cour Inter¬ 
nationale de Justice est indispensable pour regler les 
differends entre Etats. La Slovaquie encourage tous les 
Etats Membres de l’ONU a se joindre aux 73 Etats, dont 


elle-meme, qui ont accepte la competence obligatoire 
de la Cour internationale de Justice. Le reglement des 
differends d’ordre juridique par une instance judiciaire 
impartiale et independante est essentiel pour promou¬ 
voir l’etat de droit dans les relations internationales. 

L’etat de droit et la justice en general resteront 
illusoires si nous ne veillons pas a l’etablissement des 
responsabilites. Nous sommes convaincus que traduire 
en justice les auteurs de crimes internationaux est une 
condition fondamentale pour regler quelque conflit 
que ce soit, ainsi que pour les efforts de reconciliation 
ulterieurs. A cet egard, l’organe preeminent est la Cour 
penale internationale (CPI) qui va celebrer cette annee 
le vingtieme anniversaire de l’adoption de son instru¬ 
ment constitutif, le Statut de Rome. Nous appelons les 
Etats Membres a rejoindre les 123 Etats parties au Statut 
dans leur lutte contre l’impunite. Le Conseil de secu¬ 
rite a noue une relation particuliere avec la CPI, et la 
Slovaquie encourage le Conseil a renvoyer devant la 
Cour les situations ou des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite ou des actes de genocide sont commis 
et ou les autorites nationales, responsables au premier 
chef de poursuivre ces crimes, ne sont pas en mesure 
de le faire. II est tout aussi important que le Conseil de 
securite suive ces saisines, de maniere que la coopera¬ 
tion requise de la part des Etats Membres soit assuree. 

La prevention gagne en importance dans l’agenda 
de l’ONU, et mon pays soutient pleinement cette 
approche. Dans le domaine du droit, le role preventif 
des differents organes de surveillance des droits de 
l’homme est indispensable. La Slovaquie suit egalement 
de pres les negociations en cours a Geneve sur un meca- 
nisme verifiant le respect du droit international humani- 
taire, et attend avec interet la creation d’un mecanisme 
constructif qui renforcera le respect des regies du droit 
international humanitaire, contribuant par la-meme 
a attenuer les souffrances humaines en periode de 
conflit arme. 

Pour terminer, je souhaite simplement dire que la 
communaute internationale est confrontee actuellement 
a des defis sans precedent lances a la paix et la securite 
mondiales. Nous devons veiller a ce que ces defis soient 
releves pacifiquement et, toujours, dans le respect du 
droit international. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Moragas Sanchez (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je tiens a m’associer a la declaration que 
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l’observatrice de l’Union europeenne prononcera tout a 
l’heure. 

Je remercie M me Viotti, ainsi que le juge Owada 
et le juge Meron de leurs interventions et je felicite le 
President Duda et la Pologne d’avoir choisi le theme du 
debat de ce jour. 

Faire respecter et mettre en valeur le droit inter¬ 
national dans le contexte du maintien de la paix et de 
la securite internationales rappelle avec force l’un des 
principes directeurs clefs de l’ONU des sa fondation, 
principe auquel mon pays croit fermement. La prise de 
decisions aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales est l’occasion la meilleure et la plus natu- 
relle de mettre en valeur, parmi les Etats Membres, le 
respect des obligations decoulant du droit international. 

L’Espagne est fermement convaincue qu’il est 
possible de faire respecter et de reaffirmer le droit 
international en meme temps que le Conseil de secu¬ 
rite s’acquitte de son mandat, qui consiste a s’attaquer 
et a remedier aux situations qui menacent la paix et la 
securite internationales. Lorsqu’ils relevent des defis 
tres importants en matiere de paix et de securite, les 
pouvoirs publics acquierent une plus grande legitimite 
politique et, si je puis dire, une plus grande force, des 
lors que leurs actions respectent rigoureusement le 
droit au plan tant national qu’international. Je voudrais 
a present souligner trois aspects concrets dans lesquels 
l’Espagne estime que le Conseil de securite doit conti¬ 
nuer a s’investir. 

S’agissant de la lutte contre l’impunite pour les 
agissements les plus graves qui violent principalement 
le droit international humanitaire et le droit interna¬ 
tional des droits de l’homme, l’Espagne juge neces- 
saire d’ameliorer la cooperation du Conseil lorsqu’il 
refere une situation a la Cour penale internationale pour 
examen. Le Conseil doit mettre son capital politique au 
service du suivi des travaux de la Cour et, en particu¬ 
lar du Bureau du Procureur. Une fois qu’il a decide de 
saisir la CPI, le Conseil doit appuyer sa decision par une 
cooperation etroite et durable avec la Cour. En defini¬ 
tive, de notre point de vue, le Conseil dispose d’outils 
plus que suffisants et d’un potentiel encore inexploite 
pour ameliorer sa cooperation avec la Cour. 

Quant a la necessity de promouvoir une culture 
de respect du droit international qui soit un modele de 
conduite pour les Etats, nous nous demandons s’il ne 
serait pas judicieux, quand des Etats posent leur candi¬ 
dature a un siege du Conseil de securite, de definir des 


mesures d’incitation qui permettraient de prendre en 
consideration la capacite specifique d’un Etat a contri- 
buer a l’objectif du Conseil de faire respecter le droit 
international, tout en veillant au maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Enfin, je voudrais souligner Factivite croissante 
du Conseil de securite s’agissant d’adopter des resolu¬ 
tions qui rassemblent d’importantes normes du droit 
international humanitaire, reaffirment leur contenu 
et encouragent les Etats Membres a rechercher des 
formules susceptibles d’en ameliorer et d’en promou¬ 
voir le respect. A titre d’exemple, je citerai la resolu¬ 
tion 2286 (2016), sur Faeces aux soins et la protection 
des installations sanitaires dans les situations de conflit 
arme, ou encore la resolution 2331 (2016), sur la traite 
des etres humains dans les conflits armes. De notre 
point de vue, avec ces resolutions, qui reaffirment le 
droit international en vigueur et qui contribuent a son 
application, le Conseil s’engage dans la voie appropriee 
pour mettre son capital politique au service du renfor- 
cement du droit international. En outre, cela complete 
parfaitement l’une des fonctions de FAssemblee gene- 
rale, a savoir promouvoir Felaboration progressive du 
droit international et sa codification. 

En resume, mon pays attache une grande impor¬ 
tance a ce que le Conseil, organe principal de l’ONU, 
s’acquitte plus activement de son role dans la promotion 
du respect du droit international, lequel est un principe 
fondamental et directeur de ses decisions. Nous sommes 
certains que cela aboutira a une plus grande legitimite 
et renforcera a la fois le Conseil lui-meme et FOrganisa- 
tion dans son ensemble. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Theofili (Grece) {parle en anglais ) : La 
Grece felicite la Pologne d’avoir convoque la presente 
seance de haut niveau. Ce debat public est aussi opportun 
que d’actualite, compte tenu des defis croissants qui se 
posent aux principes fondamentaux du droit interna¬ 
tional et a la Charte des Nations Unies. 

De maniere generale, je voudrais souligner que le 
droit international constitue la pierre angulaire des poli- 
tiques de la Grece. La Grece a toujours ete un fervent 
partisan du reglement pacifique des differends interna- 
tionaux. Dans cet esprit, la regie imperative de la Charte 
qui interdit le recours a la menace ou a l’emploi de la 
force ainsi que les actes degression dans les relations 
internationales est de la plus haute importance. Les Etats 
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doivent regler leurs differends par des voies pacifiques, 
comme enonce au Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies. En outre, nous soulignons I’importance des 
mecanismes judiciaires dans la prevention et le regle- 
ment des differends juridiques. Le recours a ces meca¬ 
nismes, en particulier la Cour internationale de Justice, 
contribuerait grandement au maintien de la paix et de 
la securite internationales. Dans le meme temps, nous 
pensons que la diplomatic preventive et l’alerte rapide 
permettraient d’eviter l’apparition et l’aggravation des 
conflits. A cet egard, le role du Conseil de securite est 
crucial pour repondre aux differends internationaux a 
un stade precoce et sans delai. 

Par ailleurs, le respect du droit international 
humanitaire est un aspect essentiel de l’etat de droit 
dans les situations de conflit. A cet egard, la Grece reaf- 
firme son appui sans faille au role de la Cour penale 
internationale afin de mettre fin a l’impunite dont 
jouissent les auteurs des crimes les plus odieux, ce qui 
permet d’empecher leur repetition. II ne fait aucun doute 
que le Conseil de securite a un role important a jouer 
et une responsabilite a assumer en renvoyant a la Cour 
des situations d’atrocites criminelles, en garantissant le 
respect du principe de responsabilite et en renforgant 
ainsi sa propre credibility. 

Enfin et surtout, je voudrais souligner l’impor- 
tance fondamentale du respect de l’etat de droit et de 
l’ordre public des oceans, ainsi qu’il est enonce dans 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 
Grace a son caractere universel et unifie, la Convention 
contribue a renforcer la paix, la securite, la cooperation 
et les relations de bon voisinage entre tous les pays et 
constitue un facteur de stabilite et de securite dans un 
contexte international difficile. C’est pourquoi nous 
soulignons la necessity de respecter ses dispositions qui 
sont reconnues depuis longtemps par la jurisprudence 
comme refletant le droit international coutumier. 

La Grece estime que nous devons tous respecter 
les buts et principes consacres par la Charte, appliquer 
integralement les resolutions du Conseil de securite et 
preserver les normes fondamentales et incontestables 
qui regissent les relations internationales, telles que le 
respect des principes de la souverainete et de l’integrite 
territoriale des Etats, la non-agression et les relations de 
bon voisinage. C’est la notre devoir et notre obligation a 
tous. 11 est tout aussi important de regler les differends 
par des moyens pacifiques tels que le dialogue et la 
concertation. II en va de notre responsabilite commune. 


Transformer ces doctrines en pratique constitue la 
quintessence de notre approche dans les relations inter¬ 
nationales. Un exemple recent en est l’initiative prise par 
la Grece d’organiser et d’accueillir, ces deux dernieres 
annees, la Conference de Rhodes pour la securite et la 
stabilite, une reunion ministerielle officieuse des pays 
de la Mediterranee orientale, qui vise a favoriser la 
stabilite et la securite dans la region. Dans le droit fil de 
cette tradition, la troisieme Conference de Rhodes, qui 
aura lieu en juin, soulignera l’importance de fagonner 
un ordre du jour positif dans l’ensemble de la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : II n’y a pas si longtemps, nous pensions que 
nous etions fermement entres dans une ere de primaute 
du droit international. Cette conviction a ete affaiblie 
ces derniers temps, mais pas notre determination a en 
faire une realite. Ceux qui croient en l’etat de droit, 
comme nous, sont mis au defi de defendre la primaute 
du droit international au cceur de l’ordre international. 
L’interdiction de l’emploi illicite de la force est une 
disposition fondamentale a cet egard. Elle a ete incor- 
poree dans la Charte des Nations Unies en reponse 
directe aux destructions causees par la Seconde Guerre 
mondiale et a ete reconnue comme l’une des disposi¬ 
tions essentielles du droit international depuis lors. Elle 
demeure de la plus haute pertinence. Le recours a la 
force reste l’une des decisions les plus graves qu’un Etat 
peut prendre et exige un examen juridique meticuleux 
et une communication prudente. En evaluant leurs deci¬ 
sions a cet egard, les Etats peuvent desormais s’appuyer 
sur la premiere definition internationalement acceptee 
du crime degression, qui figure dans le Statut de Rome 
de la Cour penale internationale (CPI) et dont les condi¬ 
tions ne sont satisfaites que lorsque l’emploi illicite de 
la force constitue une violation manifeste de la Charte. 

Au proces de Nuremberg, 12 dignitaires de l’Al- 
lemagne nazie ont ete reconnus coupables de crimes 
contre la paix. Depuis lors, aucune juridiction penale 
internationale n’a eu competence pour faire repondre 
de leurs actes les personnes responsables des formes les 
plus graves de l’emploi illicite de la force. Dans les sept 
decennies qui ont suivi, nous n’avions meme pas de defi¬ 
nition internationalement acceptee du crime degression. 
Cela a change en decembre 2017. Les 123 Etats parties 
au Statut de Rome ont pris la decision historique de 
permettre a la Cour penale internationale de poursuivre 
les auteurs du crime d’agression. Dans exactement deux 
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mois a compter d’aujourd’hui, le 17 juillet, la compe¬ 
tence de la Cour pour connaitre du crime degression 
sera activee. Ce sera la premiere fois que Fhumanite 
aura une cour internationale permanente ayant auto¬ 
rite pour faire repondre de leurs actes les personnes 
responsables de ce crime. Ce sera egalement un moment 
crucial pour le Conseil de securite, qui aura a sa dispo¬ 
sition un nouvel outil, a savoir la possibility de renvoyer 
a la CPI des situations impliquant des actes d’agression. 
S’il est applique de fagon effective, ce nouvel outil pour- 
rait aider le Conseil de securite a regler pacifiquement 
les conflits et a renforcer la Charte. 

La date du 17 juillet marque egalement le ving- 
tieme anniversaire du Statut de Rome. Ce sera l’occa- 
sion de reaffirmer notre attachement collectif a la 
justice et au droit international et de nous attaquer 
aux nombreux defis auxquels nous sommes toujours 
confrontes. L’impunite continue de regner dans de 
nombreuses situations dans lesquelles des crimes graves 
ont ete commis. Lorsque la gravite de la situation l’exige 
et que toutes les autres options ont echoue, notamment 
les poursuites a l’echelle nationale, la CPI doit etre en 
mesure d’agir. C’est souvent au Conseil de securite 
de donner competence a la Cour, comme il devrait le 
faire en ce qui concerne les situations en Syrie et au 
Myanmar. Mais plus de 10 ans apres sa premiere deci¬ 
sion de renvoi, le Conseil a encore beaucoup a faire pour 
avoir une relation plus productive avec la Cour, et un 
engagement collectif en faveur du respect du principe 
de responsabilite lui fait toujours defaut. Nous devons 
nous efforcer de rendre cette relation plus productive 
et ceuvrer a l’universalisation du Statut de Rome, mais 
aussi etre prets a agir dans les parametres de la realite 
d’aujourd’hui. La competence de la Cour est strictement 
limitee, comme la situation en Syrie le montre depuis 
plusieurs annees. 

La saisine de la CPI ayant ete bloquee au Conseil 
par le veto de deux membres permanents, l’Assemblee 
generale a reagi en creant le mecanisme de responsabi- 
lisation connu sous le nom de Mecanisme international, 
impartial et independant sur la Syrie. Nous sommes 
fiers d’avoir pris la tete de cet effort a l’Assemblee gene- 
rale. Le Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant constitue un modele pour l’avenir, en ce sens 
que l’Assemblee generale devrait intervenir lorsque le 
Conseil est paralyse et se trouve done dans l’impos- 
sibilite de prendre ses responsabilites pour ce qui est 
d’assurer la reddition des comptes en vertu de l’autorite 
que lui confere la Charte. L’engagement collectif des 
Etats Membres de l’ONU a lutter contre les atrocites de 


masse est egalement exprime dans le code de conduite 
sur les atrocites de masse du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. Nous nous faisons l’echo de 
l’appel lance par de nombreux orateurs dans cette salle 
a tous les Etats Membres pour qu’ils se joignent a cette 
initiative, soutenue par 116 Etats. 

II ne fait aucun doute que les normes interna¬ 
tionales et le droit international sont l’objet d’attaques 
aujourd’hui. II s’agit d’un effort visant a saper l’ordre 
juridique international et l’ONU elle-meme, qui est au 
cceur de cet ordre et pas seulement pour le maintien de 
la paix et de la securite. L’Organisation est l’expression 
ultime de la foi dans le pouvoir du droit; la perennite 
de sa pertinence depend de notre capacity a defendre 
cette foi. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat public. Je tiens egalement a remercier 
M me Viotti, le juge Owada et le President Meron de 
leurs exposes instructifs et complets. 

Aujourd’hui, je vais axer mon intervention sur deux 
points evoques dans lanote de cadrage (S/2018/417/Rev.l, 
annexe), a savoir le reglement pacifique des differends 
et le respect du principe de responsabilite. 

Premierement, en ce qui concerne le reglement 
pacifique des differends, le Conseil de securite et la 
Cour internationale de Justice sont les deux seuls prin- 
cipaux organes des Nations Unies habilites a prendre 
des decisions juridiquement contraignantes. Ils ont des 
mandats differents, mais ils peuvent travailler de fagon 
complementaire et synergique. Cependant, chacun se 
heurte a des difficulty s. 

Pour le Conseil de securite, la principale difficulty 
reside dans l’application. Les Etats Membres sont juri¬ 
diquement tenus de respecter les decisions du Conseil 
conformement aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies, mais il n’est pas toujours facile pour les Etats non 
membres du Conseil de bien apprehender les contenus 
de ces decisions. Sans une application adequate, les 
effets reels des resolutions du Conseil, meme les mieux 
congues, seront limites. Il incombe done aux membres 
du Conseil d’expliquer le contenu de resolutions a l’en- 
semble des Etats Membres en organisant, par exemple, 
des exposes par les presidents des comites des sanc¬ 
tions. Cela permettra de promouvoir la mise en oeuvre 
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des resolutions par les Etats Membres et de renforcer 
leur efficacite. 

En revanche, les arrets de la Cour internationale 
de Justice, qui lient les parties, ont ete relativement bien 
appliques, quoique non sans difficultes. Pour la Cour, 
la question la plus fondamentale est celle de la compe¬ 
tence. Le Japon attache une grande importance a l’etat 
de droit et accepte la juridiction obligatoire de la Cour 
depuis 1958. Nous encourageons les autres a faire de 
meme. A cette fin, il est imperatif que la Cour continue 
d’emettre des arrets et des avis consultatifs solides qui 
jouissent de la confiance des Etats. 

S’agissant de la question de la responsabilite, 
le Conseil de securite ne peut pas tout faire tout seul. 
II peut lui etre utile de coordonner ses activites avec 
d’autres institutions ou mecanismes en tirant pleinement 
mettre parti de leurs ressources. Par exemple, le Conseil 
a saisi la Cour penale internationale (CPI) par deux fois, 
concernant le Darfour et la Libye. Le Conseil devrait 
assurer au moins le suivi en cas de non-respect de ces 
renvois, etant donne que la CPI ne dispose pas de ses 
propres mecanismes d’execution. Meme si la situation 
ne permet pas une saisine de la CPI, la necessity d’eta- 
blir les responsabilites pour les crimes les plus graves 
demeure. Dans le cas de l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie, par exemple, il est essentiel de mettre en place 
un mecanisme de responsabilisation afin d’identifier 
les responsables. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette occa¬ 
sion pour exprimer notre sincere gratitude au juge 
Owada pour ses services et son devouement a la cause 
du droit international en tant que juge de la Cour inter¬ 
nationale de Justice au cours des 15 dernieres annees. 

Je voudrais conclure en exprimant l’engagement 
continu du Japon a l’etat de droit et au reglement paci- 
fique des differends. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) {parle en 
anglais ) : L’annee 2018 marque le quatre-vingt-dixieme 
anniversaire du Pacte Briand-Kellogg. Il s’agissait 
d’une idee dont la valeur ne saurait etre sous-estimee, 
a savoir la mise hors la loi de la guerre. L’interdiction 
du recours a la force est une norme imperative; c’est la 
regie. La legitime defense et l’autorisation en vertu du 
Chapitre VII sont des exceptions. L’emploi de la force 
d’une maniere incompatible avec la Charte des Nations 


Unies constitue une agression, telle que definie dans la 
resolution 3314 (XXIX) de l’Assemblee generale. 

Face a la propagation du terrorisme, certains 
ont tente de s’eloigner du systeme de securite collec¬ 
tive pour prendre des mesures qui relevent d’une inter¬ 
pretation de l’utilisation de la force qui date d’avant la 
Charte. Ces tentatives ont englobe des reinterpretations 
de la loi relative a la legitime defense ainsi que des 
interpretations problematiques de la lettre de l’Article 2, 
paragraphe 4, de la Charte. D’aucuns ont soutenu que 
la legitime defense pouvait etre appliquee en reponse a 
des « acteurs non etatiques », en ajoutant parfois comme 
condition les criteres de reticence et d’incapacite de 
l’Etat territorial. Le Bresil ne souscrit pas a ces inter¬ 
pretations. Je voudrais invoquer quatre postulats pour 
eclairer notre position. 

Premierement, je citerai le principe general du 
droit selon lequel les exceptions aux regies doivent etre 
interpretees de maniere restrictive. L’Article 51 constitue 
une exception a l’Article 2, paragraphe 4. Puisque ce 
dernier parle d’« Etats » et que le premier doit etre inter¬ 
prets dans ce contexte, la legitime defense est une reac¬ 
tion a une attaque armee menee par un Etat ou qui lui est 
imputable d’une maniere ou d’une autre. 

Deuxiemement, je citerai la jurisprudence 
de la Cour internationale de Justice. Dans l’affaire 
Nicaragua c. Etats-Unis d’Amerique, la Cour a claire- 
ment indique qu’un Etat territorial devait avoir procede 
a « l’envoi » d’acteurs non etatiques ou s’etre « engagfe] 
de maniere substantielle » dans leurs actes pour que les 
conditions de legitime defense soient reunies. Dans l’avis 
consultatif sur les Consequences juridiques de 1’edifica¬ 
tion d’un mur dans le territoirepalestinien occupe, il est 
indique que 

« L’Article 51 de la Charte reconnait... 
l’existence d’un droit naturel de legitime defense 
en cas degression armee par un Etat contre un 
autre Etat». 

Troisiemement, je citerai les travaux prepara- 
toires. Le cadre etabli en 1945 etait une reponse a la 
Seconde Guerre mondiale, et il n’est pas plausible d’im- 
puter aux redacteurs l’intention de rendre la legitime 
defense applicable en dehors des conflits entre Etats. 

Quatriemement, je citerai le droit des traites. La 
Convention de Vienne sur le droit des traites permet de 
tenir compte de tout « accord ulterieur intervenu entre 
les parties au sujet de l’interpretation » d’un traite ou de 
toute « pratique ulterieurement suivie ». Cependant, le 
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seuil d’un accord tacite entre les 193 parties a la Charte 
est loin d’etre atteint. La pratique des Etats invoquee par 
ceux qui demandent une reinterpretation est irreguliere 
et ambigue. 

Un grand nombre d’Etats ont mis en garde contre 
une interpretation trop large de la legitime defense. 
Le Mouvement des pays non alignes a affirme que 
l’Article 51 de la Charte etait restrictif et ne devait pas 
etre reecrit ni reinterprete. La Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes a appele a un debat 
ouvert et transparent sur la question. Les conditions de 
toute nouvelle interpretation de l’Article 51 sont stric- 
tement definies. Ces normes ne peuvent etre modifiees 
par la pratique de quelques Etats - tous les pays sont 
concernes par la question de la liceite de l’emploi de 
la force. 

On peut appliquer un raisonnement similaire aux 
efforts visant a justifier le recours a la force au-dela 
des deux exceptions prevues par la Charte des Nations 
Unies. L’Article 2 4) n’envisage pas le recours a la 
force en tant que mecanisme d’auto-assistance ou en 
tant que reponse a des violations du droit international 
general. Ces 30 dernieres annees, nous avons observe 
une tendance a recourir unilateralement a la force pour 
proteger les droits de l’homme ou prevenir les infrac¬ 
tions internationales. Ceux qui defendent ce point de vue 
ont tendance a interpreter l’Article 2 4) comme interdi- 
sant le recours a la force uniquement contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique d’un autre Etat, 
ou de toute autre maniere incompatible avec les buts des 
Nations Unies. Le Bresil ne partage pas ce point de vue, 
car il estime que l’Article 2 4) vise a renforcer l’interdic- 
tion du recours a la force. 

Par ailleurs, une action militaire - meme quand 
elle est justifiee par des raisons de moralite et de legi- 
timite - entraine inevitablement des couts humains et 
materiels. Ceux qui souffrent le plus sont les civils dont 
la protection constitue souvent le fondement du recours 
a la force. Si des criteres subjectifs et unilateraux 
eclairent les decisions sur le recours a la force, la paix 
demeurera un objectif lointain. Meme si le Bresil est un 
ardent defenseur de la prevention, nous convenons que 
le recours a la force peut etre envisage dans des circons- 
tances exceptionnelles. Cependant, notre determination 
a mettre fin aux violations des droits de l’homme et a 
venir a bout du terrorisme ne doit pas nous amener a 
faire fi du droit international. Les theses presentees pour 
justifier des actions menees dans une partie du monde 
ont des repercussions systemiques. 


Ces theses qui invoquent la legitime defense 
se fondent sur des incertitudes conceptuelles. Non 
seulement nous n’avons pas de definition du terro¬ 
risme, mais on semble privilegier la notion d’acteurs 
non etatiques - une categorie qui peut donner lieu a 
des scenarios qui ne relevent pas de la competence du 
Conseil. Les Etats doivent aussi envisager de recourir 
a des solutions multilaterales pour lutter contre les 
acteurs non etatiques hostiles, y compris l’autorisation 
du recours a la force par le Conseil de securite. Nous 
devons veiller a ne pas ouvrir la porte a l’unilateralisme, 
mettant ainsi en peril le systeme de securite collective. 

Les resolutions du Conseil de securite sont adop¬ 
tees au nom de la communaute internationale. C’est 
une notion fondamentale que ceux qui sont autorises a 
prendre des mesures au nom d’autrui doivent rendre des 
comptes a ceux qui leur ont donne cette autorisation. Les 
Etats qui menent des operations militaires pour mettre 
en oeuvre les mesures prevues a l’Article 42 doivent faire 
rapport periodiquement au Conseil, afin que le respect 
de leur mandat puisse faire l’objet d’un suivi multila¬ 
teral. Meme si ces troupes ne portent pas de casques 
bleus, elles agissent sur la base de l’autorite et de la legi- 
timite d’un texte bleu. 

Pour terminer, en tant que garant principal de 
la paix et de la securite internationales, le Conseil doit 
defendre l’integrite des normes qui constituent notre 
systeme de securite collective. Chaque fois que le 
Conseil delibere, le droit international doit etre au cceur 
de ces deliberations au lieu d’etre relegue au second plan. 
Avant tout, nous devons garder a l’esprit une notion qui 
devrait aller de soi, a savoir que le plein respect du droit 
international est le seul moyen de parvenir a la paix et 
de la maintenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Flynn (Irlande) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat important aujourd’hui. 

D’emblee, je m’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

L’un des buts des Nations Unies enonces dans le 
preambule de la Charte des Nations Unies consiste a 
creer les conditions necessaires au maintien du respect 
des obligations nees des traites et autres sources du 
droit international. La Charte - la pierre angulaire de 
reorganisation - reconnait que l’etat de droit doit etre 
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au cceur de nos efforts communs visant a creer un 
monde pacifique. 

II est essentiel que dans le cadre des efforts que 
nous deployons collectivement pour respecter les dispo¬ 
sitions la Charte des Nations Unies, nous soyons vigi- 
lants en faisant la distinction entre l’etat de droit et le 
pouvoir du droit. La difference reside dans les droits de 
Lhomme, les libertes universelles et les droits des indi- 
vidus. Le pouvoir du droit peut annuler ces droits, alors 
que l’etat de droit les rend operationnels, garantissant 
ainsi leur promotion et leur protection en temps de paix 
ou de guerre. 

L’attachement de l’lrlande a un ordre interna¬ 
tional fonde sur l’etat de droit est consacre par notre 
Constitution et se reflete dans l’acceptation par l’lrlande 
de la juridiction obligatoire de la Cour internationale de 
justice. L’lrlande est partie aux principaux traites inter- 
nationaux et europeens relatifs aux droits de Lhomme et 
appuie fermement le renforcement du cadre multilateral 
des droits de Lhomme et l’importance du respect du 
droit international humanitaire en toutes circonstances. 

Toutefois, rien ne sert d’avoir des normes juri- 
diques si elles ne sont pas appliquees. Par consequent, 
l’lrlande appuie, entre autres mesures, l’adhesion univer- 
selle au Statut de Rome, qui a porte creation de la Cour 
penale internationale (CPI). Notre objectif est d’amener 
les auteurs des crimes les plus graves qui touchent l’en- 
semble de la communaute internationale a repondre de 
leurs actes, de rendre justice aux victimes et en fin de 
compte, de prevenir la commission de tels crimes. 

L’annee 2018 revet une importance toute parti- 
culiere car elle marque le vingtieme anniversaire 
de l’adoption du Statut de Rome ainsi que l’entree en 
vigueur de la competence de la Cour en ce qui concerne 
le crime degression. L’lrlande deploie des efforts en vue 
de la ratification de l’amendement de Kampala relatif 
au crime d’agression, qui est une priorite essentielle de 
notre politique etrangere. 

Les violations persistantes du droit interna¬ 
tional - y compris le droit international humanitaire et 
le droit des droits de Lhomme - dans les situations de 
conflit sont tres preoccupantes. Ces violations, dont des 
attaques perpetrees aussi bien par des forces gouver- 
nementales que par des groupes armes non etatiques 
contre les etablissements et les agents sanitaires, sont 
inacceptahles. La regularity et la gravite de ces attaques 
risquent de les banaliser et d’entraver la fourniture de 
l’aide humanitaire a ceux qui en ont le plus hesoin. Le 


refus delibere de l’aide humanitaire aux populations 
vulnerables, ou l’utilisation de faeces humanitaire 
comme un atout dans les negociations de paix, n’est 
jamais acceptable. 

Le Conseil de securite doit jouer le role qui lui 
incombe en renvoyant ces violations a la CPI, et veiller 
a ce que tout renvoi s’accompagne d’un appui constant 
a la Cour, notamment en ce qui concerne l’execution 
des mandats d’arret et la fourniture d’un appui finan¬ 
cier adequat. 

L’lrlande demeure favorable a la reforme du 
droit de veto au Conseil de securite et estime qu’a tout 
le moins, le recours au droit de veto doit etre limite, 
conformement a l’initiative franco-mexicaine et au 
Code de conduite relatif a faction du Conseil de securite 
contre le genocide, les crimes contre l’humanite et les 
crimes de guerre, elabore par le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. 

Quand le Conseil de securite n’est pas en mesure 
d’agir, et done de s’acquitter de la responsabilite princi¬ 
pal qui lui incombe d’ceuvrer a la realisation des buts 
et principes des Nations Unies, d’autres organes - y 
compris l’Assemblee generale - doivent agir. Dans ce 
contexte, l’lrlande voudrait egalement reiterer son appui 
politique et financier sans faille au Mecanisme inter¬ 
national, impartial et independant charge de faciliter 
les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables. 

En ce moment ou les violations graves du droit 
international et du droit international humanitaire ne sont 
que trop frequentes et ou le systeme multilateral fonde 
sur des regies est lui-meme menace, nous appelons tous 
les Etats a appuyer les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, a faire respecter le droit inter¬ 
national et a se conformer strictement aux decisions du 
Conseil de securite et des autres organes competents. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Le Mexique remercie la Pologne d’avoir 
organise ce debat important sur le respect du droit inter¬ 
national dans le contexte du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le droit international est le fondement essen¬ 
tiel sur lequel reposent les relations de cooperation et 
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d’amitie entre les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. II fait partie integrante du premier but 
enonce dans la Charte des Nations Unies; sa validite 
est pleine et entiere et son respect est une obligation 
pour tous. Compte tenu de l’ampleur de la question, je 
me limiterai a certains aspects principaux. 

Nous sommes temoins des souffrances inaccep- 
tables de la population civile dans des conflits armes dans 
le monde entier. Le droit international, le droit interna¬ 
tional humanitaire et le droit des droits de l’homme ont 
ete elabores par la communaute internationale pour que 
ces situations ne se produisent pas, et pour que, si elles 
se produisent, les responsables soient traduits en justice. 
Le principe de responsabilite effectif pour les violations 
du droit international, fermant la porte a l’impunite, doit 
etre l’objectif central de l’Organisation. II n’y a pas de 
paix durable sans justice. 

Nous disposons des mecanismes necessaires 
pour faire de ces objectifs une realite. La Cour penale 
internationale (CPI) est l’une des reussites les plus 
completes de la communaute internationale, que nous 
devons consolider et perfectionner. La relation entre le 
Conseil et la Cour doit se renforcer avec l’ouverture d’un 
dialogue structure pour, par exemple, recueillir un appui 
plus solide de la part du Conseil lorsque le Bureau du 
Procureur l’informe sur les defis qu’il doit relever dans 
les affaires sujettes a un renvoi en vertu de Particle 16 du 
Statut de Rome de la CPI. 

La collaboration entre les comites des sanctions 
du Conseil de securite et la CPI doit se renforcer, etant 
donne l’utilite que peut avoir l’adoption de certaines 
mesures selectives pour executer des mandats d’arret 
et pour dedommager les victimes. II est egalement 
essentiel d’obtenir en temps opportun des informations 
objectives sur les violations du droit international sur 
le terrain. Les mecanismes d’enquete independants et 
impartiaux se sont reveles des options viables pour l’elu- 
cidation des faits et l’eventuelle application du principe 
de responsabilite. 

Comme le Mexique l’a signale a de nombreuses 
reprises, nous devons eviter qu’en cas de crimes atroces, 
le Conseil de securite reste paralyse et que son action 
soit insignifiante. Pour cette raison, nous avons lance 
avec la Prance une initiative, qui beneficie de l’appui 
de plus de 100 Etats et qui a ete amplement commentee 
aujourd’hui. Dans ce meme esprit, certains Etats, qui 
sont en effet la majorite des Membres, se sont vus forces 
de trouver d’autres solutions pour la mise en oeuvre 
du droit international humanitaire. Nous appelons 


le Conseil, et l’ensemble des Membres en general, a 
appuyer faction de ces mecanismes de rechange, en 
particulier celle du Mecanisme international, impartial 
et independant pour la Republique arabe syrienne cree 
par l’Assemblee generale. 

Les postulats de la declaration du President 
S/PRST/2009/8 du Conseil restent en vigueur. Cette 
declaration a souligne l’importance de promouvoir la 
mediation et le reglementpacifique des differends. Parmi 
ces postulats, la participation de davantage de femmes 
aux processus de mediation et le renforcement des capa- 
cites de mediation des parties au conflit font l’objet 
d’une attention particuliere. Nous exhortons le Conseil a 
continuer d’appuyer les initiatives qui renforcent la paix 
durable; un concept qui est precisement consacre par le 
Conseil de securite dans sa resolution 2282 (2016). 

Le Secretaire general peut egalement exercer un 
role actif en la matiere. Nous soulignons, par exemple, la 
recente decision du Secretaire general tendant a recom¬ 
mander le renvoi a la Cour internationale de Justice 
(CIJ) du differend qui oppose le Guyana et le Venezuela. 
Le Conseil pourrait recourir plus frequemment aux bons 
offices du Secretaire general. 

La tendance positive consistant a recourir 
frequemment a la CIJ se poursuit; neanmoins, son 
potentiel n’a pas ete pleinement exploite et sa compe¬ 
tence consultative pourrait etre utilisee encore davan¬ 
tage comme un outil de prevention. Le Conseil doit 
davantage recourir a cette faculte consultative, ce qui 
deboucherait sur le renforcement du droit international. 

II importe de rappeler que le Conseil a egalement 
la faculte d’executer les jugements de la CIJ dans les cas 
de non-respect, comme l’a mentionne ce matin meme 
le juge Owada, en faisant une reference expresse a 1’af¬ 
faire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique 
c. Etats-Unis dAmerique ). Les membres permanents du 
Conseil de securite doivent etre les premiers a executer 
les jugements de la CIJ, pour renforcer ainsi le regime 
de la justice internationale. 

Le Conseil de securite joue un role crucial dans 
les efforts visant a garantir l’etat de droit au niveau 
international. Toutefois, la validite de ses decisions 
est fortement minee s’il n’y a pas de coherence entre 
ses paroles et ses actes. Le Conseil doit participer plus 
activement a l’analyse des responsabilites des Etats en 
vertu de la Charte. Les justifications recentes presentees 
par certains Etats pour faire usage de la force quand ils 
agissent en etat de legitime defense, par exemple, mettent 
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en evidence la necessite d’examiner les limites imposees 
par FArticle 51 de la Charte et par le droit immanent 
a la legitime defense des Etats. L’interpretation peu 
rigoureuse de cet article peut engendrer des violations 
et mettre en peril la paix et la securite internationales. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
l’autorisation de recourir a la force contre des acteurs 
non etatiques, etant donne le manque de clarte juridique 
qui existe a cet egard. II est tout aussi important que 
les decisions et actions du Conseil soient correctement 
fondees et motivees en vertu du droit international. Cela 
reaffirmerait la legitimite et la coherence du Conseil et 
permettrait d’eviter des actions qui pourraient aboutir a 
de nouveaux conflits. 

Le Conseil de securite doit etre reforme pour etre 
vraiment democratique, transparent, efficient et efficace 
dans l’execution de son mandat. Pour ce faire, il faut une 
formule de compromis qui soit realiste et accessible, a 
l’instar de celle que nous promouvons avec le mouve- 
ment Groupe du consensus. 

Comme je l’ai deja mentionne, l’initiative franco- 
mexicaine sur la restriction du recours au veto en cas 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite ou 
de crimes de genocide doit etre consideree tres serieu- 
sement au moment de reformer le Conseil de securite. 
L’utilisation du veto dans des situations ou des atrocites 
criminelles ont ete commises est une violation du droit, 
qui peut engager la responsabilite internationale de 
l’Etat coupable, et qui, surtout, fait peser sur l’ONU la 
triste ombre de la paralysie et de l’insignifiance. 

La recherche de la justice et le regne du droit inter¬ 
national sont un objectif fondamental de l’ONU, que 
nous ne pouvons ignorer. L’inaction et l’apathie face a la 
souffrance humaine ne peuvent avoir leur place au sein 
de l’Organisation. C’est pourquoi, chaque jour, face a la 
stagnation du Conseil de securite, le recours a d’autres 
solutions nous parait plus viable, comme la resolution 
377 (V) de l’Assemblee generale sur « L’union pour le 
maintien de la paix», mecanisme juridique etabli par 
lAssemblee generale, pour que la lumiere de la justice, 
la primaute de l’etat de droit et le respect effectif de la 
Charte fassent leur retour a l’ONU. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie la presidence polonaise d’avoir 
organise ce debat. Nous remercions egalement tous les 
intervenants de leurs exposes sagaces de ce matin. 


Issue des cendres de la Seconde Guerre mondiale, 
l’Organisation des Nations Unies a ete batie sur le noble 
ideal de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre. En tant que Membres de l’ONU, nous nous 
sommes resolus, quelle que soit la grandeur de notre 
force, a ne pas nous priver de la liberte d’agir comme 
bon nous semble. Toutefois, ce sentiment d’idealisme 
s’est erode au fil des ans, et en particulier en raison d’une 
serie d’evenements recents. Bien qu’il soit vrai que nous 
n’avons ete temoins d’aucune conflagration majeure au 
cours des 70 dernieres annees, le monde d’aujourd’hui 
n’est pas en paix. Les conflits sont legion, les differends 
de longue date s’enveniment et les droits legitimes des 
peuples leur restent nies dans de nombreuses regions 
du monde. 

Bien que PArticle 24 de la Charte des Nations 
Unies fasse du Conseil de securite l’incarnation des 
aspirations collectives des Membres a la paix et la 
securite internationales, Faction du Conseil est souvent 
sacrifice sur l’autel de l’opportunisme politique. Rien 
ne nuit davantage a la reputation et a la credibilite du 
Conseil que lorsqu’il regarde en silence les regies du 
droit international et ses propres resolutions et deci¬ 
sions etre bafouees par les Etats Membres ou rester 
inappliquees en raison des interets etroits invoques par 
la politique des grandes puissances. Chaque fois que le 
Conseil ne reagit pas a ces omissions et a ces violations, 
il compromet l’autorite morale de ses decisions, qui sont 
sinon juridiquement contraignantes. 

La Charte des Nations Unies represente la source 
du droit international la plus importante, que tous les 
Etats Membres ont la responsabilite et l’obligation de 
respecter, d’autant plus en ce moment charniere ou les 
principes fondamentaux du multilateralisme sont de 
plus en plus menaces et en recul. Il est done imperatif 
de se conformer strictement aux buts et principes de 
la Charte, non seulement pour garantir la credibilite et 
la legitimite du systeme des Nations Unies, mais aussi 
pour preserver le role central d’un ordre international 
fonde sur des regies. 

Promouvoir la paix a toujours ete la principale 
obligation et le principal but de l’ONU. Il est temps de 
nous attacher pleinement au principe de la recherche de 
solutions aux problemes d’aujourd’hui par la diplomatic 
et non sur les champs de bataille. Apres tout, la contrainte 
est un outil emousse qui n’incite pas a accepter des solu¬ 
tions fondees sur un consensus. 

Ma delegation souhaite offrir les cinq suggestions 
essentielles ci-apres pour faire avancer le processus. 
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Premierement, le Conseil doit assumer ses pleines 
responsabilites en vertu du Chapitre VI de la Charte pour 
promouvoir des solutions politiques, la mediation et le 
dialogue en vue de resoudre pacifiquement un conflit. 
II doit chercher activement l’engagement de toutes les 
parties interessees, notamment les femmes et les jeunes, 
tout au long de la duree du conflit. II importe aussi de 
rehausser le role de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Deuxiemement, le Conseil doit recourir davan- 
tage a la Cour internationale de Justice pour les ques¬ 
tions juridiques. Si le Conseil soumet un seul differend a 
la Cour ou lui renvoie une affaire unique pour en obtenir 
un avis consultatif, il ne fait pas ce que les fondateurs 
envisageaient ni ce que dans leur ensemble des Etats 
Membres veulent ou desirent. 

Troisiemement, le Conseil doit se montrer plus 
coherent et moins prevenu dans ses agissements. II faut 
mettre fin a la selectivity dans l’application de ses reso¬ 
lution et decisions - surtout au sujet des differends qui 
se posent de longue date, en particulier ceux du Jammu- 
et-Cachemire et de la Palestine. Apres tout, il ne peut 
y avoir de paix sans justice. Selon le mot fameux de 
Martin Luther King, une injustice quelque part menace 
la justice partout. 

Quatriemement, la tension entre l’exigence de 
responsabilisation et l’imperatif de souverainete doit 
recevoir une solution conforme au droit international. 
Il faut considerer le processus de responsabilisation 
comme un continuum qui va au-dela du chatiment 
inflige. Les strategies telles que les commissions de 
verite et reconciliation se sont averees efficaces en de 
nombreuses situations et nous devons les mettre en 
oeuvre bien plus frequemment. 

Cinquiemement, le Conseil doit renforcer encore 
sa cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales afin de faire porter sur les menaces emer- 
gentes des aper?us et perspectives de proximite. En 
outre, les solutions sont souvent plus efficaces quand 
elles ne sont pas imposees de l’exterieur ni etrangeres a 
la culture locale. 

L’ONU ne fait bien entendu que refleter l’ensemble 
de ses Membres. Elle sera aussi forte ou aussi faible que 
ses Etats Membres le veulent. Mais, pour que l’ONU 
devienne apte a remplir ses objectifs, elle doit refleter 
l’esprit de notre temps et devenir une Organisation 
qui soit plus democratique, representative, respon- 
sable, transparente et efficace. Nous ne souhaitons rien 


moins pour le Conseil de securite que de le voir capable 
d’aborder efficacement les defis globaux de notre temps, 
qui sont redoutables et complexes. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant d’Israel. 

M. Heumann (Israel) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je voudrais remercier la delegation polo¬ 
naise d’avoir convoque cet important debat. Je tiens 
aussi a remercier les auteurs d’exposes que nous avons 
entendus ce matin. 

Les recents evenements en Syrie nous ont rappele 
la valeur du droit international et son caractere irrem- 
plagable. Le mois dernier, le regime syrien a de nouveau 
utilise des armes chimiques contre son propre peuple, 
massacrant brutalement des hommes, femmes et enfants 
innocents. L’lran s’est recemment introduit en Syrie et a 
utilise sa base dans ce pays pour conduire des attaques 
contre Israel - un autre Etat Membre. Ces agissements 
scandaleux montrent ce que des Etats sont capables de 
faire quand ils ignorent le droit international. Israel a 
deja declare sans equivoque qu’il tient le Gouvernement 
iranien, de concert avec le regime syrien, pour directe- 
ment responsable de ces tout recents actes illegaux. 

Une grande partie du droit international repose 
sur l’hypothese que des armees luttent contre d’autres 
armees et que des pays affrontent d’autres pays, mais 
aujourd’hui ce n’est souvent plus le cas. Le monde se 
trouve face a un paradigme changeant en matiere de 
conflit international alors qu’un nombre croissant de 
pays ont affaire a des adversaires asymetriques, affron- 
tant non plus des Etats mais des organisations terro- 
ristes. Les organisations terroristes ne respectent pas 
de regies, de normes ni de lois. Bien que le droit inter¬ 
national ait ete confu comme un outil constructif pour 
limiter au minimum les pertes humaines, les terroristes 
en usent et en abusent de plus en plus pour causer le plus 
de pertes possible. En bien des cas, nous sommes face 
a un ennemi qui ne reconnait pas de lignes infranchis- 
sables - il ne s’interdit rien. 

Ces acteurs non etatiques ne se bornent pas a atta- 
quer les civils de maniere intentionnelle et systematique, 
mais ils immergent leurs combattants parmi les civils 
et emmagasinent des armes dans leurs zones urbaines 
densement peuplees, notamment dans les batiments et 
hopitaux des Nations Unies. Leur calcul est aussi simple 
que cynique : ou bien la vie des civils servira a defendre 
les combattants, ou bien la mort des civils leur servira 
de cri de ralliement. Cette lache strategic viole le droit 
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international et abuse du systeme mis en place pour 
proteger les populations civiles. 

Malheureusement, les defis affrontes par Israel 
du fait d’acteurs non etatiques ne sont pas des situa¬ 
tions hypothetiques formulees dans un manuel d’ecole 
de droit. Les deliberations sur des problemes relatifs a 
la proportionnalite ou la distinction entre civils et mili- 
taires n’ont pas lieu que dans des debats academiques; 
en fait, toutes les autorites israeliennes concernees s’en 
occupent jouir apres jour. 

Au sud, le Hamas, organisation terroriste interna- 
tionalement reconnue, est un pionnier dans 1 ’utilisation 
de boucliers humains. II a installe son quartier general 
dans le sous-sol d’hopitaux et transports des terroristes a 
bord d’ambulances. II a emmagasine des roquettes dans 
des mosquees et des hopitaux, de meme que dans des 
ecoles et des abris relavant de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), et les a lancees de ces 
memes endroits. 

Mais ce n’est pas tout. Ces dernieres annees, le 
Hamas a construit un reseau de tunnels sophistique sous 
le sol de la bande de Gaza. Ces tunnels partent de cours, 
voire de salles de sejour dans des demeures privees, 
suivent un parcours tortueux en dessous de quartiers 
et penetrent le territoire israelien. En 2017, Israel a 
decouvert deux tunnels de terreur que le Hamas avait 
perces au- dessous d’installations de l’UNRWA. Depuis 
octobre, nous avons detruit neuf autres tunnels, qui 
devaient permettre aux militants du Hamas de s’infiltrer 
en Israel. 

Permettez-moi de rappeler au Conseil que le 
Hamas a utilise ces tunnels pour kidnapper deux soldats, 
Hadar Goldin et Oron Shaul, dont les corps restent entre 
les mains de ces terroristes, ainsi que deux civils israe- 
liens. Le Hamas refuse de fournir aucune information 
sur le statut de ces civils et sur les soldats tombes, de 
permettre aux organisations internationales de les 
rencontrer, et de rendre les corps des soldats. Ce refus 
constitue en soi une violation du droit international. 

Au cours des semaines passees, nous avons fait 
l’experience d’une nouvelle variante des vieilles stra¬ 
tegies du Hamas. Le Hamas encourage maintenant les 
Palestiniens a faire venir leurs femmes et enfants aux 
pretendues manifestations pacifiques qu’il a organi¬ 
ses le long de la grille de securite d’Israel. Pacifiques? 
loin de la. Ce sont de violentes emeutes suscitees par 
le Hamas, qui les utilise comme couverture pour mener 


des attaques contre les Forces de defense israeliennes 
(FDI) et tenter d’atteindre les communautes israeliennes 
situees pres de la grille de securite. Le groupe terroriste 
va jusqu’a diffuser sur les medias sociaux des instruc¬ 
tions commandant d’apporter des armes aux manifes¬ 
tations, de les dissimuler sous les vetements et de les 
utiliser pour capturer des soldats ou des residents d’Is¬ 
rael. II est aussi demande aux emeutiers de remettre 
toute personne capturee aux terroristes du Hamas qui 
les utiliseraient comme monnaie d’echange. 

Plus de 40 000 Palestiniens - civils et mili¬ 
tants - ont pris part aux violences le lundi 14 mai, 
en 13 endroits differents le long de la grille de secu¬ 
rite, qui s’etend sur pres de 50 kilometres. On a vu de 
nombreux emeutiers projeter des bombes incendiaires 
et des objets enflammes, declencher des engins explo- 
sifs et lancer de grosses pierres contre les soldats israe- 
liens. Des attaques armees ont aussi ete conduites sous 
le couvert des emeutes, notamment l’incident au cours 
duquel les FDI ont dejoue l’attaque de huit militants du 
Hamas qui avaient ouvert le feu. 

Ce ne sont pas la les actes d’une manifestation 
pacifique. Les evenements de ces derniers jours entrent 
dans le cadre d’une operation militaire dirigee par le 
Hamas dont le but est d’attaquer des soldats et des civils 
israeliens. En fait, pas plus tard qu’hier, un haut repre- 
sentant du Hamas a reconnu que non moins de 50 parmi 
les tues etaient des membres du Hamas. 

Au nord d’Israel, au Liban, et aussi mainte¬ 
nant en Syrie, nous affrontons le suppletif de l‘Iran, le 
Hezbollah. Ses tactique et strategic sont les memes : 
placer des missiles, des dispositifs de lancement et des 
postes de commandement a proximite ou a l’interieur 
de maisons, ecoles et hopitaux libanais. Nous avons 
maintes fois averti le Conseil que le Hezbollah dispose 
d’un arsenal estime a plus de 100 000 missiles. Cela 
constitue non seulement une flagrante violation des 
resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004), mais aussi une 
tentative deliberee d’exploiter le droit international, qui 
est suppose proteger la population civile. 

Malgre les menaces constantes que nous affron¬ 
tons sur presque tous les fronts, notre systeme juridique 
garantit que notre reaction et nos interventions sont plei- 
nement conformes au droit international. Comme l’a dit 
un jour le juge Aharon Barak, President a la retraite de 
la Cour supreme d’Israel, 
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« Bien qu’une democratic doive souvent se battre 
avec une main attachee dans le dos, elle a nean- 
moins l’avantage.» 

Les propos du juge Barak refletent le fait qu’Israel 
demeure fermement attache au droit et a nos valeurs 
democratiques lorsqu’il agit pour assurer notre secu¬ 
rite nationale. En consequence, les freins et contre- 
poids du droit international sont integres a chaque etape 
des processus politiques et decisionnels d’Israel. Par 
exemple, le personnel militaire re?oit des instructions 
sur le droit des conflits armes, les soldats se preparent a 
des rencontres avec des civils par le biais d’exercices de 
formation specialises et des avocats qualifies conseillent 
les forces armees pour assurer le respect du droit inter¬ 
national. Israel maintient egalement des organes d’en- 
quete independants charges d’examiner les allegations 
credibles et les soup9ons raisonnables d’inconduite de la 
part de ses forces armees. 

En conclusion, nous devons reconnaitre que les 
regies memes qui ont ete creees pour proteger les civils 
sont devenues l’un des principaux outils utilises par 
les organisations terroristes pour les mettre en danger. 
Le Conseil, la communaute internationale et tous les 
membres de cette assemblee doivent veiller a ce que le 
droit international ne soit plus exploite par des terro¬ 
ristes a des fins violentes. Ces protections existent pour 
proteger les civils; elles ne doivent pas transformer les 
civils en boucliers. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : La Suisse remercie la 
Pologne pour l’organisation de ce debat ouvert dont la 
thematique, quoique souvent abordee dans l’enceinte 
des Nations Unies, reste eminemment pertinente. A cet 
egard, qu’il me soit permis d’attirer l’attention du Conseil 
de securite sur les cinq recommandations suivantes. 

Premierement, nous sommes presque quotidien- 
nement temoins de violations du droit international 
commises au cours de nombreux conflits armes a travers 
le monde. Face a de tels crimes, le Conseil de securite 
a la responsabilite d’agir afin de prevenir les atrocites 
et - s’il est impossible de les prevenir - de traduire leurs 
auteurs en justice. Nous nous felicitons que 116 Etats 
Membres, dont neuf membres du Conseil de securite, 
ont signe le code de conduite du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. Nous encourageons les autres 
membres du Conseil, ainsi que les autres membres de 
l’ONU a faire de meme. 


Deuxiemement, il est primordial que le Conseil 
de securite etablisse une politique coherente au sujet 
des resolutions deferant des situations a la Cour penale 
internationale (CPI) et en assure un suivi effectif. La 
Suisse reitere une fois de son plus son appel au Conseil 
de deferrer la situation syrienne a la CPI. Apres sept ans 
de conflit, la reddition de comptes constitue plus que 
jamais une des composantes essentielles pour un retour 
a une paix durable en Syrie. 

Troisiemement, nous invitons le Conseil de 
securite a se feliciter que, des le 17 juillet 2018, la 
CPI soit competente pour poursuivre le crime degres¬ 
sion - contribuant ainsi a mettre en oeuvre l’interdic- 
tion du recours a la force contenue dans la Charte des 
Nations Unies. Plus de 70 ans apres Nuremberg, un 
tribunal international permanent est desormais compe¬ 
tent pour tenir les agresseurs - les dirigeants menant 
une guerre d’agression - responsables de leurs actes. 
Des le 17 juillet, nous esperons que ce Conseil sera 
pret a deferrer une situation a la CPI, necessaire afin 
de garantir la reddition de compte et de decourager de 
futures transgressions. 

Quatriemement, la Suisse appelle le Conseil de 
securite a examiner attentivement les consequences 
de ses sanctions sur l’integrite du droit international 
humanitaire. Les decisions de sanctions du Conseil ont 
parfois ete interpretees comme imposant des restric¬ 
tions aux actions d’organisations humanitaires delivrant 
une assistance impartiale aux populations affectes, et ce 
peu independamment de leur affiliation. Le Conseil de 
securite devrait envisager des moyens d’eviter de telles 
consequences indesirables. 

Cinquiemement, et comme explique dans la 
declaration prononcee par la Belgique, il est indispen¬ 
sable qu’un mediateur soit nomme dans les meilleurs 
delais a la tete du Bureau du Mediateur pour les sanc¬ 
tions contre l’Etat islamique et Al-Qaida. L’absence de 
nomination depuis bientot dix mois nuit a la credibility 
et a la legitimite des sanctions onusiennes, et pourrait 
constituer un obstacle a leur application uniforme et 
universelle. Le manque de garanties procedurales est 
d’autant plus frappant concernant les 13 autres regimes 
de sanctions, lesquels requierent egalement la creation 
d’un mecanisme independant habilite a recevoir et a 
traiter des demandes de radiation des listes. 

Pour conclure, ma delegation souhaite faire une 
derniere reference. Depuis 2011, la Suisse mene, au 
cote du Comite international de la Croix-Rouge, un 
processus interetatique visant a etablir entre les Etats un 
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dialogue regulier, non politise, mais surtout constructif 
afin de renforcer le respect du droit international huma- 
nitaire. Si nous demandons au Conseil de securite d’as- 
sumer toutes ses responsabilites, nous nous efforgons 
egalement de contribuer a une meilleure adherence au 
droit international. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
remercie la Pologne d’avoir organise ce debat qui est 
important pour chacun d’entre nous. 

(/ ‘orateur poursuit en anglais) 

Si le President me le permet, je voudrais d’abord 
m’adresser au Conseil de securite au nom du groupe 
des Etats de meme avis sur les sanctions ciblees, qui 
est compose de l’Allemagne, de l’Autriche, du Chili, 
du Costa Rica, du Danemark, de la Finlande, du 
Liechtenstein, de la Norvege, des Pays-Bas, de la Suede, 
de la Suisse et de mon propre pays, la Belgique. 

En tant qu’organe principal de l’Organisation des 
Nations Unies, le Conseil de securite a l’obligation de se 
conformer aux regies de la Charte des Nations Unies, y 
compris le respect des droits de Ehomme et des libertes 
fondamentales des personnes. Les droits a une proce¬ 
dure reguliere et a des procedures equitables et claires, 
qui sont egalement des regies du droit international 
coutumier et qui ont ete reconnues comme principes 
generaux du droit international, font partie de cette 
cause importante. 

A cet egard, nous voudrions rappeler que le 
poste de mediateur du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, est reste 
vacant depuis le 8 aout 2017. Plus le poste reste vacant, 
plus cela est susceptible de saper la confiance des 
Etats Membres dans les sanctions du Conseil de secu¬ 
rite et de compromettre les progres realises depuis de 
nombreuses annees dans l’etablissement et la mise en 
oeuvre de procedures equitables et claires pour inscrire 
des individus et des entites sur les listes de sanctions 
du Conseil de securite et les en retirer. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les affaires en instance. 
Dans ces cas, les retards sont une consequence directe 
de la vacance de ce poste. En d’autres termes, la vacance 
de ce poste a une incidence directe sur le droit des indi¬ 
vidus a une procedure reguliere. 


Nous demandons done au Secretaire general de 
nommer des que possible un mediateur ayant les quali¬ 
fications requises, telles que definies dans la resolution 
1904 (2009), et de prendre toutes les mesures necessaires 
pour renforcer davantage l’independance et l’impar- 
tialite du Bureau du Mediateur, comme decide dans la 
resolution 2368 (2017). Nous demandons egalement au 
Secretaire general de prendre des mesures pour garantir 
que le travail important du Mediateur puisse se pour- 
suivre jusqu’a ce que le nouveau Mediateur soit nomme 
et pour eviter qu’une situation similaire ne se reproduise. 

(/ ’orateur reprend en frangais ) 

Je vais a present m’exprimer a titre national. 

La lutte contre l’impunite est au cceur de notre 
action et la Belgique a ete pionniere dans le develop- 
pement du droit penal international. Nous continuons 
a ceuvrer pour consolider le cadre juridique existant 
et nous nous felicitons que trois amendements visant 
a ajouter trois crimes de guerre au Statut de Rome de 
la Cour penale internationale aient pu etre adoptes en 
decembre dernier. Nous nous rejouissons du fait que 
lAssemblee des Etats parties au Statut de Rome ait 
decide lors de cette meme session d’activer la compe¬ 
tence de la Cour a l’egard du crime degression. Tous 
ces amendements contribuent a creer un monde ou les 
atrocites qu’ils visent deviennent moins probables. Nous 
appelons des lors a leur ratification par chacun des 
Etats parties. 

Dans le cadre de son mandat lie au maintien de la 
paix et de la securite internationale, le Conseil de secu¬ 
rite a evidemment un role particulier a jouer tant pour 
promouvoir le respect du droit international que dans la 
lutte contre l’impunite. Si elle est elue le 8 juin prochain, 
la Belgique s’engage a promouvoir de fagon constante et 
concrete ces objectifs essentiels. 

Quatre grands principes definissent la vision de 
la Belgique quant au role du Conseil de securite dans 
ce domaine. Tout d’abord, il faut rappeler que le respect 
du droit international n’est pas seulement l’affaire des 
tribunaux internationaux, mais est avant tout la respon- 
sabilite de chaque Etat. Concernant les crimes les plus 
graves, cela implique l’obligation d’en poursuivre les 
auteurs pour qu’ils ne puissent pas echapper a la justice, 
ou qu’ils se trouvent. 

Ensuite, Taction du Conseil doit principalement 
s’inscrire dans une approche preventive. Le Conseil doit 
en premier lieu intervenir pour appuyer les Etats. Le 
reglement pacifique des differends doit etre privilegie. 


18-15181 


55/104 



S/PV.8262 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


17/05/2018 


A ce sujet, nous considerons la mediation comme un 
instrument essentiel. 

Par ailleurs, les composantes de l’etat de droit 
dans les mandats des missions politiques et de maintien 
de la paix des Nations Unies devraient etre renforcees 
et systematises en tenant compte des situations speci- 
fiques de chaque mission. II n’y a en effet pas de paix 
durable sans justice ni institutions solides. 

Enfin, lorsqu’il constate une situation d’atrocites 
de masse, le Conseil de securite ne doit pas laisser les 
disaccords entre ses membres permanents deboucher 
sur l’inaction. II en va de sa credibility comme acteur 
essentiel du maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales. C’est pourquoi la Belgique soutient l’initiative 
franco-mexicaine pour encadrer le droit de veto en cas 
de crimes d’atrocite et c’est pourquoi nous avons adhere 
au code de conduite du Groupe Responsabilite, cohe¬ 
rence et transparence. 

Face a l’inaction du Conseil, nous saluons le 
role joue par l’Assemblee generale dans la creation du 
Mecanisme international, impartial et independant pour 
la Republique arabe syrienne. La Belgique est fiere 
d’avoir pu contribuer effectivement a cet effort collectif, 
aux cotes du Liechtenstein et du Qatar. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Zappala (Italie) {parle en anglais ) : L’ltalie 
s’associe a la declaration que prononcera sous peu l’ob- 
servatrice de l’Union europeenne. 

Nous remercions les intervenants d’aujourd’hui, 
et nous felicitons la Pologne d’avoir convoque le present 
debat public, sur la question cruciale de mettre en avant 
le role que doit jouer le droit dans les relations interna¬ 
tionales, en particulier lorsque la paix et la securite sont 
en jeu. 

Le droit international doit etre la langue commune 
de nos relations. Si nous ne parvenons pas a le faire 
respecter, les consequences, en particulier vu ce que 
sont les armes modernes et les defis actuels, risquent 
d’etre tres graves, voire potentiellement devastatrices, 
pour l’avenir de l’humanite. 

La souverainete est au cceur du droit international. 
Et pourtant la souverainete ne signifie pas et ne peut pas 
signifier que quiconque peut se placer au-dessus de la 
loi. Aujourd’hui, nous devons nous efforcer de defendre 
et de promouvoir une notion responsable de souverai¬ 
nete, qui vise a assurer le bien-etre des peuples dans une 


perspective holistique, une souverainete qui soit syno- 
nyme de responsabilisation vis-a-vis des generations 
actuelles et futures, et qui protege toutes les personnes 
sans exception, sans discrimination et dans des condi¬ 
tions de pleine egalite. 

Les Etats disposent d’une grande latitude pour 
choisir les mecanismes visant a regler leurs differends 
et a lutter contre les menaces qui pesent sur la paix et la 
securite. Cependant, il est imperatif que les differends 
soient traites et regies de maniere pacifique. On compte 
trop de differends qui ne sont toujours pas regies et de 
situations ou les Etats n’engagent pas de pourparlers 
constructifs. Les Etats doivent faire preuve de bonne foi 
et de bonne volonte pour aborder les problemes et aplanir 
leurs divergences, notamment par des moyens non judi- 
ciaires, a condition que ces derniers soient fondes sur 
l’adhesion aux principes juridiques fondamentaux. 

A la suite de la Reunion de haut niveau de 2012 de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international, l’ltalie a accepte la compe¬ 
tence de la Cour internationale de Justice, conforme- 
ment au paragraphe 2 de l’Article 36 du Statut de la Cour 
internationale de Justice. Nous encourageons tous les 
Etats a envisager de faire de meme, de maniere a placer 
encore plus solidement le droit international au cceur 
des relations internationales. C’est un objectif que nous 
devons poursuivre ensemble - Etats Membres chacun 
pour son compte, Conseil et autres organes de l’Organi- 
sation - c’est-a-dire en tant que communaute internatio¬ 
nale tout entiere. Nous avons tous le devoir de respecter 
et de promouvoir le respect des biens publics internatio- 
naux reconnus. Le droit international est notre boussole 
s’agissant d’identifier et preserver ces biens communs 
et de promouvoir encore davantage les principes juri¬ 
diques les plus fondamentaux. 

L’ltalie, notamment cette annee, durant sa presi- 
dence de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, promeut le respect des droits de l’homme, 
des libertes fondamentales et de l’etat de droit, autant 
d’aspects indissociables de notre securite. A cet egard, 
nous entendons promouvoir l’universalite et l’indivisi- 
bilite de tous les droits fondamentaux, en complement 
de la lutte contre toutes les formes de discrimination et 
d’intolerance. 

Cette annee, nous celebrons le soixante-dixieme 
anniversaire de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide et de la Declaration 
universelle des droits de l’homme, ainsi que le soixante- 
dixieme anniversaire de la Commission du droit 
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international, qui, a titre exceptionnel, se reunit actuel- 
lement a New York pour marquer l’occasion. C’est egale- 
ment le vingtieme anniversaire du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale (CPI). 

L’application du principe de responsabilite pour 
les crimes internationaux graves, en particulier ceux qui 
menacent les normes fondamentales et universellement 
reconnues, est l’un des domaines ou la communaute 
internationale doit se montrer plus unie. Dans les situa¬ 
tions ou la paix et la securite sont en jeu, si le Conseil 
ne parvient pas a faire respecter le droit international, il 
est fort probable que le chaos et le desordre s’aggrave- 
ront en consequence. Lorsque le Conseil n’agit pas - par 
exemple, a cause de divergences entre ses membres 
permanents il devient parfois necessaire que d’autres 
organes interviennent. C’est ce qui s’est passe avec la 
creation du Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a 
juger les personnes qui en sont responsables, Mecanisme 
que nous appuyons. 

Le Conseil de securite pourrait enormement 
contribuer au renforcement de notre engagement collectif 
a veiller au respect du droit international, comme il l’a 
fait lorsqu’il a cree le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda, ainsi que l’institution qui leur a succede, 
le Mecanisme international appele a exercer les fonc- 
tions residuelles des tribunaux penaux. Aujourd’hui, le 
Conseil pourrait promouvoir la responsabilisation, par 
exemple en renvoyant devant la CPI les situations ou des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite sont 
perpetres et en appuyant la Cour, en limitant l’utilisa- 
tion du droit de veto en cas d’atrocites criminelles ou 
en creant des organes subsidiaires appropriees et/ou des 
procedures pour permettre un suivi rapide et efficace 
des allegations de violations graves des regies fonda¬ 
mentales du droit international. 

Faire respecter le droit international comporte 
une force preventive sans egale. Nous devons ceuvrer de 
concert pour intensifier cette force en demandant des 
comptes a ceux qui violent les normes internationales 
regissant nos relations. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Republique isla- 
mique d’lran. 


M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je tiens tout d’abord, au nom de ma 
delegation, a remercier la presidence polonaise d’avoir 
convoque le present debat public. De fait, le theme 
crucial choisi pour notre debat est tres approprie et 
tombe a point nomme. 

En tout premier lieu, je m’associe a la declaration 
qui sera prononcee par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Je remercie egalement le Secretaire general et 
l’ancien President de la Cour internationale de Justice 
de leurs contributions. 

Aujourd’hui plus que jamais, le multilatera- 
lisme et l’ordre juridique international sont menaces 
par l’unilateralisme et par le mepris du droit interna¬ 
tional et des interets communs de la communaute inter¬ 
nationale tout entiere. La condition indispensable d’un 
systeme juridique international fonde sur des regies est 
le plein respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale de tous les Etats et le respect 
des principes du droit international et du droit interna¬ 
tional coutumier. 

Depuis la creation de l’ONU, le maintien de la 
paix et de la securite internationales est l’une des prin¬ 
cipals preoccupations de la communaute interna¬ 
tionale. Cela etant pose, le non-recours a l’emploi ou 
a la menace de la force, consacre dans la Charte des 
Nations Unies, est un accomplissement irremplagable de 
l’ONU. Malheureusement, certains Etats Membres ont 
tendance a recourir a l’intimidation et a l’emploi ou a la 
menace de la force pour imposer aux autres leur volonte. 
Ces pratiques conduisent sans nul doute au desordre, a 
l’instabilite et a l’insecurite, comme nous le voyons dans 
certaines regions, en particulier au Moyen-Orient. 

Dans le meme temps, certains pays en deve- 
loppement sont injustement cibles par des sanctions 
economiques unilaterales arbitraires. Non seulement 
ces mesures unilaterales contraires a la morale et ethi- 
quement injustifiees defient la primaute du droit au 
plan international, mais elles portent egalement atteinte 
au droit au developpement, ce qui, en fin de compte, 
aboutit a violer les droits fondamentaux. C’est un fait 
que ces mesures ont presque toujours ete prises par un 
seul Etat Membre, les Etats-Unis, qui semble incapable 
de se passer des sanctions et qui considere les sanctions 
et l’emploi de menaces comme les seuls outils de son 
arsenal pour defendre ses interets. Ces pratiques sont 
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evidemment contraires au droit international et a la 
Charte des Nations Unies, en particulier parce qu’elles 
privent les nations de leurs droits legaux et legitimes en 
vertu des traites, ainsi que chaque citoyen de ses droits 
fondamentaux dans les Etats vises. Dans de nombreux 
cas, les sanctions unilaterales sont imposees du fait de 
l’application extraterritoriale de la legislation nationale 
contre des personnes morales et physiques dans d’autres 
pays, malgre les nombreuses resolutions de l’Assemblee 
generate qui interdisent ces mesures illegales. 

Les mesures unilaterales, sous la forme du 
recours illegal a la guerre, a l’occupation, a l’agression, 
a la negation de la souverainete des Etats Membres ou a 
la levee de l’immunite des Etats en vertu d’une doctrine 
juridique non averee, sont des manifestations evidentes 
de la primaute de la force, et non du droit. Ces pratiques 
peuvent sans aucun doute etre qualifiees d’actes inter- 
nationalement illicites qui portent atteinte a un ordre 
international fonde sur des regies et mettent en peril le 
maintien de la paix et de la securite. 

II est ironique, etant donne la tenue de ce debat 
public, qu’au cours de ce mois, la communaute Inter¬ 
nationale ait ete temoin de deux situations specifiques 
dans lesquelles la credibilite du droit international et 
des accords internationaux a ete gravement ebranlee. 
Le 8 mai 2018, les Etats-Unis ont annonce leur deci¬ 
sion unilaterale et illegale de se retirer du Plan d’action 
global commun et de reimposer toutes leurs sanctions 
liees au nucleaire. Cette decision a constitue une viola¬ 
tion substantielle du Plan d’action global commun et 
de la resolution 2231 (2015), dont le Plan d’action fait 
partie integrante. 

L’annonce officielle a ete faite apres de 
nombreuses violations prolongees du Plan d’action par 
les Etats-Unis. Ces violations ont pris notamment la 
forme d’une mauvaise foi, d’une mise en oeuvre nomi- 
nale, de retards indus, de nouvelles sanctions et desi¬ 
gnations, de declarations hostiles au Plan d’action, de 
refus de delivrer les autorisations necessaires, en parti¬ 
culier au cours des 16 derniers mois, ainsi que d’ef- 
forts concertes et systematiques pour saboter l’accord 
en dissuadant activement d’autres pays de conclure 
des marches avec l’lran. Compte tenu du respect par 
la Republique islamique d’lran de ses engagements au 
titre du Plan d’action, tel qu’il a ete regulierement et 
systematiquement verifie par l’Agence internationale 
de l’energie atomique, ces agissements et omissions de 
la part des Etats-Unis refletent un mepris total pour le 
droit international et pour la Charte des Nations Unies. 


Les Etats-Unis sapent le principe du reglement pacifique 
des differends et compromettent le multilateralisme et 
ses institutions. II s’agit d’une regression a l’ere malheu- 
reuse et desastreuse de l’unilateralisme ainsi que d’une 
incitation a l’illegalite. 

Le 14 mai, Netanyahu et ses invites ont celebre 
le transfert illegal de l’ambassade des Etats-Unis a 
Jerusalem, decision qui viole et ridiculise le droit inter¬ 
national ainsi que les nombreuses resolutions de l’ONU 
sur la situation de Jerusalem et les droits inalienables 
du peuple palestinien. Par ailleurs, l’armee israelienne 
provoquait le plus recent de ses bains de sang a Gaza, 
tuant plus de 61 personnes et blessant plus de 2 500 mani- 
festants palestiniens desarmes en une seule journee — 
violation honteuse du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme. Ces actes 
criminels ont eu lieu avec l’impunite totale assuree au 
regime israelien par les Etats-Unis. 

Tout effort serieux pour faire respecter le droit 
international doit impliquer le principe de responsabi- 
lite pour ces actes illicites et criminels, en particulier 
lorsqu’ils vont a l’encontre de la Charte des Nations 
Unies et du droit international. Les auteurs de violations 
doivent etre contraints d’assumer la responsabilite de 
leurs actes illicites. 

La Presidente (parle en anglais): Je donne main- 
tenant la parole a l’observatrice de l’Union europeenne. 

M” Adamson (Union europeenne) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro et l’Albanie; ainsi que l’Ukraine, la 
Republique de Moldova et la Georgie s’associent a la 
presente declaration. 

Je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat public sur ce sujet si crucial a 
un moment ou la situation internationale pose des defis 
croissants aux principes fondamentaux sous-tendant la 
Charte des Nations Unies, en particulier au respect du 
droit international et de l’ordre international fonde sur 
des regies. 

L’un des principaux objectifs de Taction exte- 
rieure de l’Union europeenne est d’appuyer l’etat de 
droit et les principes du droit international, ainsi que la 
preservation de la paix et le renforcement de la securite 
internationale, notamment par le reglement pacifique 
des differends. 
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Ces objectifs fondamentaux de 1’Union euro¬ 
peenne se refletent dans sa strategic globale, qui definit 
l’approche integree des conflits et crises externes 
comme l’une de nos priorites, ce qui concorde fortement 
avec la demarche globale de l’ONU. Notre strategic 
exige que l’Union europeenne renforce la maniere dont 
elle rassemble les institutions, les competences et les 
instruments et qu’elle collabore avec ses Etats membres 
en matiere de prevention, de consolidation de la paix, de 
reaction aux crises et de stabilisation, afin de contribuer 
a la perennisation de la paix. 

En ce qui concerne le reglement pacifique des 
differends, l’Union europeenne et ses Etats membres 
appuient tous les moyens de reglement pacifique 
mentionnes dans la Charte des Nations Unies. Nous 
souhaiterions que le Conseil de securite continue de 
tenir des debats preliminaries sur des situations qui 
risquent de degenerer en conflits violents, et que cette 
pratique devienne plus systematique, en vue d’identifier 
les possibility d’action collective rapide pour prevenir 
la violence. A cet egard, dans les cas ou le Conseil de 
securite pourrait agir pour prevenir ou faire cesser la 
violence, il doit le faire. En particulier, les membres du 
Conseil de securite ne doivent pas voter contre un projet 
de resolution credible prevoyant l’adoption de mesures 
decisives et opportunes pour mettre fin aux actes de 
genocide, aux crimes contre l’humanite ou aux crimes 
de guerre, ou pour prevenir de tels crimes. 

Dans le meme ordre d’idees, le Conseil pourrait 
s’employer a recourir plus souvent a la possibility offerte 
par l’Article 34 de la Charte d’enqueter sur tout diffe- 
rend ou toute situation qui pourrait entrainer un disac¬ 
cord entre nations ou engendrer un differend. L’Union 
europeenne et ses Etats membres sont prets a contribuer 
a ce processus en engageant un dialogue informel avec 
le Conseil de securite sur une base reguliere. En particu¬ 
lier, nous pourrions reflechir a la maniere de contribuer 
a une action des Nations Unies decidee par le Conseil en 
vertu du Chapitre VI de la Charte et partager nos propres 
experiences en ce qui concerne le reglement pacifique 
des differends et le respect du droit international, dans 
le cadre des operations de gestion des crises de l’Union 
europeenne. Le recent seminaire sur les sanctions de 
l’Union europeenne et de l’Organisation des Nations 
Unies, organise par la delegation de l’Union europeenne 
en mars, a ete un exemple de ce dialogue informel entre 
l’Union europeenne, ses Etats membres et les membres 
du Conseil de securite. Une telle formule pourrait aussi 
etre utilisee pour examiner les questions enoncees dans 
la note de cadrage (S/2018/417/Rev.l, annexe). 


De meme, la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer contribue eminemment au renforcement 
de la paix, de la securite, de la cooperation et des rela¬ 
tions amicales entre toutes les nations. La Convention 
est consideree comme la constitution des oceans, 
refletant egalement le droit international coutumier, 
et l’Union europeenne et ses Etats membres exhortent 
tous les Etats a respecter ses dispositions. Tous les Etats 
doivent s’abstenir d’actions qui constituent une violation 
du paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte des Nations 
Unies, qui interdit le recours a la menace ou a l’emploi 
de la force. 

En ce qui concerne la question du renforcement 
du respect, nous voudrions rappeler que les compo- 
santes relatives a l’etat de droit au sein des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies jouent un role 
crucial dans l’integration de la promotion de la justice 
et de l’etat de droit, notamment du respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, dans la 
legislation des Etats ou ces operations sont deployees. 
Des mandats clairs et complets, ainsi que des moyens 
appropries, sont indispensables au succes de ces compo- 
santes relatives a l’etat de droit. Lorsqu’il travaille avec 
d’autres entites du systeme des Nations Unies, en parti¬ 
culier la Commission de consolidation de la paix, le 
Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit 
et le Groupe de l’etat de droit, le Conseil doit veiller 
tout particulierement a assurer la viabilite des mesures 
d’assistance en matiere d’etat de droit apres la fin d’une 
operation des Nations Unies. 

L’Union europeenne deploie actuelle- 
ment 10 missions civiles, qui operent dans le cadre du 
renforcement de l’etat de droit, notamment en coopera¬ 
tion avec les missions des Nations Unies. A cet egard, 
je mentionne le Mali, la Libye, le Kosovo et la Somalie. 
Nous voudrions egalement encourager le Conseil de 
securite a appuyer le processus intergouvernemental de 
renforcement du respect du droit international humani¬ 
taire, qui se deroule a Geneve. 

Pour sa part, afin de promouvoir le droit et le 
droit international humanitaire d’une maniere visible et 
coherente, l’Union europeenne a mis au point des outils 
operationnels sous la forme de directives sur les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire. 

En ce qui concerne les reponses les plus efficaces 
aux violations flagrante s du droit international dans 
le domaine de la paix et de la securite internationales, 
l’Union europeenne et ses Etats membres soulignent 
l’importance de respecter la Charte et les resolutions de 
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l’ONU adoptees en vertu du Chapitre VII. Le Conseil de 
securite a le devoir d’agir, en cas de besoin, pour retablir 
la paix et la securite internationales, ce qu’il n’a malheu- 
reusement pas reussi a faire dans certaines situations. 
Nous sommes d’avis que, le cas echeant, le Conseil doit 
inclure de maniere plus systematique dans ses resolutions 
pertinentes, y compris celles qui imposent des sanctions 
ciblees, des libelles portant sur le respect du droit inter¬ 
national des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. En ce qui concerne les decisions des¬ 
cription sur les listes et de radiation, des procedures 
justes et claires sont necessaires. L’Union europeenne 
exhorte le Secretaire general, conformement a la resolu¬ 
tion 1904 (2009), a nommer promptement un mediateur 
pour le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes - un 
poste qui est vacant depuis plus de neuf mois. 

Nous tenons egalement a souligner qu’il importe 
de garantir le respect du droit international, y compris 
du droit humanitaire, du droit des droits de l’homme 
et du droit des refugies, base fondamentale de la lutte 
contre le terrorisme. Le respect des droits de l’homme, 
des libertes fondamentales et de l’etat de droit et la 
lutte contre le terrorisme sont des objectifs complemen- 
taires. En ce qui concerne la question de la reddition de 
comptes pour les violations graves du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, l’Union 
europeenne considere qu’il faut renforcer les cours, 
tribunaux et mecanismes internationaux qui repondent 
a cet objectif et promeuvent l’etat de droit, en particulier 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. A notre 
avis, la paix et la justice doivent aller de pair. Nous esti- 
mons que l’incapacite du Conseil de securite a prendre 
des decisions dans des situations comme celle en Syrie, 
y compris en les deferant a la Cour penale internationale 
(CPI), porte gravement atteinte a la credibilite et a la 
legitimite de l’ONU. 

L’Union europeenne et ses Etats membres ont 
depuis le debut appuye la Cour penale internationale. 
Nous encourageons l’acceptation de sa competence au 
sens le plus large. Nous pensons egalement que lorsque 
le Conseil de securite saisit la CPI, il doit lui mani- 
fester son appui en cas de non-cooperation par les Etats 
et appliquer rigoureusement et systematiquement ses 
propres directives aux contacts avec les personnes qui 
font l’objet d’un mandat d’arret Alors que nous appro- 
chons du vingtieme anniversaire du Statut de Rome, 
nous tenons a souligner que la Cour penale internationale 


aura competence pour connaitre des crimes degression 
a partir du 17 juillet. 

Enfin, dans un monde confronts a des defis 
complexes et croissants a la paix et la securite inter¬ 
nationales, nos methodes de travail doivent evoluer en 
consequence. En nous attaquant plus tot et de maniere 
plus coherente et integree aux situations pertinentes, et 
en mobilisant l’ensemble des outils a notre disposition, 
nous pouvons contribuer a transformer notre approche 
des conflits et des crises et, ce faisant, donner au 
Conseil de securite davantage de moyens de s’acquitter 
de son mandat principal. L’Union europeenne et ses 
Etats membres sont prets a aider l’ONU et le Conseil de 
securite dans le cadre de ce processus. 

La Presidente {parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) {parle en anglais ): 
Je felicite la delegation polonaise pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de mai 
et la remercie d’avoir organise ce debat public opportun 
sur le respect du droit international dans le contexte du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui sera 
faite par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Je voudrais etre clair. Le droit ne protege pas en 
soi. Seuls l’application et le respect effectifs du droit 
protegent. Nous soulignons le fait que pour defendre le 
droit international, la communaute internationale doit 
etre regie par un systeme dans lequel tous les acteurs 
sont soumis a des lois appliquees de maniere egale et 
independante. Sans cela, le tissu du droit international 
manquera de credibilite. Nous ne devons pas tolerer de 
maniere selective les violations du droit international, 
y compris le non-respect des resolutions du Conseil, en 
raison des reticences politiques de quelques-uns. Dans le 
cadre de notre examen du respect du droit international, 
nous devons commencer par les resolutions du Conseil, 
qui sont parfois ignorees ou deliberement enfreintes. Le 
Conseil doit veiller a ce que le principe de responsabilite 
soit applique a ses decisions, faute de quoi elles seront 
denudes de valeur. 

Le respect des droits de l’homme et du droit inter¬ 
national humanitaire est un element essentiel de l’etat 
de droit, en particulier dans les situations de conflit, et 
il joue un role crucial dans le maintien de la paix et la 
securite internationales. Le Conseil de securite a reaf- 
firme ce lien a maintes reprises dans ses resolutions sur 
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des situations de pays specifiques et sur des questions 
thematiques. II doit continuer de promouvoir le respect 
des principes et des regies du droit international huma- 
nitaire par les parties aux conflits armes. 

L’ONU pourrait jouer au moins deux roles impor- 
tants en ce qui concerne l’application du droit interna¬ 
tional humanitaire. Premierement, en temps de paix, 
il est important que l’ONU aide les Etats Membres, a 
leur demande, a diffuser les instruments du droit inter¬ 
national humanitaire et a les integrer de maniere effi- 
cace dans leur legislation nationale. Deuxiemement, 
l’ONU doit continuer a jouer un role vital pour ce qui 
est de surveiller le respect du droit international huma¬ 
nitaire en periode de conflit arme et de poursuivre les 
auteurs de violations. Nous soulignons que la priorite 
devrait etre accordee a une approche volontariste, axee 
sur la diffusion d’informations et l’education, au lieu 
d’une demarche reactive dans le cadre de laquelle des 
mesures seraient prises uniquement a la suite d’infrac- 
tions graves au droit international humanitaire. II est 
egalement essentiel que les Etats adoptent, ratifient 
et codifient dans leur droit interne les conventions et 
protocoles relatifs au droit des conflits armes et veillent 
a leur application sur le terrain. Tout comme les gouver- 
nements nationaux ont la responsabilite premiere d’as- 
surer la securite et la protection des civils, les tribunaux 
nationaux ont clairement l’obligation de traduire en 
justice les personnes accusees de violations graves du 
droit international humanitaire et de la legislation natio¬ 
nale y relative. 

Les actions et poursuites engagees devant les juri- 
dictions penales internationales, les tribunaux speciaux, 
les tribunaux mixtes et les chambres specialises des 
juridictions nationales sont venues renforcer la lutte 
contre l’impunite des auteurs de genocide, de crimes 
contre l’humanite, de crimes de guerre et d’autres 
crimes odieux. Le Conseil est egalement de plus en plus 
conscient de la contribution que les systemes judiciaires 
nationaux apportent a la lutte contre l’impunite en cas 
de violations graves du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme. L’importance que 
revet le renforcement, dans le plein respect de la legalite 
et des droits de la defense, des mecanismes nationaux de 
responsabilisation, notamment en matiere de capacites 
d’enquete, de poursuite et de protection des temoins 
dans les pays sortant d’un conflit, doit etre reconnue 
et promue. 

La conception et l’imposition des sanctions de 
l’ONU constituent une innovation importante face a 


1’evolution des menaces mondiales qui pesent sur la paix 
et la securite internationales. Les motifs d’imposition 
de sanctions ont ete elargis a la protection des civils 
et a la prevention des atrocites en matiere de droits de 
l’homme, notamment par le biais de l’interdiction de la 
mise au point d’armes non conventionnelles et de leurs 
vecteurs, ainsi que du financement des conflits par l’ex- 
ploitation des ressources naturelles et les activites crimi- 
nelles. Alors que l’objet des sanctions de l’ONU s’est 
retreci pour cibler certains biens et services, ainsi que 
des personnes et des entries specifiques, nous devons 
veiller a ce que ces sanctions soient compatibles avec 
l’etat de droit, et en particulier avec les garanties d’une 
procedure reguliere et les droits de l’homme. 

Le lien vital entre la promotion de la justice et 
l’instauration d’un monde pacifique est inherent a l’os- 
sature de l’ONU. La creation de la Cour internationale 
de Justice en tant qu’organe principal de l’ONU traduit 
la reconnaissance de ce lien. Nous continuons d’encou- 
rager le Conseil a tirer un meilleur parti de la Cour 
internationale de Justice, principal organe judiciaire de 
l’Organisation des Nations Unies, en lui demandant des 
avis consultatifs lorsqu’il est confronts a des questions 
juridiques complexes. Cela confirmerait que, nonobs- 
tant le role primordial que joue le Conseil de securite 
dans le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, il opere dans le cadre du droit international dans 
toutes ses decisions. Le Conseil de securite peut jouer 
un role dans la promotion de l’etat de droit en demandant 
regulierement des avis consultatifs a la Cour internatio¬ 
nale de Justice. 

Nous nous felicitons que l’Assemblee generale ait 
ete prete a se prevaloir de cette prerogative et a demander 
a la Cour des avis consultatifs, et nous encourageons le 
Conseil a faire de meme lorsqu’il traite des questions 
juridiquement complexes. Le Conseil de securite a un 
role important a jouer dans l’application des decisions de 
la Cour conformement a l’Article 94 de la Charte. Nous 
pensons que cette responsabilite s’applique egalement, 
meme si e’est de fa?on differente, a la mise en oeuvre 
des avis consultatifs. Bien que les avis consultatifs de 
la Cour internationale de Justice ne soient pas contrai- 
gnants, ils ne sont pas sans consequence juridique, et le 
fait de ne pas s’y conformer constitue une violation de la 
regie ou de la loi jugee pertinente par la Cour. 

Enfin, ma delegation voudrait reaffirmer l’im- 
portance du partenariat et de la cooperation entre le 
Conseil et les organisations regionales et sous-regio- 
nales, conformement au Chapitre VIII, pour appuyer 
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la prevention des conflits et les activites de consoli¬ 
dation de la paix et renforcer l’appropriation regionale 
et nationale. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) [parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame la 
Presidente, pour votre accession a la presidence du 
Conseil ce mois-ci et vous remercier d’avoir organise ce 
debat public sur un sujet de la plus haute importance pour 
la communaute internationale. Nous souhaitons la bien- 
venue a M. Andrzej Duda, President de la Republique de 
Pologne, qui a preside la seance de ce matin. 

Les menaces a la paix et a la securite internatio¬ 
nales sont aujourd’hui plus graves que jamais en raison 
du non-respect par certains de leurs obligations decou- 
lant du droit international. Dans le meme temps, la 
cooperation demeure faible, ce qui fait qu’il est difficile 
de contenir ces menaces ou de regler pacifiquement les 
conflits et les crises. L’impunite contribue egalement a 
exacerber ces conflits et ces crises, qui s’accompagnent 
de violations graves du droit international, du droit inter¬ 
national des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. L’experience a montre que la communaute 
internationale ne peut pas contrer les menaces a la paix et 
a la securite internationales sans cooperer et sans mener 
une action collective et coherente dans le strict respect 
du droit international. C’est ce que nous constatons par 
exemple dans le cadre de notre lutte commune contre le 
terrorisme. Nous avons pu voir que le respect du droit 
international apporte une valeur ajoutee a ces efforts. 

Le droit international et les institutions compe- 
tentes, lorsqu’ils sont respectes, refletent la volonte 
des Etats. C’est sur la base de cette meme volonte que 
l’Organisation des Nations Unies a ete creee, ainsi que 
d’autres organismes, notamment les differents tribunaux 
et instances juridiques qui ont permis de faire respecter 
le droit international. L’humanite a engrange de 
nombreux acquis grace au droit international. Toutefois, 
chaque fois que ce droit est viole ou bafoue, cela porte 
atteinte a la credibility des institutions internationales. 
Cela a une incidence sur notre capacite a faire face aux 
defis et crises internationaux et compromet les efforts 
internationaux visant a maintenir la paix et la securite 
internationales. Nous voyons d’ailleurs une contradic¬ 
tion grave dans le monde d’aujourd’hui. Meme si nous 
sommes temoins d’une realite tres prometteuse dans 
de nombreux domaines, dans le meme temps, nous 
sommes tres preoccupes par les conflits qui ne cessent 


de s’aggraver et que la communaute internationale 
n’arrive pas a regler. II faut done faire en sorte que les 
institutions internationales puissent mettre en oeuvre 
leur mandat afin de faire respecter les dispositions du 
droit international. 

Compte tenu de l’ampleur et de la gravite des 
menaces qui pesent sur la paix et la securite interna¬ 
tionales, il faut renforcer d’urgence les mecanismes 
mis en place par la communaute internationale dans le 
domaine de la securite collective afin de mettre fin aux 
differents conflits et de regler les crises internationales. 
II faut s’opposer a toute tentative de changer le statu 
quo par des moyens illegaux. Nous devons eviter de 
porter atteinte a la paix et a la securite internationales, 
respecter l’Article premier de la Charte des Nations 
Unies et dissuader toutes les parties de violer le droit 
international. Nous devons faire respecter la souverai- 
nete et la securite des Etats et l’interdiction du recours 
a l’emploi ou a la menace de la force dans les relations 
internationales. Nous devons egalement respecter le 
droit des peuples a l’autodetermination, prevenir les 
conflits et les regler pacifiquement et agir conforme- 
ment a l’Article 8 de la Charte. 

Alors que le Conseil consacre le debat d’au¬ 
jourd’hui au respect du droit international, nous voyons 
que des Palestiniens non armes et sans defense ont 
continue de faire l’objet d’attaques ces derniers jours 
dans la bande de Gaza dans le contexte de manifestations 
pacifiques legitimes. Cela constitue une violation grave 
du droit international et l’Etat du Qatar condamne ces 
evenements avec la plus grande fermete. Compte tenu de 
la gravite des violations commises par les forces d’occu- 
pation israeliennes, nous appelons le Conseil de securite 
et la communaute internationale a assumer leurs respon- 
sabilites en protegeant les civils palestiniens sur la base 
des instruments internationaux pertinents. 

Sur la base de notre conviction que le maintien de 
la paix et de la securite internationales est une respon- 
sabilite collective, nous estimons que tous les pays 
doivent tout mettre en oeuvre pour trouver des solutions 
justes a nos defis communs. L’Etat du Qatar a toujours 
honore ses obligations dans le cadre de son partenariat 
avec la communaute internationale, en vue de la reali¬ 
sation des buts et principes enonces dans la Charte. 
Nous avons pris un certain nombre de mesures dans le 
cadre de la communaute internationale pour renforcer 
le dialogue et la comprehension mutuelle, promouvoir 
les valeurs de tolerance et de cooperation, lutter contre 
l’extremisme et le terrorisme et mettre fin a l’impunite. 
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Nous avons exige que les auteurs d’ atrocites crimi- 
nelles repondent de leurs actes et nous avons deploye 
des efforts inlassables - qui ont ete documentes et salues 
par le Conseil - pour apaiser les tensions, prevenir les 
conflits et les regler pacifiquement. 

En depit de ce bilan de cooperation regionale 
et internationale en vue de la realisation des buts et 
objectifs consacres par la Charte, l’Etat du Qatar est 
victime depuis pres d’un an d’un blocus injuste et 
d’autres mesures unilaterales arbitraires sur la base de 
fausses allegations, qui vont a l’encontre des disposi¬ 
tions du droit international et des droits de fhomme et 
des principes de relations d’amitie entre Etats, ce qui 
pourrait avoir de graves consequences pour la paix et 
la securite regionales et internationales. Garantir le 
respect du droit international - ce droit meme que nous 
defendons aujourd’hui - est la responsabilite partagee 
de tous les Etats Membres dans le cadre de nos efforts 
visant a instaurer la paix et la securite internationales. 
Cet objectif ne peut pas etre realise alors qu’il existe 
des politiques qui reposent sur des menaces de saper et 
de violer l’integrite d’autres Etats et des crises provo- 
quees en vue d’atteindre des objectifs illegaux. Les 
institutions internationales competentes ont la lourde 
responsabilite de faire respecter le droit international 
et la Charte des Nations Unies, en particulier dans les 
regions ou sevissent des conflits et des crises, comme le 
Moyen-Orient. 

Enfin, l’Etat du Qatar reitere son engagement en 
faveur de l’action collective et de la cooperation avec 
la communaute internationale, afin de faire respecter le 
droit international et de relever les defis communs dans 
le cadre du mandat du Conseil de securite, qui est de 
maintenir la paix et la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque ce 
debat important d’aujourd’hui. Le maintien du droit 
international et par la meme, de la paix et de la secu¬ 
rite internationales est un pilier de la Charte des Nations 
Unies. Dans ses declarations anterieures, le Conseil a 
explicitement affirme son attachement a un ordre inter¬ 
national fonde sur l’etat de droit et le droit international. 
Ce faisant, le Conseil a explicitement reconnu la contri¬ 
bution que l’ordre international apporte a la fois pour 
relever nos defis communs et pour maintenir la paix et 
la securite. L’Australie voudrait saisir cette occasion 
pour mettre en exergue deux questions importantes - le 


role du Conseil dans la lutte contre l’impunite pour les 
crimes graves ayant une portee internationale et dans la 
promotion du reglement pacifique des differends. 

Premierement, le Conseil a personnellement 
affirme son engagement a lutter contre l’impunite pour 
les violations graves du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. II a souligne le role impor¬ 
tant que joue la justice internationale dans la prevention 
des conflits armes. L’Australie convient que la justice et 
le respect du principe de responsabilite doivent etre au 
cceur de l’ordre international fonde sur des regies, tout 
comme ils sont au cceur du contrat social entre les Etats 
et leurs citoyens au niveau national. 

Les observations faites par le juge Meron nous 
amenent a reflechir sur l’heritage important des tribu- 
naux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, 
qui ont ete crees lorsque le Conseil a exprime sa 
determination commune a veiller a ce que les auteurs 
de crimes graves ayant une portee internationale ne 
jouissent pas de l’impunite. Cette determination se 
reflete dans les renvois par le Conseil des situations 
au Darfour et en Libye a la Cour penale internationale. 
Malheureusement, nous n’avons pas ete temoins de la 
meme determination en ce qui concerne la Syrie. Nous 
avons ete consternes par l’utilisation du droit de veto 
en vue d’empecher le Conseil d’agir face aux horreurs 
dont nous avons ete temoins dans ce pays. Nous exhor- 
tons le Conseil de securite a precher une fois de plus 
par l’exemple en matiere de lutte contre l’impunite et de 
maintien de l’ordre international fonde sur des regies. 

Deuxiemement, l’Article premier de la Charte 
dispose que le reglement des differends internationaux 
doit se faire conformement au droit international. Cela 
a ete inclus a l’initiative d’un membre permanent du 
Conseil. Le Conseil a egalement exprime son engage¬ 
ment a appuyer activement le reglement pacifique des 
differends entre les Etats Membres, conformement 
au Chapitre VI de la Charte. L’Australie et le Timor- 
Leste ont demontre comment cela peut etre fait dans 
l’interet des deux parties, en concluant cette annee la 
toute premiere conciliation au titre de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer et en fixant des 
frontieres maritimes. L’Australie demande au Conseil 
de continuer a encourager activement les Etats a regler 
leurs differends par des moyens pacifiques, notam- 
ment en faisant appel a l’organe judiciaire principal des 
Nations Unies, la Cour internationale de Justice. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 
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Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par feliciter la presidence polo¬ 
naise du Conseil de securite ce mois d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui sur la question cruciale de la promo¬ 
tion et du renforcement de l’etat de droit dans le main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales. 

Les efforts de l’ONU pour promouvoir l’etat de 
droit sont essentiels a la paix et a la securite interna¬ 
tionales. Comme le pape Frangois 1’a affirme dans son 
allocution a l’Assemblee generale en 2015, 

« Le travail des Nations Unies, a partir des 
postulats du Preambule et des premiers Articles 
de sa Charte constitutionnelle, peut etre considere 
comme le developpement et la promotion de la 
primaute du droit, etant entendu que la justice est 
une condition indispensable pour atteindre l’ideal 
de la fraternite universelle » ( A/10/W.3, p.3). 

C’est en renforgant l’etat de droit que non seule- 
ment nous eviterons de nombreux conflits, mais que 
nous eviterons en fin de compte de tomber dans le 
piege de relations internationales basees sur la peur et 
la mefiance. La Charte des Nations Unies, qui est une 
norme juridique fondamentale, oblige l’Organisation a 
faire en sorte que l’etat de droit ne soit pas conteste et 
que nous ayons constamment recours a la negociation, a 
la mediation et a l’arbitrage. 

Le Conseil de securite a un role essentiel a jouer 
dans l’application juste et impartiale de l’etat de droit. 
L’importance fondamentale de cette responsabilite se 
manifeste dans la nature juridiquement contraignante 
de ses decisions. Les Etats Membres et toutes les autres 
parties prenantes doivent rechercher les moyens de 
permettre au Conseil de mieux assumer ses responsa- 
bilites et d’assurer le respect des valeurs inscrites dans 
la Charte. C’est pourquoi ma delegation estime que le 
present debat public se tient a un moment tres impor¬ 
tant, pour nous rappeler que la responsabilite de garantir 
des poursuites pour les crimes internationaux graves 
et d’autres violations flagrantes des droits de l’homme 
incombe au premier chef aux Etats Membres. En 
consequence, nous apprecions l’engagement des Etats 
Membres, exprime a de nombreuses reprises, a faire en 
sorte que l’impunite ne soit pas toleree pour les geno¬ 
cides, les crimes de guerre et les crimes contre l’huma- 
nite ni pour les violations du droit international huma- 
nitaire et les violations flagrantes du droit des droits de 
l’homme. 


Cet engagement s’est manifeste avec la crea¬ 
tion de tribunaux penaux internationaux ad hoc pour 
enqueter sur d’eventuels crimes de genocide, crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite commis pendant les 
conflits passes et actuels. La mise en place de ces tribu¬ 
naux temoigne de la determination des Etats Membres 
a veiller a ce que ces crimes fassent l’objet d’enquetes 
serieuses et de sanctions appropriees, notamment en 
traduisant en justice les auteurs de crimes au moyen 
de mecanismes nationaux, ou, le cas echeant, de meca- 
nismes regionaux ou internationaux, conformement au 
droit international. Le principe de responsabilite est un 
element essentiel du renforcement de l’etat de droit et 
doit etre au cceur de nos efforts de consolidation de la 
paix, de perennisation de la paix et de prevention des 
conflits en general. A cet egard, ma delegation apprecie 
Faction que menent les mecanismes de justice nationaux 
et internationaux pour maintenir et consolider davan- 
tage l’etat de droit, ainsi que pour aider a cristalliser des 
concepts juridiques et a etablir une jurisprudence qui 
contribuent a l’evolution positive du droit international 
et a l’etat de droit lui-meme. 

L’application du principe de responsabilite pour 
les graves injustices et violations des droits de l’homme 
et la necessity de restaurer la justice ne sauraient etre 
ignorees ou sacrifices au nom d’une pseudo-stabilite 
precaire et provisoire. La paix ne peut etre durable que 
si elle va de pair avec la justice. Les efforts visant a 
etablir la verite occupent une place cruciale dans le 
processus de paix et de reconciliation et font partie des 
elements essentiels a l’instauration d’une paix durable 
dans les situations d’apres-conflit. Une strategic de 
justice transitionnelle variee et bien ordonnee dans le 
temps est necessaire pour remedier aux violations des 
droits de l’homme et du droit international, une strategic 
qui s’articule autour des poursuites, des reparations et 
des reformes institutionnelles. La priorite doit etre de 
garantir Faeces a la justice pour ceux qui souffrent 
souvent de maniere disproportionnee en periode de 
conflit, en particulier les femmes, les enfants et les 
groupes ethniques ou religieux persecutes, dont les voix 
sont les plus susceptibles d’etre le moins entendues dans 
les negociations de paix et les processus d’apres-conflit. 

Ensemble, ceuvrons pour faire progresser l’etat 
de droit. 

La Presidente {parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
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d’avoir convoque la presente seance afin de souligner 
le role incontestablement central du droit international 
dans le maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales, qui est la tache et le devoir les plus solennels 
du Conseil. Apres tout, il est difficilement possible de 
considerer comme il convient la plupart des points de 
l’ordre du jour du Conseil de securite, si ce n’est tous 
les points, sans prendre en compte les aspects juridiques 
pertinents tels que les traites seculaires, les regies coutu- 
mieres, les principes generaux et la pratique judiciaire. 

Avant de m’exprimer plus amplement sur ce sujet 
a titre national, je voudrais mentionner que l’Ukraine 
s’associe a la declaration qui a ete faite au nom de 
l’Union europeenne. 

Aujourd’hui, de nombreuses delegations ont 
souligne l’importance de respecter et de preserver les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. Je suis fier de rappeler que mon pays, en tant que 
Membre fondateur de l’Organisation des Nations Unies, 
a preside la redaction du Preambule et du Chapitre I de 
la Charte a la Conference de San Francisco. L’objectif 
principal de notre organisation, tel qu’enonce a 1’Ar¬ 
ticle 1 de la Charte, est de maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales. Comment pouvons-nous atteindre 
cet objectif crucial? La reponse se trouve dans ce meme 
article, a savoir grace a des mesures collectives, paci- 
fiques et preventives. 

En rejoignant l’Organisation des Nations Unies, 
les Etats Membres prennent la responsabilite d’agir 
conformement au droit international, notamment aux 
buts et principes enonces dans la Charte. A cet egard, je 
tiens a souligner que chaque fois qu’un Etat Membre vote 
sur des questions de guerre et de paix, que ce soit ici au 
Conseil de securite ou a l’Assemblee generale, ce vote 
doit etre evalue en fonction de la fagon dont il contribue 
a la mise en oeuvre de la Charte des Nations Unies. 

L’histoire de l’ONU est truffee d’exemples de 
violations de la Charte. Je vais aborder la plus recente 
et la plus flagrante de ces violations. L’occupation 
temporaire par la Russie de la Republique autonome 
de Crimee et de la ville de Sebastopol, ainsi que de 
certains secteurs des regions de Donetsk et de Louhansk 
en Ukraine, demontre clairement que la violation des 
principes fondamentaux du droit international par un 
membre permanent du Conseil de securite est l’une des 
plus graves menaces actuelles a la paix et a la securite. 
Si nous nous reportons en pensee au milieu de l’annee 
2013, et que nous tentons de nous rappeler la situation 
dans laquelle le monde se trouvait alors, et si ensuite 


nous faisons rapidement un saut de cinq annees dans 
le temps, nous constatons que nous sommes desor- 
mais dans une dangereuse spirale descendante. La 
responsabilite en incombe franchement a la Federation 
de Russie qui, sans aucun remords, a commis ce qui 
est clairement defini par la resolution 3314 (XXIX) 
du 14 decembre 1974 de l’Assemblee generale comme 
un acte degression contre mon pays, a la fois en Crimee 
et dans la region du Donbass. Les citations pathetiques 
de la Charte par la delegation russe et ses legons sans 
fin sur l’ONU, qui sont devenues la marque de fabrique 
de ses declarations dans cette salle, ne doivent induire 
personne en erreur. 

D’ailleurs, la tendance inquietante de la politique 
revancharde de la Russie a recourir a la force militaire 
contre d’autres Etats avait deja commence a se faire 
jour dans les annees 90 en Republique de Moldova, est 
passee au premier plan en 2008 en Georgie et a atteint 
son comble en Ukraine en 2014. De plus, la liste de ses 
transgressions et actes illicites s’est allongee depuis 
qu’elle a apporte un appui manifeste au Gouvernement 
syrien tyrannique et mene des operations secretes au 
Royaume-Uni, aussi bien que commis des assassinats 
clandestins dans mon pays. Toutes ces violations se 
sont placees dans un contexte d’abus systematique par 
la Russie du droit de veto et de mepris flagrant de ses 
obligations de maintenir la paix et la securite. 

A plusieurs reprises au cours des quatre dernieres 
annees, l’Ukraine a exhorte la Federation de Russie a 
accepter sa responsabilite juridique internationale, et a 
exige qu’elle mette fin a ces actes illicites. Nous restons 
attaches a un reglement pacifique du conflit dans 
notre pays, conformement a l’Article 33 de la Charte. 
L’Ukraine a toujours donne priorite aux moyens paci- 
fiques, juridiques et diplomatiques de reglement des 
conflits. Nous defendons le multilateralisme en nous 
tournant vers l’ONU, vers l’Organisation pour la secu¬ 
rite et la cooperation en Europe et vers le Conseil de 
l’Europe et d’autres organismes internationaux pour 
qu’ils nous appuient. Et nous continuerons sur cette 
voie en recourant a tous les moyens disponibles aux 
Etats Membres de l’ONU pour regler la situation qui 
s’est creee a la suite de l’agression militaire russe contre 
l’Ukraine. 

Dans cet esprit, nous avons engage des poursuites 
judiciaires devant la Cour internationale de Justice 
(CIJ) contre la Federation de Russie concernant l’appli- 
cation de la Convention internationale pour la repres¬ 
sion du financement du terrorisme et de la Convention 
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internationale sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination raciale. En avril, l’Ukraine a demande 
a la CIJ de donner une interpretation definitive de l’or- 
donnance qu’elle a rendue il y a un an, dans laquelle elle 
imposait des mesures conservatoires a la Federation de 
Russie, et qui n’est toujours pas mise en oeuvre. Nous 
avons agi de la sorte parce que la situation en Crimee 
temporairement occupee reste caracterisee par des 
violations flagrantes du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, ainsi que 
par la persecution systematique des Ukrainiens et des 
Tatars de Crimee. Nous voyons aussi la situation huma¬ 
nitaire et en matiere de securite dans les regions occu¬ 
pies du Donbass se deteriorer davantage. 

Avec un certain nombre d’autres Etats, nous 
travaillons a la mise en place d’un mecanisme d’eta- 
blissement des responsabilites pour la destruction de 
l’avion de la Malaysia Airlines assurant le vol MH17. 
Nous avons engage une procedure d’arbitrage contre 
le Federation de Russie en vertu de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. 

Nous demandons de nouveau instamment a la 
Federation de Russie de mettre fin a l’occupation de la 
Crimee et du Donbass et a son agression, notamment en 
retirant ses forces armees regulieres, ses mercenaires, 
ses armes et son materiel des territoires d’Ukraine 
temporairement occupes, d’honorer les engagements 
qu’elle a pris en vertu des accords de Minsk et de remplir 
ses obligations au titre du droit international. 

II est utile de noter que le principe du reglement 
pacifique des differends cree non seulement des obliga¬ 
tions pour les Etats Membres, mais aussi des responsa¬ 
bilites pour les organes principaux de l’ONU, en parti¬ 
cular le Conseil de securite, en application notamment 
des dispositions des Chapitres VI et VII de la Charte. Le 
role du Secretaire general est aussi extremement impor¬ 
tant. S’agissant du Conseil de securite, son incapacity 
a assumer la responsabilite qui lui incombe au premier 
chef d’agir en cas de menace contre la paix, de rupture 
de la paix et d’actes degression, doit declencher la reac¬ 
tion de l’Assemblee generale. 

Pour terminer, je voudrais formuler quelques 
propositions pratiques. Premierement, il est neces- 
saire, a notre sens, que le Conseil renforce sa fonction 
de prevention. Aux fins d’une meilleure comprehen¬ 
sion des efforts de prevention, nous suggerons, dans un 
premier temps, de demander au Secretariat de preparer 
un rapport analytique sur les mesures prises par le 
Conseil avant et apres les conflits, afin de detecter les 


points faibles et d’aider a corriger les lacunes et d’eviter 
de repeter les memes erreurs a l’avenir. Deuxiemement, 
nous pensons aussi que la reaction du Conseil en cas de 
violation grave du droit international est lente et inco- 
herente. A cet egard, nous proposons que soit mis au 
point un test base sur un algorithme qui pourrait servir 
de guide informel pour les membres du Conseil sur le 
moyen de s’acquitter correctement et de fagon appro- 
priee et transparente de la responsabilite principale 
qui incombe au Conseil en cas de situation de conflit, 
y compris d’acte degression. Le Cadre d’analyse des 
atrocites criminelles presente par le Secretaire general 
en 2014 pourrait servir de document de reference. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a l’observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M me Mohammed (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et vous remercier d’avoir organise ce debat 
public qui vient a point nomine. La presence de S. E. le 
President Duda a la presente seance ainsi que le haut 
niveau de participation des Etats Membres temoignent 
de l’importance cruciale du debat d’aujourd’hui, ainsi 
que de l’attachement du Conseil de securite a la promo¬ 
tion a l’echelle mondiale d’une meilleure comprehen¬ 
sion de la necessity de respecter le droit international 
dans le contexte du maintien de la paix et la secu¬ 
rity internationales. 

Le debat d’aujourd’hui a lieu alors que l’avenir 
de l’ordre international multilateral suscite davantage 
de preoccupations et de craintes. Ces derniers temps, le 
multilateralisme a ete de plus en plus mis a mal par la 
multiplication des mesures unilaterales qui sapent les 
fondements memes de la Charte des Nations Unies. Nous 
constatons avec une vive inquietude dans les relations 
internationales des divisions de plus en plus profondes 
qui ont deja des incidences graves sur la realisation des 
normes existantes et des pratiques etablies en matiere de 
droit international. 

Face a ces defis, la communaute internationale se 
doit d’exprimer sa preoccupations et de reaffirmer son 
attachement a un systeme fonde sur des regies, qui reste 
le meilleur moyen et le plus sur de renforcer notre coope¬ 
ration pour nous attaquer aux problemes mondiaux lies a 
la paix et a securite. Il nous faut aussi reaffirmer la vali¬ 
dity des principes fondateurs de la Charte des Nations 
Unies, qui ont resiste a l’epreuve du temps et survecu 
aux soubresauts qui secouent continuellement le monde. 
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Plus important encore, les dispositions pertinentes de la 
Charte doivent etre strictement respectees, en particu- 
lier quand il s’agit du recours a la force dans les rela¬ 
tions internationales. 

En outre, la primaute de l’ONU en tant qu’en- 
ceinte mondiale pour un multilateralisme legitime, effi- 
cace et inclusif doit etre rehaussee. Mais, il nous faut 
encore retablir la confiance dans la capacite de l’ONU 
de rester pertinente face a des defis multiples et graves. 
A cet egard, nous sommes encourages par le programme 
de reforme du Secretaire general, qu’il faut, selon nous, 
appuyer et poursuivre afin de promouvoir des chan- 
gements significatifs et d’adapter l’ONU aux realties 
complexes du monde d’aujourd’hui. 

Le champ de ces reformes ne doit pas se limiter 
aux seuls aspects du Secretariat. Tout doit etre mis en 
oeuvre pour mener a terme le processus concernant la 
reforme du Conseil de securite, au point mort depuis 
longtemps. Le moment est venu de rendre le Conseil 
de securite effectivement democratique et transparent 
et veritablement representatif, en corrigeant l’injustice 
historique faite au continent africain. 

L’Afrique a ete a la fois un important beneficiaire 
et un moteur essentiel de revolution et du fonctionne- 
ment du multilateralisme. Je tiens a rappeler a cet egard 
le role central du multilateralisme dans la decolonisation 
de l’Afrique et dans les experiences post-independance, 
notamment dans la lutte contre l’apartheid. 

LAfrique s’est toujours prononcee en faveur du 
respect des normes internationales existantes et d’un 
veritable processus de codification et de developpement 
progressif du droit international en vue de promou¬ 
voir des relations amicales et de cooperation entre les 
Etats Membres ainsi que le reglement pacifique des 
differends et des conflits. A cet egard, je voudrais, en 
reference aux recentes declarations du President de la 
Commission de l’Union africaine au sujet de la Syrie, de 
la Palestine etde l’lran, dire que ces positions sontprofon- 
dement ancrees dans notre forte conviction que le droit 
international doit etre respecte en toutes circonstances, 

Via l’Union africaine et ses mecanismes regio- 
naux, LAfrique n’epargnera aucun effort pour contrer 
l’erosion en cours du multilateralisme, conformement 
aux principes suivants : premierement, respect de l’ap- 
propriation africaine et des priorites etablies, dans un 
esprit de respect mutuel; deuxiemement, application 
souple et novatrice du principe de subsidiarity troi- 
siemement, respect mutuel et adhesion au principe des 


avantages comparatifs; et enfin, quatriemement, divi¬ 
sion du travail basee sur la complementarity 

LAfrique continuera de renforcer ses relations 
avec ses partenaires de maniere structuree, strategique 
et mutuellement avantageuse. Les situations difficiles 
et de plus en plus complexes sur le terrain exigent des 
interventions encore plus decisives et mieux calibrees. 

C’est pourquoi le renforcement de notre partena- 
riat strategique avec l’Organisation des Nations Unies 
continuera d’etre un pilier essentiel des efforts que 
nous deployons conjointement aux fins de l’avenement 
d’un monde inclusif, pacifique, prospere et meilleur 
pour tous. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante de l’Allemagne. 

M“ Puerschel (Allemagne) {parle en anglais ) : 
A l’instar d’autres orateurs, je voudrais moi aussi feli- 
citer la Pologne d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui 
sur ce theme extremement important, et remercier les 
personnalites qui ont presente des exposes ce matin. 
Nous avons ete particulierement emus par la decla¬ 
ration du juge Meron dans laquelle il nous a rappele 
les atrocites de la Seconde Guerre mondiale, qui sont 
la raison pour laquelle l’Allemagne est une fervente 
partisane du renforcement de notre ordre international 
fonde sur des regies et pour laquelle elle est resolu- 
ment determinee a appuyer, defendre et developper cet 
ordre. Notre campagne pour l’election a un siege du 
Conseil de securite pour la periode 2019-2020 reflete 
cette determination. 

La paix et la securite internationales ne peuvent 
etre realisees que si nous respectons le droit interna¬ 
tional et le systeme international fonde sur des regies 
que nous, les Etats, avons construit ensemble, et y adhe- 
rons. Il ne nous incombe pas seulement de promulguer 
des lois, mais aussi de les respecter et de les appliquer. 
Cela inclut d’abord et surtout la Charte des Nations 
Unies, qui confie au Conseil de securite la responsabi- 
lite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales et qui contient, a ses Chapitres VI, VII 
et VIII, tout un train de mesures qui peuvent etre prises 
a cette fin. Respecter le droit international signifie aussi 
respecter et mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite et les accords internationaux. 

Les violations unilateral s compromettent le 
systeme tout entier. Il est deplorable que nous soyons 
encore temoins au quotidien de violations du droit inter¬ 
national. Il n’est pas difficile d’enumerer les nombreuses 
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violations du droit international des droits de Fhomme et 
du droit international humanitaire - par exemple, dans 
les conflits en cours en Syrie, au Yemen, au Myanmar 
ou ailleurs dans le monde. Nous pouvons egalement 
citer les violations de la souverainete et de l’integrite 
territoriale - comme en Ukraine, s’agissant de la Crimee 
et du Donbass. 

Nous devons respecter ce qui a ete convenu, et 
cela inclut de faire respecter la position internationale 
concernant Jerusalem, telle qu’exprimee dans la resolu¬ 
tion 478 (1980). Remedier aux violations du droit inter¬ 
national qui menacent la paix et la securite est indispen¬ 
sable pour prevenir tres tot les conflits. Le Conseil de 
securite doit etre rapidement informe de ces violations 
et prendre rapidement des mesures. 

II existe une etroite correlation entre la protection 
des droits de Fhomme et la preservation de la paix et 
de la securite. Des violations graves, systematiques ou 
repetees des droits de Fhomme constituent des signes 
cruciaux divertissement de crise. C’est pourquoi le 
Conseil doit etre saisi des situations concernant les 
droits de Fhomme. Le Conseil doit egalement collaborer 
plus etroitement avec le Conseil des droits de Fhomme 
et ses mecanismes. Dans le passe, des avertissements 
clairs n’ont pas toujours ete pris en compte par le Conseil 
de securite. La situation des Rohingya est un exemple 
parmi d’autres. Depuis 2014, le Conseil des droits de 
Fhomme a appele a maintes reprises la communaute 
internationale a reagir face a la situation grave qui regne 
au Myanmar. 

Outre les enquetes, l’Article 33 de la Charte 
prevoit de multiples autres instruments pour prevenir 
les conflits. La mediation en fait partie. La mediation en 
faveur de la paix est un instrument essentiel de la poli¬ 
tique allemande en matiere de crises et de stabilisation, 
et mon pays a considerablement intensifie ses efforts de 
mediation ces trois dernieres annees. 

Je voudrais egalement mettre en relief le moyen 
de prevention qu’est le reglement judiciaire, lequel a 
deja ete mentionne par quelques-uns de mes collegues 
aujourd’hui. L’Allemagne considere elle aussi que les 
juridictions et tribunaux internationaux comme la Cour 
internationale de Justice, le Tribunal international du 
droit de la mer, et d’autres cours et mecanismes d’ar- 
bitrage peuvent et doivent jouer un role plus important 
dans les processus de reglement pacifique des diffe- 
rends. Pour qu’il en soit ainsi, les Etats Membres doivent 
egalement respecter et appliquer leurs decisions. 


Un autre aspect de la prevention est la dissuasion. 
L’Allemagne est tres attachee a la lutte contre l’impu- 
nite et a la promotion du droit penal international. Nous 
sommes au deuxieme rang par ordre d’importance des 
contributions financieres a la Cour penale internationale 
(CPI). Cela fait 20 ans que le Statut de Rome a ete adopte, 
et nous pensons que la Cour penale internationale est 
plus importante que jamais, d’autant que ses travaux 
envoient un message sans equivoque aux auteurs et 
auteurs potentiels des crimes les plus graves et les plus 
atroces : ils devront repondre de leurs actes. La Cour 
envoie egalement un message d’espoir aux victimes 
d’atrocites criminelles en leur signalant qu’elles ne 
seront pas oubliees par la communaute internationale. 

Qu’il me soit permis d’illustrer ce point par 
un exemple. Lorsque le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie a ferme ses portes, en decembre 
dernier, aucun des 161 inculpes n’etait encore en liberte. 
Le Tribunal avait rendu une decision dans toutes les 
affaires dont il avait ete saisi. Parmi les 90 personnes 
condamnees figurent des chefs d’Etat, des ministres 
et des generaux. Le Tribunal a prouve que la loi peut 
prevaloir meme a l’encontre d’auteurs de crimes qui 
semblaient jadis intouchables. 

L’Allemagne estime que le Conseil de securite 
doit renvoyer des situations a la CPI en cas delega¬ 
tions graves de violations du droit international des 
droits de Fhomme et du droit international humanitaire. 
L’utilisation d’armes chimiques constitue une violation 
grave du droit international humanitaire. Nous devons, 
par tous les moyens a notre disposition, identifier les 
acteurs responsables de ces crimes et les obliger a 
repondre de leurs actes. Nous exhortons sincerement 
le Conseil de securite a se montrer a la hauteur de sa 
responsabilite et a creer un mecanisme independant, 
impartial et objectif d’attribution des responsabilites 
pour la situation en Syrie. 

Pour terminer, je voudrais ajouter que j’appuie 
pleinement ce que l’observatrice de l’Union europeenne 
et le representant de la Belgique ont declare a propos 
des sanctions. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Jamaique. 

M me Mills (Jamaique) {parle en anglais ) : La 
Jamaique tient a vous feliciter, Madame la Presidente, 
ainsi que la Pologne, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mai. Nous nous 
felicitons d’avoir l’occasion de participer a ce debat 
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public a la fois opportun et pertinent. Nos remercie- 
ments s’adressent egalement, pour leurs observations, 
au Secretaire general, a l’ancien President de la Cour 
internationale de Justice et au President du Mecanisme 
pour les tribunaux penaux internationaux. 

La note de cadrage preparee pour le present debat 
(S/2018/417/Rev.l, annexe) enonce des questions tres 
precises pour orienter notre reflexion collective sur la 
meilleure maniere de veiller a ce que les principes du 
droit international ne soient pas seulement defendus, 
mais aussi pleinement respectes par tous les Etats 
Membres. Ma delegation estime cependant que nous 
devons placer la reforme du Conseil de securite au cceur 
de nos deliberations. En tant qu’organe principal charge 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
il est imperatif que le Conseil puisse reagir de maniere 
constructive, efficace et convaincante aux menaces 
qui pesent sur la paix et la securite internationales. En 
consequence, des mesures claires et decisives doivent 
etre prises a cet egard. La reforme du Conseil de secu¬ 
rite doit etre menee d’urgence si nous voulons que de 
veritables progres soient realises. 

Deuxiemement, le respect des obligations inter¬ 
nationales doit etre encourage dans le cadre d’un 
programme plus vaste tenant compte de faction menee 
au niveau national. Des efforts de promotion de la conso¬ 
lidation et de la perennisation de la paix, axes tout parti- 
culierement non seulement sur le reglement des conflits 
mais aussi sur leur prevention, seront indispensables. 
Une telle demarche est necessaire face aux menaces 
traditionnelles, mais aussi aux menaces nouvelles et 
emergentes, qui pesent sur la paix et la securite inter¬ 
nationales, et qui sont alimentees par une multitude de 
facteurs sociaux, economiques et politiques, lesquels 
fournissent un terreau fertile au mecontentement, aux 
conflits et aux frictions. 

Troisiemement, des approches novatrices et crea- 
tives sont efficaces des lors qu’elles sont ancrees dans la 
legalite de faction qu’elles visent a promouvoir. A tout 
le moins, nous devons nous en remettre davantage aux 
outils dont nous disposons deja, notamment ceux prevus 
au Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. S’il est 
admis que de nombreux differends decoulent de disac¬ 
cords bilateraux, il doit incomber aux parties concer- 
nees d’etudier toutes les options de reglement pacifique 
disponibles, et l’ONU doit pouvoir jouer un role s’agis- 
sant de faciliter cette solution, en particulier dans le cas 
de disaccords de longue date pour lesquels les approches 
raisonnables n’ont pas toutes iti pleinement exploities. 


Ma diligation reste convaincue qu’une action 
conjuguie aux niveaux bilatiral, regional et multilatiral 
reste la meilleure voie a suivre pour le reglement des 
conflits et que le Conseil doit etre pret a s’impliquer sur 
tous les fronts avant de recourir aux micanismes relevant 
du Chapitre VII ou d’entreprendre de sa propre autoriti 
une action unilatirale. Nous nous associerions done a 
ceux qui plaident par exemple pour que le Conseil, dans 
le cadre de ses dilibirations, recoure davantage aux avis 
consultatifs de la Cour internationale de Justice. Il pour- 
rait igalement s’avirer utile de nouer plus de partena- 
riats stratigiques avec les organisations rigionales. 

Lorsque ma diligation appelle a utiliser davan¬ 
tage les mesures figurant au Chapitre VI de la Charte, 
elle ne le fait pas a l’exclusion totale des outils privus au 
Chapitre VII. Nous devons cependant continuer de cher- 
cher un moyen qui permette de garantir que les sanctions 
atteignent leurs objectifs et, compte tenu de leur carac- 
tere juridiquement contraignant, qu’elles soient pleine¬ 
ment respecties par les Etats Membres. Dans ce but, 
nous proposons que l’adoption de projets de resolution 
imposant de nouvelles sanctions continue igalement de 
s’accompagner de siances d’information destinies aux 
Etats Membres, ainsi que de la publication iventuelle 
d’informations plus faciles a utiliser sur les caracteris- 
tiques principales du regime de sanctions proposi. On 
estime giniralement que cela aboutirait probablement 
a une meilleure prise de conscience et a une meilleure 
appreciation, parmi les parties prenantes nationales, 
de l’importance de les respecter. La possibiliti d’aider 
les Etats Membres a mettre en oeuvre les sanctions doit 
rester une option viable, et exigerait la mise a disposi¬ 
tion des ressources nicessaires pour que cette mise en 
oeuvre se fasse de fagon durable. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que 
la Jamaique est indifectiblement attachie au main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales, ainsi 
qu’au respect du droit international dans la quete de cet 
objectif commun. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Fernandez Valoni (Argentine) (parle en espa- 
gnol ) : Je tiens en premier lieu a feliciter la Republique 
de Pologne d’avoir organise le present debat, et a saluer 
la presence du President Andrzej Duda ce matin. Nous 
remercions egalement de leurs exposes la Directrice 
de cabinet du Secretaire general, le President emerite 
de la Cour internationale de Justice, et le President du 
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Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

L’Argentine reaffirme son strict attachement au 
droit international et en particulier aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies qui guident 
son action internationale, dans la conviction que le 
multilateralisme est essentiel pour la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de l’initiative 
de la presidence du Conseil de securite d’organiser le 
present debat, qui coincide avec le soixante-dixieme 
anniversaire de la Commission du droit international et 
le vingtieme anniversaire du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. A l’heure ou la legality internatio¬ 
nale s’est vue defiee a maintes occasions, nous voudrions 
reaffirmer qu’il importe que le Conseil tienne dument 
compte de la dimension juridique des situations dont il 
s’occupe, en s’acquittant de la haute responsabilite qui 
est la sienne au titre de la Charte des Nations Unies. 

LArgentine reaffirme l’importance cardinale du 
principe du reglement pacifique des differends inter- 
nationaux et soutient que toute methode de reglement 
pacifique des differends internationaux vaut aussi 
pour trouver une solution aux conflits, et que ce n’est 
que par de telles methodes qu’on arrivera a des solu¬ 
tions justes et durables. Dans le cadre de la Charte, la 
Cour internationale de Justice joue un role central en 
tant que principal organe judiciaire de l’ONU. Outre la 
Cour, il convient de souligner le role que jouent d’autres 
tribunaux specialises dans des branches particulieres du 
droit international, comme le Tribunal international du 
droit de la mer. 

La negociation est le principal moyen de regle¬ 
ment des differends. A cet egard, mon pays souligne 
la necessity que les parties a un differend repondent de 
bonne foi aux appels a negocier qui leur sont adresses 
par les organes de l’ONU, notamment par l’Assemblee 
generate, afin de regler pacifiquement leur differend. 
Lorsque les organes de l’ONU, en particulier l’Assem- 
blee generate, les exhortent a negocier, les parties 
concernees doivent le faire en toute bonne foi, en s’abs- 
tenant de tout acte susceptible de les faire revenir sur 
leur obligation de regler le conflit par des moyens paci- 
fiques. Les Etats exterieurs a un differend doivent eux 
aussi s’abstenir de tout comportement pouvant entraver 
la recherche d’un reglement pacifique. Entre autres 
moyens de reglement pacifique a la disposition de l’Or- 
ganisation et de ses Etats Membres, nous voudrions 
souligner le role des bons offices que l’Organisation 


peut confier au Secretaire general. La possibility qu’une 
mission de bons offices ou tout autre moyen de regle¬ 
ment pacifique puisse atteindre son objectif depend 
en definitive de la bonne foi avec laquelle les parties 
concernees remplissent leurs obligations dans le cadre 
de ce processus. 

Nous sommes en accord avec ce qui est dit dans 
la note de cadrage preparee pour guider les travaux du 
present debat (S/2018/417/Rev.l, annexe), a savoir qu’il 
importe de reaffirmer l’importance de lutter contre l’im- 
punite et d’etablir les responsabilites pour les violations 
les plus graves du droit international. A cet egard, nous 
soulignons le role central de la Cour penale internatio¬ 
nale. Etant donne que c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de juger les responsables, il est essentiel que 
les Etats parties au Statut de Rome adoptent les normes 
necessaries a cette fin et qu’ils cooperent tous avec la 
Cour. A cet egard, je tiens a souligner l’importance 
historique de la decision prise en decembre 2017 par 
l’Assemblee des Etats Parties relative a l’activation 
de la competence de la Cour sur le crime degression, 
qui marque l’aboutissement d’une longue entreprise 
commencee a Nuremberg et qui paracheve 1’edifice juri¬ 
dique prevu dans le Statut. 

Les mecanismes charges de l’etablissement des 
responsabilites jouent un role de prevention important. 
C’est pourquoi il faut que le Conseil de securite se montre 
encore plus determine a lutter contre l’impunite pour ces 
crimes. Nous reaffirmons l’importance d’assurer dans 
la pratique un suivi effectif du renvoi de situations a 
la Cour penale internationale par le Conseil, ainsi que 
d’envisager la possibility de recourir a la Commission 
internationale humanitaire d’etablissement des faits 
comme il est prevu dans le Protocole additionnel I aux 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protec¬ 
tion des victimes des conflits armes internationaux. 

Pour terminer, je voudrais aussi souligner la 
necessity de respecter les regies de procedure reguliere 
des travaux du Conseil dans le cadre de ses comites des 
sanctions. C’est pourquoi l’Argentine est favorable a ce 
que le role du Mediateur soit etendu a tous les comites 
des sanctions. Nous voudrions aussi faire echo a la 
preoccupation exprimee au sujet de la question des noti¬ 
fications, en application de l’Article 51 de la Charte, qui 
prevoit que le Conseil de securite doit garantir une plus 
grande transparence s’agissant des suites donnees a de 
telles communications. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Norvege. 
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M me Stener (Norvege) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des cinq pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Suede 
et mon propre pays, la Norvege. Cette journee est une 
fete nationale en Norvege. Nous marquons Panniver- 
saire de notre Constitution, adoptee en 1814, qui a passe 
le cap des 200 ans. C’est pourquoi mes collegues et moi- 
meme portons le costume national. 

Nous nous felicitons de cette initiative de la 
Pologne, qui vient a point nomme, car le respect et la 
promotion du droit international sont essentiels pour 
maintenir la paix, proteger les droits de l’homme, 
realiser le developpement durable et garantir un acces 
durable aux biens communs. 

L’annexion illegale de la Crimee par la Russie 
et le conflit qui se poursuit dans l’est de l’Ukraine, 
ainsi que les violations flagrantes du droit interna¬ 
tional humanitaire et les atteintes generalisees au droit 
international des droits de l’homme dans certains des 
conflits armes en cours, y compris l’horrible utilisation 
d’armes chimiques en Syrie, soulignent l’importance du 
debat d’aujourd’hui. II ne saurait y avoir d’impunite pour 
de tels actes. En vertu de la Charte des Nations Unies, 
le Conseil de securite a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, ce 
a quoi viennent s’ajouter d’autres responsabilites encore 
plus vastes. 

Premierement, la Charte etablit l’obligation 
de regler les differends par des moyens pacifiques. 
Le Conseil doit utiliser integralement le potentiel du 
Chapitre VI, qui enonce des regies pour le reglement 
pacifique des differends. Le reponse rapide du Conseil 
a la crise en Gambie, Pannee derniere, a permis d’eviter 
une eventuelle flambee de violence. Le systeme de secu¬ 
rite collective a bien fonctionne et l’ordre international 
fonde sur des regies a ete respecte. 

Deuxiemement, le Conseil doit se montrer uni 
s’agissant d’appuyer pleinement les efforts de media¬ 
tion et les bons offices. Nous saluons les initiatives 
du Secretaire general visant a renforcer la prevention 
des conflits et la mediation. Nous demandons aussi au 
Conseil de continuer de s’attacher a mettre en oeuvre le 
programme pour les femmes et la paix et la securite, qui 
pourrait aider a retablir la paix et la securite en cas de 
conflit, ainsi qu’a prevenir les violations du droit inter¬ 
national humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

Troisiemement, le Conseil agit au nom de tous 
les Etats Membres, et doit done le faire conformement 


a la Charte. Le recours au droit de veto pour proteger 
des interets nationaux etroits dans le cas d’atrocites 
massives n’est pas conforme a l’esprit de la Charte. 
Nous exhortons tous les gouvernements a adherer au 
Code de conduite du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence concernant Faction du Conseil de secu¬ 
rite contre le genocide, les crimes contre Phumanite et 
les crimes de guerre, ainsi qu’a la Declaration politique 
relative a la suspension du droit de veto en cas d’atro¬ 
cites massives, initiee par la France et le Mexique. 

Quatriemement, les organisations regionales 
ont un role clef a jouer dans la prevention des conflits 
et le reglement des differends au niveau regional. Le 
Conseil doit faire pleinement usage du Chapitre VIII 
de la Charte et encourager le reglement des differends 
au moyen d’arrangements regionaux. A cet egard, nous 
nous felicitons des reunions qui se tiennent reguliere- 
ment entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. 

Cinquiemement, des organes judiciaires tels que 
les tribunaux internationaux aident a regler les diffe¬ 
rends et a faire respecter le droit international. La 
Cour internationale de Justice continue de jouer un role 
important dans ce domaine en tant qu’organe judiciaire 
principal de PONU. En outre, tous les Etats sont tenus 
d’enqueter sur les crimes atroces et de poursuivre les 
auteurs presumes de ces crimes. Si les Etats n’ont pas 
les moyens ou la volonte de le faire, alors ces affaires 
doivent etre renvoyees a la Cour penale internationale. 

Enfin, nous saluons l’attachement du Secretaire 
general a l’initiative « Les droits de l’homme avant tout 
» et sa determination a recourir a tous les outils d’alerte 
rapide a sa disposition. 

La Presidente {parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Syrie. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je ne vais pas faire perdre du temps au 
Conseil en repondant a tous ceux qui ont mis a profit 
la presente seance pour faire la promotion de ce qu’on 
appelle Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne. 

Nous avons envoye de nombreuses lettres au 
Secretaire general, a l’instar de nombreux autres pays, 
soulignant que la mise en place de ce mecanisme est 
une violation flagrante du droit international et une 
deformation deliberee des dispositions du droit. Nous 
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voudrions rappeler ici une verite qui demontre les 
objectifs malveillants qui se cachent derriere la crea¬ 
tion de ce mecanisme bien trouble. Parmi les pays qui le 
soutiennent, on trouve des gouvernements qui financent 
l’organisation terroriste du Front el-Nosra; des pays dont 
les institutions financieres facilitent le blanchiment de 
capitaux pour financer le terrorisme; et d’autres encore 
qui, de concert avec leurs services de renseignement, 
ont contribue a la creation du phenomene des combat- 
tants terroristes etrangers et ont facility leur finance- 
ment, leur formation et leur arrivee en Syrie et en Iraq. 

Ma delegation a etudie avec soin la note de cadrage 
(S/2018/417/Rev.l, annexe) preparee par la Representante 
permanente de la Pologne. Nous affirmons que la teneur 
de cette note de cadrage pourrait nous servir de guide 
dans le cadre de nos travaux s’il etait respecte par les 
gouvernements du monde sans politique de deux poids, 
deux mesures ni selectivity. Le cas echeant, nous pour- 
rions eviter un grand nombre de conflits et mettre fin a 
plusieurs actes degression et d’oppression, et serions en 
mesure de garantir l’application du droit international et 
de maintenir la paix et la securite internationales. 

La Syrie endure la septieme annee d’une guerre 
terroriste qui lui a ete imposee. Nous appelons since- 
rement de nos vceux un reglement pacifique dirige par 
les Syriens, sans ingerence exterieure ni etrangere, par 
le biais de la diplomatic, de la negociation, des bons 
offices et de la mediation. C’est pourquoi mon gouver- 
nement participe de bonne foi a toute initiative visant a 
trouver une solution durable a la crise. Toutefois, nous 
ne pouvons feindre d’ignorer ni nier la verite : nous 
vivons aujourd’hui dans un monde politiquement pola¬ 
rise, car certains gouvernements estiment que la puis¬ 
sance politique, militaire et economique leur donne le 
droit de determiner le destin des autres peuples. 

La plupart des pays Membres de l’Organisation 
croient, toutefois, en la primaute du droit aux niveaux 
national et international, sans deux poids, deux mesures 
ni selectivity. Ils estiment que les relations internatio¬ 
nales doivent etre regies par le respect de la souverainete 
nationale, la cooperation, le partenariat et le developpe- 
ment pour tous afin de prevenir les conflits et de main¬ 
tenir la paix et la securite internationales. La presente 
seance offre une occasion importante d’examiner la 
position du droit international dans le cadre du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Toutefois, 
pour ce faire, nous devons vraiment nous engager a 
respecter l’etat de droit, garantir l’egalite de tous et 
mettre fin aux situations de crise dans le monde. Nous 


devons egalement nous employer serieusement a mettre 
fin a toutes les formes degression et d’occupation, ainsi 
qu’aux tentatives de violation du droit international ou 
de distorsion de ses concepts visant a s’ingerer dans les 
affaires interieures des Etats. 

Nous croyons fermement dans les positions enon- 
cees dans la note de cadrage. Le Conseil de securite doit 
assumer ses responsabilites en ceuvrant en faveur du 
reglement pacifique des conflits. Le respect des obli¬ 
gations internationales et de l’etat de droit passe par la 
prise de mesures efficaces pour faire face aux violations 
du droit international, et nous pensons que le Conseil 
dispose des outils necessaries pour le faire. Toutefois, 
les nobles objectifs et theories sont une chose et la realite 
en est une autre, et il existe de nombreux exemples qui 
le prouvent. Le peuple palestinien et les Syriens sous le 
joug de l’occupation israelienne attendent depuis plus de 
50 ans que le Conseil applique les resolutions de la legi- 
timite internationale qui mettrait fin a leur occupation 
brutale. Mais la verite est que certains Etats membres 
permanents du Conseil de securite entravent leur mise 
en oeuvre, permettant ainsi a l’occupation israelienne 
d’etendre ses activites de colonisation et de deplacer et 
de tuer des Palestiniens sous les yeux du monde. 

Le Conseil a ete incapable de s’acquitter de son 
mandat pour ce qui est de faire rendre des comptes a 
l’entite terroriste et raciste d’lsrael. II y a tout juste deux 
jours, Israel a sauvagement tue 60 civils sans defense 
et en a blesse plus de 3 000. Le peuple syrien attend 
toujours du Conseil qu’il s’acquitte de son mandat et 
reagisse a l’agression commise contre notre souverai- 
nete et notre unite par la soi-disant coalition internatio¬ 
nale menee par les Etats-Unis pour vaincre l’Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant. Nous attendons du Conseil 
qu’il reponde a l’agression de la Turquie, a la poursuite 
de l’agression par Israel et a l’acte degression tripartite 
perpetre contre la Syrie, le 14 avril, par les Etats-Unis, 
le Royaume-Uni et la France. 

Mais la realite est que certains membres perma¬ 
nents ont reussi a paralyser le Conseil, qui n’a meme pas 
pu publier une declaration de condamnation, parce que 
ces membres sont complices de ces crimes degression 
et ont abandonne la responsabilite qui leur incombe en 
matiere de maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. Les peuples du monde, et en particulier les 
peuples syrien et iraquien, attendent du Conseil qu’il 
s’acquitte de son mandat et tienne ces gouvernements 
et leurs services de renseignement responsables d’avoir 
cree le monstre des combattants terroristes etrangers, 
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qui continuent de tuer des milliers d’innocents civils 
iraquiens et syriens. Mais la realite est que certains 
membres du Conseil font obstacle a l’application des 
resolutions en vertu du Chapitre VII qui prevoient de 
demander des comptes a tous ceux qui sont impliques 
dans l’afflux de combattants terroristes etrangers en 
Syrie et en Iraq. 

Enfin, aujourd’hui plus que jamais, la credibilite 
de l’ONU et du Conseil de securite est mise en cause par 
la conscience des peuples du monde. Si nous voulons 
vraiment retablir la credibilite et le role de l’ONU, la 
voie est claire et les outils sont la. Tout ce qui reste a 
faire, c’est que certains gouvernements se montrent 
veritablement, sincerement et serieusement prets a 
mettre leurs pratiques en conformite avec les buts et 
principes consacres par la Charte et les dispositions du 
droit international. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en espa- 
gnol) : Tout d’abord, je tiens a feliciter la Presidente du 
Conseil d’avoir choisi cette question comme theme de 
Tun des debats publics durant la presidence polonaise 
pour le mois de mai. 

L’ONU a vu le jour en 1945 afin d’instaurer la 
paix dans le monde et de parvenir a une union des Etats 
qui, grace a leurs relations d’amitie et de cooperation, 
seraient capables de regler leurs differends par des 
moyens pacifiques. La Charte des Nations Unies a etabli 
une serie de principes devant guider les relations entre 
les Etats et les organes communs afin de promouvoir la 
realisation des objectifs de 1’Organisation. Le Conseil 
de securite a ete cree dans le cadre de son systeme 
organique et charge d’etre le gardien de la paix et de la 
securite internationales. A cet egard, l’Article 24 de la 
Charte dispose que 

« Afin d’assurer Taction rapide et efficace 
de l’Organisation, ses Membres conferent au 
Conseil de securite la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales et reconnaissent qu’en s’acquittant des 
devoirs que lui impose cette responsabilite le 
Conseil de securite agit en leur nom ». 

La Charte confie ainsi au Conseil la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite, responsabilite dont 
il doit s’acquitter dans le cadre du droit international et 
dans le respect des principes qui y sont etablis. Le prin- 
cipe le plus elementaire de ce systeme que nous avons 


cree est l’abstention du recours a la menace ou a l’em- 
ploi de la force contre l’integrite territoriale ou l’inde- 
pendance politique de tout Etat. La paix internationale 
est egalement preservee par le reglement pacifique des 
differends, comme l’indique la Charte. Dans ce domaine, 
il faut renforcer les relations avec la Cour internationale 
de Justice, organe judiciaire de l’ONU charge de regler 
les differends. C’est dans ce contexte que le Conseil de 
securite doit s’efforcer de regler les differends, notam- 
ment juridiques, lorsque d’autres moyens tels que la 
negociation ou la mediation se sont averes inefficaces. 

L’Uruguay, en tant que membre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, a oeuvre en 
faveur de la transparence des travaux du Conseil de 
securite lorsqu’elle a eu l’honneur d’y sieger en tant que 
membre non permanent. A cet egard, nous insistons 
sur cet aspect et nous agissons toujours de maniere a 
respecter cette transparence. 

Dans le cadre de l’exercice de ses responsabilites, 
le Conseil de securite doit veiller au respect de la vie 
humaine dans les situations de conflits, lorsqu’il n’a pas 
ete possible de les prevenir. Par ses resolutions, il doit 
s’employer a garantir le respect du droit humanitaire et 
par consequent, imposer les sanctions appropriees en 
vue de garantir leur mise en oeuvre. 

Dans le meme ordre d’idees, le Conseil de secu¬ 
rite doit recourir aux tribunaux internationaux speciaux, 
et conformement aux pouvoirs qui lui sont conferes par 
l’article 13 b) du Statut de la Cour penale internationale, 
assumer un role plus actif dans les poursuites en cas de 
crimes contre l’humanite, de crimes contre de guerre 
et de genocide, et dorenavant, de crime degression. 
En vertu de cette competence, il doit, le cas echeant, 
renvoyer a la Cour penale internationale les allega¬ 
tions relatives a ces crimes et promouvoir l’ouverture 
d’enquetes, en vue de punir les auteurs de ces crimes 
et de lutter contre l’impunite. Il peut egalement, au 
moyen d’une resolution, demander au Procureur de ne 
pas ouvrir une enquete ou de suspendre une enquete, 
comme le prevoit Particle 16 du Statut de Rome. 

Sur ce point particulier, malheureusement, on 
parle beaucoup de l’attribution des responsabilites 
penales aux auteurs de crimes - la fameuse respon- 
sabilisation -, mais nous faisons tres peu a cet egard. 
Nous devrions penser a l’effet dissuasif qu’un systeme 
de justice penale internationale qui fonctionne comme 
il faut aurait sur les auteurs potentiels de crimes et les 
seigneurs de guerre. 
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La paix au sein de la communaute internationale 
peut etre maintenue grace a un equilibre qui depend de 
chacun des Etats qui la composent et grace au respect 
du droit emanant de l’Organisation, un droit commun 
qui est distinct du droit interne des Etats, qui est integre 
dans les normes internationales ou qui decoule des 
pratiques acceptees et suivies regulierement par tous. 

Nous constatons actuellement avec inquietude une 
tendance dangereuse : le non-respect par de nombreux 
Etats Membres des resolutions adoptees par le Conseil 
de securite, ce qui montre que le droit emanant de cet 
organe et du systeme dans son ensemble est peu ou pas 
du tout respecte. En appliquant ces normes, il faut tenir 
compte de la competence et des fonctions du Conseil 
de securite, qui ne doit pas aller au-dela des taches qui 
lui ont ete confiees. II ne faut pas oublier les principes 
de non-ingerence et d’autodetermination lorsqu’il s’agit 
de conflits internes. Le Conseil doit agir sur la base 
des moyens et de la competence prevus par la Charte, 
et lorsque les conditions et la situation l’exigent. Par 
ailleurs, en adoptant ces mesures, il doit accorder une 
attention toute particuliere a la proportionnalite. 

Comme cela a ete deja dit, les resolutions du 
Conseil doivent renforcer la protection des individus, 
s’en inspirer et y mettre l’accent, tout en mettant l’accent 
sur le respect strict du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de 1’homme. 

Dans le contexte actuel ou nous essayons de 
renforcer faction preventive par divers moyens, le 
Conseil de securite peut utiliser tous les outils legitimes 
a sa disposition pour assurer le maintien de la paix. 
Nous devrions peut-etre chercher des moyens nouveaux 
et innovants d’y parvenir en promouvant la creation 
d’autres instances de dialogue, en commengant au sein 
du Conseil de securite lui-meme. L’Uruguay estime 
que le moment est venu de changer de rythme au sein 
du Conseil de securite, ce qui - sans negliger l’etat de 
droit et sans outrepasser ses pouvoirs - lui permettra de 
renforcer son unite et son efficacite, dans le strict respect 
de tous les principes directeurs enonces dans la Charte, 
qui sont a l’origine de la creation de POrganisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Kenya. 

M me Grignon (Kenya) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour la 
fagon dont vous avez dirige les travaux du Conseil 
durant votre presidence au cours du mois de mai. Nous 
nous felicitons de la convocation de cette reunion, qui 


porte sur un sujet important auquel on n’accorde pas la 
priorite qu’il merite. Nous vous remercions egalement 
pour la note de cadrage (S/2018/417/Rev.l, annexe) qui a 
ete publiee. Je voudrais en outre saluer et remercier les 
intervenants pour leurs exposes de ce matin. 

La delegation kenyane s’associe a la declaration 
qui a ete faite par le representant de la Republique boli- 
varienne du Venezuela au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Je reaffirme l’attachement du Kenya a l’etat 
de droit et aux principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, qui garantissent l’egalite souveraine 
des Etats et le reglement pacifique des differends. Je 
voudrais egalement reaffirmer que le droit international 
est essentiel pour relever les defis a la paix et a la secu¬ 
rite a Pechelle mondiale. 

Ma delegation voudrait proposer au Conseil de 
securite quatre mesures qui pourraient lui permettre de 
renforcer et de faire respecter le droit international. 

Premierement, s’agissant de garantir l’egalite des 
Etats dans Papplication du droit international, ma dele¬ 
gation tient a souligner que pour renforcer le respect et 
Pacceptation des obligations internationales essentielles 
au maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil doit appliquer le droit international de maniere 
equitable, uniforme et coherente. 

Le droit international est le produit des inte¬ 
ractions politiques entre Etats. Les Etats Membres ne 
doivent pas permettre que les interets politiques indi- 
viduels Pemportent sur les engagements collectifs 
en faveur de la solidarity, de la paix et de la securite 
internationales. Une application politiquement biaisee 
du droit international eroderait les bases d’un systeme 
international fonde sur des regies et du multilateralisme 
et remettrait en question la credibility du Conseil. 

L’application du droit international des droits de 
Phomme et du droit international humanitaire doit etre 
regie egalement par des normes acceptables. Sans quoi, 
Pexperience a montre qu’il en resulterait des menaces 
encore plus graves pour la paix et la securite internatio¬ 
nales que les facteurs traditionnels de conflit. 

Nous sommes temoins de violations commises 
au niveau international sous le couvert du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Un Conseil 
de securite reforme rendrait le Conseil maitre de son 
mandat. Le Kenya participe activement aux travaux 
du Comite des 10 chefs d’Etat et de gouvernement de 
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l’Union africaine, qui vise a promouvoir le processus de 
reforme de la securite, car nous estimons que le Conseil 
de securite doit etre inclusif. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le respect 
de l’appropriation nationale, dans le cadre du maintien 
de la paix et de la securite internationales, le Conseil 
pourrait faire mieux respecter le droit international sans 
porter atteinte a l’appropriation et a la souverainete 
nationales. Les mesures et les interventions du Conseil 
doivent appuyer les efforts nationaux dans le cadre des 
programmes de reforme politique, legislative, judiciaire 
et institutionnelle, notamment les programmes d’apai- 
sement et de reconciliation nationale visant a faire 
respecter le droit international. Cela est particulierement 
important pour les processus de reforme delicats et les 
transitions politiquement sensibles dans les pays touches 
par un conflit ou dans les pays sortant d’un conflit. 

Le Conseil doit s’efforcer de trouver le juste 
equilibre entre les moyens visant a appuyer les efforts 
nationaux et la lutte contre l’impunite et les violations 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Des cadres juridiques et insti- 
tutionnels nationaux renforces sont des outils preventifs 
qui peuvent renforcer l’appropriation et la souverainete 
nationales et permettre aux pays d’exercer leurs droits 
et responsabilites souverains et de garantir la justice, la 
paix, la securite et le developpement a leurs citoyens. II 
faut toujours respecter le principe de la complementarity 
et lui accorder la priority absolue. Nous devons investir 
davantage dans les efforts visant a promouvoir le regle- 
ment pacifique des differends. 

Nous sommes conscients de la valeur ajoutee des 
plateformes de jurisprudence internationales, en parti¬ 
cular la Cour internationale de Justice, qui a demontre 
son role important dans le reglement des conflits entre 
les Etats. Toutefois, le Conseil n’a defere les parties 
a la Cour qu’une seule fois, en 1947. Le Conseil doit 
examiner les fagons d’utiliser cette plateforme objecti- 
vement, etant donne les tensions croissantes entre les 
Etats auxquelles nous sommes confrontes, avec leurs 
implications tragiques pour la paix et la securite regio- 
nales et internationales. 

Le processus qui impose le respect du droit inter¬ 
national doit etre plus sensible et plus objectif, surtout 
en ce qui concerne les realites nationales sur le terrain. 
Les sanctions economiques unilaterales ne doivent 
pas etre appliquees dans les cas ou elles sont contre- 
productives ou contraires a un appui continu a la paix 


et au developpement durables, en particulier a la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

Mon troisieme point concerne les partenariats. Le 
Conseil de securite doit porter une attention accrue a la 
dimension regionale des processus de paix. Le Conseil 
est un partenaire serieux des mecanismes de mediation 
regionaux et sous-regionaux. Ce partenariat doit etre 
renforce, car les acteurs regionaux et nationaux sont 
habituellement les premiers a repondre lorsqu’il s’agit 
de prevenir des situations qui pourraient facilement 
connaitre une escalade et se transformer en conflits 
serieux. En consequence, le Conseil doit faire davantage 
confiance, par exemple, a la capacite de l’Afrique de 
comprendre ses realites, et surtout a sa capacite d’agir 
dans les meilleurs interets de ses peuples et de ses pays. 

Les partenariats avec des organisations regio- 
nales et sous-regionales peuvent permettre au Conseil 
de faire partie d’un mecanisme multilateral qui garan- 
tisse le reglement pacifique des conflits partout dans 
le monde. Le Conseil peut esperer nouer des parte¬ 
nariats plus robustes avec d’autres organes et organes 
subsidiaires du systeme des Nations Unies, notamment 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et la Commission de consolidation de la paix, de fagon 
a garantir la prevention des conflits et la durability de la 
paix et du developpement. En particulier, un tel partena¬ 
riat doit creer l’espace necessaire pour que l’Assemblee 
generale ait un role a jouer dans la paix internationale, 
en particulier lorsque les efforts du Conseil de securite 
echouent a la garantir, comme cela a ete le cas en de 
nombreuses occasions recemment. 

Enfin, 15 annees se sont ecoulees depuis que le 
Conseil a tenu son premier debat thematique sur l’etat 
de droit (voir S/PV.4835). Depuis lors, il y a eu plusieurs 
debats, declarations du President, rapports du Secretaire 
general et resolutions qui abordent, de diverses manieres, 
l’importance d’appuyer et de renforcer l’etat de droit et 
la justice, en tant qu’elements indispensables dans la 
prevention des conflits et le maintien de la paix et de 
la securite internationales. De plus, des conclusions ont 
ete tirees quant a l’importance d’une approche integree 
et de la coherence des activites relatives a la politique, a 
la securite, au developpement, aux droits de l’homme et 
a l’etat de droit. 

Toutefois, comme la note de cadrage l’observe 
avec raison, en depit de la fermete des positions et de 
l’engagement exprimes, les violations du droit inter¬ 
national et l’application lacunaire des resolutions du 
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Conseil persistent, compromettant la paix et la securite 
internationales. En consequence, les Etats Membres 
doivent appuyer les efforts du Conseil pour un regle- 
ment pacifique des conflits, conformement au Chapitre 
VI de la Charte, en veritable partenariat avec le Conseil. 

Le Kenya est un fier membre de la communaute 
des nations qui, malgre ses ressources limitees, a enor- 
mement contribue a instaurer la paix, la securite et le 
multilateralisme. Nous restons attaches au maintien du 
droit international pour faire face aux defis mondiaux 
actuels et aux realties sur le terrain. A cette fin, nous 
esperons beneficier d’une cooperation et de partenariats 
internationaux veritable s. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Maroc. 

M. Rabi (Maroc) : Qu’il me soit tout d’abord 
permis de vous feliciter, Monsieur le President, pour 
l’organisation de ce debat public, qui traite d’une thema- 
tique centrale dans notre travail multilateral, particulie- 
rement au sein du Conseil de securite. 

En effet, c’est grace au droit international, etabli 
et renforce au fil des annees, que la paix, la securite et 
la stability regnent dans la majorite des pays de notre 
monde d’aujourd’hui. Pour se rendre compte de l’impor- 
tance du droit international, imaginons, pour un instant, 
que notre monde vivait sans ce droit, (/a aurait ete le 
chaos partout. Nous aurions des guerres partout. Nous 
serions toujours dans l’ere de la loi de la jungle ou, 
comme le definissent certains philosophes, de la survie 
du plus fort. C’est pourquoi nous devons nous rejouir du 
succes que nous a garanti le droit international. 

II est evident que le droit international n’est pas 
respecte partout. II est malheureux de constater que des 
conflits se poursuivent, alors que de nouveaux conflits 
voient le jour, dans lesquels le droit international est 
constamment bafoue. A cet effet, la Charte des Nations 
Unies doit garder la primaute. Ses objectifs et prin- 
cipes doivent guider faction des Etats et de la commu¬ 
naute internationale. Nous nous devons de respecter et 
proteger les principes sacro-saints enracines dans cette 
charte, a savoir la souverainete des Etats, leur integrity 
territoriale et leur unite nationale. 

En outre, la garantie du respect du droit inter¬ 
national suppose Padoption d’une approche globale et 
multidimensionnelle, basee sur la primaute du droit 
dans tous les aspects des relations internationales, 
notamment a travers le respect de la Charte des Nations 
Unies. A cet egard, une attention particuliere doit etre 


accordee au reglement pacifique des differends, a travers 
le dialogue, la negociation et la mediation. Par ailleurs, 
les belligerants dans les conflits sont dans Pobligation 
de respecter le droit international, en particulier le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, car ce sont les garants de la protec¬ 
tion des civils. 

Pour sa part, la communaute internationale devrait 
investir davantage dans la prevention des conflits, a 
travers, notamment, le renforcement des capacites des 
Etats en matiere de democratic et d’etat de droit. Pour 
ce faire, il est indispensable que les Etats soient dotes 
de mecanismes nationaux permettant de promouvoir et 
de proteger les droits de l’homme et de mettre en place 
des institutions democratiques, transparentes, legitimes 
et credibles, capables de repondre aux besoins de la 
population dans tous les aspects de la vie quotidienne. 
L’objectif etant de garantir les principes d’une justice 
accessible, performante et equitable, garantissant le 
respect de la loi sur une base d’egalite, protegeant les 
individus et leur permettant l’exercice effectif de leurs 
droits politiques, economiques, sociaux et culturels. 

Pour conclure, je voudrais reiterer l’attachement 
du Royaume du Maroc et reaffirmer son ferme enga¬ 
gement en faveur d’un multilateralisme respectueux 
des regies et principes du droit international. Dans 
cet esprit, le Maroc demeure attache a l’ONU, en tant 
qu’organisation legitime et representative, qui constitue 
le cadre idoine pour la poursuite des efforts collectifs 
visant la fondation d’une societe internationale jouissant 
de la paix, de la securite, du developpement durable et 
du respect des droits de l’homme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Kickert (Autriche) {parle en anglais) 
L’Autriche s’associe a la declaration faite par l’observa- 
teur de l’Union europeenne. 

Nous voudrions remercier la Pologne d’avoir 
organise ce debat public, etant donne que l’Autriche 
est fermement convaincue qu’un systeme international 
fonde sur des regies qui soient claires et previsibles est 
une condition prealable indispensable a une paix et a un 
developpement durables. Nous appelons tous les Etats 
Membres a promouvoir activement un ordre interna¬ 
tional fonde sur le droit international et l’etat de droit, 
avec l’Organisation des Nations Unies en son centre. 

Le President nous a demande de reflechir a ce 
qui peut etre fait, de maniere concrete, pour ameliorer 
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le respect actuellement porte au droit international dans 
trois domaines principaux. 

En ce qui concerne le premier domaine, a savoir le 
reglement pacifique des conflits, nous appelons tous les 
Etats Membres a accepter, sans reserves, la competence 
obligatoire de la Cour penale internationale, conforme- 
ment a l’Article 36 de la Charte des Nations Unies. De 
meme, et c’est un point crucial, nous devons travailler 
avec bien plus d’acharnement a prevenir la violence et 
les conflits en premier lieu. Une fa?on d’y parvenir est 
de renforcer les capacites d’alerte et de reaction rapides, 
ainsi que la mediation des experts nationaux et la diplo¬ 
matic preventive. A cet egard, l’Autriche collabore avec 
des partenaires, par exemple la Communaute econo- 
mique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. 

L’ONU doit egalement faire davantage pour 
aider les Etats Membres a respecter l’etat de droit et les 
elements du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 qui y sont lies. Le Conseil de securite 
a souvent affirme que la justice et l’etat de droit sont 
les pieces maitresses de la prevention et du reglement 
des conflits ainsi que de la perennisation de la paix. 
C’est pourquoi le Conseil de securite, en cooperation 
avec le systeme des Nations Unies, doit veiller a ce 
que les operations de maintien de la paix disposent des 
moyens necessaires pour rendre la justice et promouvoir 
le respect de l’etat de droit et des droits de 1’homme, 
notamment durant le transfert des responsabilites aux 
equipes de pays des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous devons faire beaucoup plus 
afin de garantir le respect du droit international pendant 
les conflits. Le processus intergouvernemental en cours 
au sein du Comite international de la Croix-Rouge pour 
renforcer le respect du droit international humanitaire et 
les bons offices de la Commission internationale huma¬ 
nitaire d’etablissement des faits au titre de Particle 90 du 
Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve 
constituent des outils importants a cet egard. En tant que 
Presidente en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe l’annee derniere, l’Autriche 
a pu contribue a ce qu’un premier mandat soit confie a la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits pour qu’elle enquete sur un incident survenu 
le 23 avril 2017 dans l’est de l’Ukraine. 

Nous insistons pour dire que notre reaction 
collective aux menaces a la paix et a la securite inter¬ 
nationales doit etre guidee par l’etat de droit. Pour 
ce qui est des sanctions du Conseil de securite, des 


procedures equitables et claires, notamment un meca- 
nisme d’examen independant, sont une condition essen- 
tielle pour que les sanctions soient considerees comme 
etant legitimes et qu’elles soient appliquees. L’Autriche 
prie instamment le Secretaire general d’exercer sa prero¬ 
gative en nommant rapidement un mediateur pour le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) du Conseil 
de securite concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, conformement a la resolution 1904 (2009). Ce 
poste est vacant depuis plus de neuf mois maintenant. 
Plus longtemps ce poste restera vacant, plus cela risque 
d’eroder la confiance dans les sanctions du Conseil de 
securite et d’inverser les progres enregistres au fil des 
ans dans l’etablissement et la mise en oeuvre de proce¬ 
dures equitables et claires. 

L’Autriche engage les membres du Conseil de 
securite a s’abstenir d’utiliser leur droit de veto pour 
empecher le Conseil d’agir lorsque son action pour- 
rait prevenir des violences et des conflits ou y mettre 
fin, conformement aux buts et principes enonces dans 
la Charte. C’est pourquoi l’Autriche appuie le Code 
de conduite du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, ainsi que l’initiative franco-mexicaine a 
cet egard. Nous esperons aussi que l’on pourrait tenir 
d’autres debats publics comme celui-ci ou des reunions 
organisees selon la formule Arria. 

Pour ce qui est du troisieme grand domaine, l’Au- 
triche estime que l’application du principe de responsa¬ 
bilite et la lutte contre l’impunite pour les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme sont essentielles pour la recons¬ 
truction des societes au lendemain d’un conflit et pour 
la perennisation de la paix. L’Autriche est une fervente 
partisane de la Cour penale internationale (CPI), et nous 
demandons au Conseil de securite de renvoyer la situa¬ 
tion en Syrie a la CPI et de s’assurer qu’il y ait coope¬ 
ration et suivi des situations qu’il a deja renvoyees a 
la Cour. 

L’Autriche appuie le Mecanisme international, 
impartial et independant charge d’enqueter sur les 
violations commises en Republique arabe syrienne et la 
Commission d’enquete, qui sont charges de recenser les 
violations du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire qui ont ete 
commises et de recueillir des elements de preuve en vue 
de poursuites judiciaires. S’agissant de l’equipe d’en- 
queteurs charges d’aider l’lraq dans ses efforts visant a 
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faire repondre Daech de ses crimes, il est du devoir du 
Conseil de securite de veiller a ce qu’elle opere de 
maniere impartiale et conformement aux normes inter¬ 
nationales relatives aux droits de l’homme. L’Autriche 
voudrait aussi souligner que des le 17 juillet, a l’occa- 
sion du vingtieme anniversaire du Statut de Rome, la 
CPI pourra exercer sa competence a l’egard du crime 
degression, ce qui concourra a faire respecter le droit 
international dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nos 
efforts visant a promouvoir le droit international et l’etat 
de droit ne visent pas un objectif abstrait, mais bien la 
defense des droits et des interets de tous. L’Autriche, 
notamment en tant que coordonnatrice du Groupe des 
amis de l’etat de droit, continuera d’accorder la priorite 
absolue a cette question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Doualeh (Djibouti) : Djibouti felicite la dele¬ 
gation polonaise pour la tenue de cet important debat 
public sur une question cruciale, le respect du droit 
international dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

L’actualite sanglante de ces derniers jours 
demontre, si besoin est, la dimension vitale du respect 
du droit international. Sous le pretexte fallacieux de la 
legitime defense, Israel a systematiquement eu recours 
a l’usage de la force brutale et excessive, et viole syste¬ 
matiquement et impunement le droit international et les 
droits humains des Palestiniens. 

Nous exprimons notre profonde gratitude a nos 
intervenants. Nous avons une pensee particuliere pour 
M. Hisashi Owada, juge a la Cour internationale de 
Justice, qui va bientot tirer sa reverence apres de longues 
et fructueuses annees au service de la promotion du 
droit international. Nous saluons son devouement et lui 
reiterons nos meilleurs vceux pour l’avenir. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

La mise en oeuvre systematique et integrate des 
resolutions du Conseil de securite est essentielle pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Malheureusement, notre voisin, l’Erythree, continue de 
defier cyniquement toutes les resolutions du Conseil. 
Mon pays continue d’etre confronts a la menace a la paix 
et a la securite posee par le recours illicite de l’Erythree 
a la force contre Djibouti, a l’occupation d’un territoire 


djiboutien par l’armee erythreenne et au refus de ce 
pays reconnaitre qu’il detient des prisonniers de guerre 
djiboutiens, captures en 2008. L’Erythree continue de 
menacer de recourir a la force, et le risque d’affronte- 
ments violents est encore une fois eleve. 

La mise en place d’un mecanisme de reglement 
des differends est plus urgent que jamais, bien que 
Djibouti prefererait que ce differend fasse l’objet d’un 
reglement judiciaire ou soit soumis d’un commun accord 
a un arbitrage international. Le resultat de l’un ou l’autre 
moyen de reglement serait un jugement juridiquement 
contraignant ou une indemnity basee sur le droit inter¬ 
national, qui garantirait aux deux parties une procedure 
juste et une solution equitable, qui leur permettrait enfin 
de regler totalement et definitivement leur differend. 

En reponse a la demande du President de faire des 
propositions concretes aujourd’hui, Djibouti voudrait 
faire modestement les observations suivantes. 

Premierement, il faut encourager les parties belli- 
gerantes a soumettre leur differend a la Cour interna¬ 
tionale de Justice ou a l’arbitrage international aux fins 
d’un reglement juridiquement contraignant. Un prece¬ 
dent existe pour ce faire. Le Conseil de securite l’a fait 
en 1947, et la Cour a rendu un jugement qui a mis fin 
au differend. Chose etonnante, le Conseil n’est, depuis 
lors, guere dispose a encourager les Etats a soumettre 
leurs differends a la Cour internationale de Justice 
aux fins d’arbitrage. Rien n’explique cette reticence. 
Paradoxalement, du temps de la Societe des Nations, le 
Conseil encourageait souvent les Etats a soumettre leurs 
differends a la Cour permanente de Justice internatio¬ 
nale, predecesseur de la Cour internationale de Justice. 

Certains Etats membres du Conseil semblent 
hesiter a toucher au principe du consentement prealable, 
en vertu duquel aucun Etat ne peut etre contraint de se 
soumettre a la competence d’une cour ou d’un tribunal 
d’arbitrage sans son consentement. C’est une recon¬ 
naissance de ce que chaque Etat est souverain. Mais il 
n’y a rien a craindre ici. Le Conseil de securite n’est 
pas la pour contraindre un Etat a aller au tribunal ou 
a l’arbitrage, mais plutot pour l’encourager a donner 
son consentement. C’est la un moyen efficace de regler 
des differends dont la prolongation est susceptible, de 
menacer r la paix et la securite internationales. 

Deuxiemement, il faut demander au Secretaire 
general d’user de ses bons offices aupres des parties pour 
les amener a accepter un reglement judiciaire ou l’arbi- 
trage. Au lieu de travailler directement avec les parties 
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a un conflit, le Conseil de securite pourrait demander 
au Secretaire general d’intervenir et d’offrir ses bons 
offices pour aider les parties a un differend a accepter 
un reglement par l’un des moyens enumeres a l’Ar- 
ticle 33 de la Charte, notamment le reglement judiciaire 
ou l’arbitrage. Les bons offices du Secretaire general 
pourraient certainement etre encore davantage utilises. 

Troisiemement, il faut davantage solliciter la 
competence consultative de la Cour internationale 
de Justice. A maintes reprises, l’Assemblee gene- 
rale a demande a la Cour de rendre des avis consulta- 
tifs concernant des aspects juridiques d’un differend, 
l’objectif etant d’aider l’Assemblee a exercer son role 
de promoteur des reglements pacifiques. Le Conseil 
de securite n’a demande un avis consultatif a la Cour 
qu’une seule fois. Mais ce cela a quand meme cree un 
precedent important. Le Conseil pourrait user davan¬ 
tage de son autorite pour demander des avis consultatifs 
afin de promouvoir le reglement pacifique des diffe- 
rends, conformement au droit international. 

Quatriemement, il faut encourager la ratification 
des traites internationaux relatifs aux droits humani- 
taires et aux droits de l’homme, sans emettre de reserves. 
L’adhesion aux plus importants traites au monde relatifs 
aux droits humanitaires et aux droits de l’homme n’est 
toujours pas universelle. Nombre d’Etats n’ont toujours 
pas ratifie les principales conventions ou les ont rati¬ 
fies en emettant des reserves, s’excluant ainsi eux- 
memes des dispositions des traites relatives au regle¬ 
ment des differends. Le Conseil de securite pourrait 
mener campagne aux fins de l’acceptation universelle de 
ces traites et encourager les Etats a ne pas s’exclure eux- 
memes des dispositions relatives au reglement des diffe¬ 
rends, et ceux qui Font deja fait a retirer leurs reserves. 
Ces traites incluent, entre autres, la Convention sur le 
genocide, la Convention contre la torture, la Convention 
sur l’elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, la Convention relative au statut des refugies, 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. 

Cinquiemement, il faut promouvoir le recours 
judiciaire en vertu des instruments internationaux rela¬ 
tifs aux droits humanitaires et aux droits de l’homme. 
Lorsqu’un Etat se rend responsable d’horribles viola¬ 
tions des droits de l’homme, comme le Myanmar dans 
sa campagne contre sa population musulmane, les 
Rohingya, le Conseil de securite pourrait envisager 
d’encourager un ou plusieurs Etats parties, comme le 
Myanmar, aux memes conventions d’invoquer leurs 


droits en vertu des dispositions relatives au reglement des 
differends de ces conventions de traduire le Myanmar 
devant une cour internationale ou un tribunal arbitral. 


Mon sixieme et dernier point vise a encourager 
les Etats a accepter la competence de la Cour interna¬ 
tionale de Justice. Plus de 70 Etats ont, conformement a 
la clause dite facultative qui figure au paragraphe 2 de 
l’article 36 du Statut, depose volontairement une decla¬ 
ration d’acceptation de la juridiction obligatoire de la 
Cour vis-a-vis d’autres Etats ayant depose une declara¬ 
tion analogue. Cela reste neanmoins un nombre minori- 
taire d’Etats. Le Conseil de securite pourrait engager les 
autres Etats a accepter la competence de la Cour. Cela 
n’enfreindrait pas le principe du consentement, puisqu’il 
n’y aurait pas de contrainte, et l’acceptation de la compe¬ 
tence de la Cour resterait entierement volontaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera {parle en anglais ) : Je tiens a feliciter 
sincerement la presidence polonaise du Conseil de secu¬ 
rite d’avoir convoque le debat opportun de ce jour sur le 
respect du droit international dans le contexte du main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales. Je tiens 
egalement a faire part de notre profonde reconnaissance 
pour les exposes eclairants presentes par le juge Hisashi 
Owada, juge doyen et President emerite de la Cour inter¬ 
nationale de Justice, et le juge Theodor Meron, President 
du Mecanisme international appele a exercer les fonc- 
tions residuelles des tribunaux penaux. 

Le debat d’aujourd’hui se tient a un moment 
crucial ou il est devenu imperatif de renforcer et dyna- 
miser les mesures collectives prises au titre du main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales. La trame 
de l’ordre mondial est de plus en plus menacee par la 
multiplication des zones de tension et de conflits et 
la propagation du spectre du terrorisme et de l’extre- 
misme violent. Il est done vital que les Etats Membres 
forgent des partenariats nouveaux et innovants dans le 
contexte de la preservation de la paix et de la securite 
internationales. Ce faisant, les gouvernements doivent 
agir avec l’imprimatur du droit - fondement sur lequel 
se construit une communaute internationale pacifique, 
equitable et prospere. Il incombe done collectivement 
a tous les Etats Membres de renforcer l’ordre interna¬ 
tional, sur la base du respect du droit international. 

Pour que nous puissions renforcer le droit inter¬ 
national face a de tels defis, nous devons veiller a 
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l’egalite devant la loi, a l’independance des mecanismes 
judiciaires internationaux, et au maintien des voies de 
recours pour les plus vulnerables d’entre nous. II est 
essentiel que tous les Etats aient la meme possibility de 
participer au processus normatif international. Telle est 
l’essence de 1’evolution du droit international moderne, 
depuis ses origines classiques de droit qui ne regissait 
qu’une communaute restreinte d’Etats avant la decoloni¬ 
sation. C’est egalement un principe qui protege tous les 
Etats, en particulier les pays en developpement, contre 
les rigueurs d’un monde empiriquement inegalitaire. 

Faire respecter le droit international dans le 
contexte du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales exige le respect absolu de l’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies, c’est-a-dire des principes 
fondamentaux de l’egalite souveraine des Etats, de la 
non-ingerence, du non-recours a la menace ou a l’em- 
ploi de la force et de l’obligation de regler les differends 
internationaux par les moyens pacifiques pour ce faire 
qui sont enonces a l’Article 33 de la Charte. 

Pour que le droit international parvienne effica- 
cement a maintenir la paix et la securite internationales, 
il faut reunir un consensus general, qui doit prendre 
en consideration les espoirs et aspirations de tous les 
Etats, et non uniquement ceux d’un petit nombre d’Etats 
privilegies. Historiquement, l’Assemblee generale et sa 
commission chargee des affaires juridiques - la Sixieme 
Commission - represented une plateforme permettant 
a tous les Etats de participer effectivement et equitable- 
ment au processus normatif international. 

Tout a l’heure, le juge Owada a appele notre 
attention sur un autre element indispensable et a clai- 
rement souligne a quel point il importe que les organes 
de l’ONU agissent de concert, dans les limites de leurs 
competences, comme en dispose la Charte. Il faut tirer 
parti de leurs synergies pour atteindre notre objectif 
commun, qui est de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

De nos jours, les differends qui menacent l’ordre 
international revetent des dimensions politiques et 
juridiques complexes. Pour remedier a ces problemes, 
les organes principaux de l’ONU - le Conseil de secu¬ 
rite, l’Assemblee generale et la Cour internationale de 
Justice - peuvent apporter une contribution collective et 
renforcer la paix et la securite internationales. 

La contribution apportee au fil des annees par 
la Cour internationale de Justice dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales est 


inestimable. Je tiens a evoquer tout specialement l’avis 
consultatif de la Cour sur la question de la Liceite de 
la menace ou de I’emploi d’armes nucleaires (A/51/218, 
annexe). Faire davantage appel a la competence consul¬ 
tative de la Cour pour repondre a des questions cruciales 
et complexes ayant des ramifications a la fois politiques 
et juridiques est une option qui pourrait etre utilement 
exploitee face aux questions relatives a la paix et la secu¬ 
rite internationales. Comme l’a tres justement souligne 
le juge Owada au cours du debat aujourd’hui, lorsqu’elle 
exerce sa competence consultative, la Cour donne aux 
autres organes de l’ONU un « avis juridique authen- 
tique », afin de preciser des questions juridiques. 

Je voudrais egalement profiter de cette occasion 
pour appeler les Etats Membres a reconnaitre le travail 
inestimable qu’accomplit le principal organe juridique 
du systeme des Nations Unies, la Commission du droit 
international, qui celebre ici-meme, a New York, son 
soixante-dixieme anniversaire, et pour rendre hommage 
a l’incalculable contribution qu’elle a apportee au fil des 
ans a la codification et au developpement progressif du 
droit international. Ses travaux novateurs sur le projet de 
code des crimes contre la paix et la securite de l’huma- 
nite et sur le projet de statut d’une cour criminelle inter¬ 
nationale etaient revolutionnaires et ont donne le ton de 
1’evolution en cours dans le domaine de la responsabi- 
lite penale internationale. Les questions actuellement 
inscrites a son ordre du jour, comme la competence 
universelle, l’immunite de juridiction penale etrangere 
des representants de l’Etat et la question du genocide, 
revetent une importance particuliere a cet egard. 

Pour terminer, Sri Lanka souhaite appeler l’atten- 
tion du Conseil sur le fait que les pays en developpement 
ont des difficultes a participer pleinement et effective¬ 
ment au processus d’etablissement des traites multilate- 
raux. C’est un domaine dans lequel l’ONU peut et doit 
jouer un role crucial, notamment en aidant les Etats a 
renforcer leurs capacites, ce qui contribuera a l’univer- 
salite du processus legislatif international. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Aliyev (Azerba'idjan) {parle en anglais ) : En 
premier lieu, je remercie le Gouvernement polonais 
d’avoir convoque l’important debat public de ce jour. 

Les defis auxquels le monde est actuellement 
confronts en matiere de paix et de securite necessitent de 
renforcer l’ordre juridique international et d’intensifier 
nos efforts a tous les niveaux pour prevenir et regler les 
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conflits. Pour ce faire, il est imperatif de respecter stric- 
tement les normes et principes generalement acceptes 
du droit international qui regissent les relations entre 
Etats. Le droit international suppose non seulement de 
parvenir a prevenir ou a regler les conflits, mais aussi 
que ce resultat s’accompagne d’un processus respectant 
des normes precises. 

Dans ce contexte, il importe que les cadres et 
mecanismes de prevention et de reglement des conflits 
ne servent pas a consolider des situations decoulant d’un 
emploi illegal de la force, de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite, d’actes de genocides ou de nettoyage 
ethnique. Dans le meme ordre d’idees, il est primordial 
que la communaute internationale conteste et rejette 
systematiquement et massivement toute tentative visant 
a dissimuler ou a conforter, par une mauvaise interpreta¬ 
tion des normes et principes juridiques internationaux, 
des actes degression et autres agissements illegaux. 

Les violations graves des obligations issues du 
droit international general entrainent des consequences 
speciales, qui incluent notamment pour les Etats des 
obligations de cooperer afin de mettre un terme a une 
violation grave par des moyens legaux, de ne pas recon- 
naitre comme licite une situation creee par une telle 
violation, et de ne fournir ni aide ni assistance au main¬ 
tien de cette situation. 

Mis a part les efforts de prevention et le regle¬ 
ment pacifique des differends et des conflits a un stade 
precoce, une dissuasion efficace consiste, a n’en pas 
douter, a mettre rapidement un terme a l’impunite pour 
les violations du droit international, y compris du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de Ehomme. Malheureusement, dans certaines 
situations de conflit arme, notamment de conflit 
prolonge, les torts qui ne sont pas reconnus et sont 
laisses impunis continuent de faire obstacle a la reali¬ 
sation de la paix et de la reconciliation tant attendues. 

Une attention particuliere doit etre accordee a la 
mise en oeuvre des resolutions adoptees par les organes 
principaux de l’ONU, en particulier les resolutions rela¬ 
tives au reglement pacifique des differends ainsi qu’a 
la prevention et au reglement des conflits. Il est inac- 
ceptable et intolerable que les territoires de certains 
Etats Membres continuent de subir une occupation 
militaire illegale et que des mesures deliberees visant 
a modifier leur composition demographique et leur 
caractere culturel pour des raisons raciales, ethniques 
ou religieuses continuent d’etre appliquees, malgre les 
resolutions du Conseil de securite. Le principe etabli 


de l’inadmissibilite du recours a la force pour acquerir 
des territoires et l’obligation qui en decoule de ne pas 
reconnaitre les situations resultant de violations graves 
du droit international doivent etre respectes et appliques 
de maniere universelle et inconditionnelle. 

La position constante de l’Azerba'idjan en ce 
qui concerne la question a l’examen est bien connue et 
repose, entre autres facteurs, sur le fait que mon pays a 
ete confronts a une occupation etrangere, au nettoyage 
ethnique et a une occupation militaire etrangere illegale. 
Dans ses resolutions 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) 
et 884 (1993), le Conseil de securite a reconnu que 
des actes d’hostilite avaient ete commis contre l’Azer- 
baidjan, que ces actes etaient incompatibles avec la 
Charte des Nations Unies et qu’ils constituaient des 
violations de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de mon pays. Conformement au droit international et 
aux resolutions susmentionnees, le reglement politique 
du conflit et l’instauration d’une paix, d’une securite et 
d’une stabilite durables doivent etre bases sur un retrait 
immediat, inconditionnel et total des forces d’occupa- 
tion de la region du Haut-Karabakh et des autres terri¬ 
toires azerbaidjanais occupes, le retablissement de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de mon pays et 
l’exercice par les Azerbaidjanais deplaces de leur droit a 
rentrer chez eux et a recuperer leurs biens dans la surete 
et la dignite. 

Les devoirs lies a des politiques et des mesures 
concretes en cette matiere ne peuvent en aucun cas 
etre remplaces par des demi-mesures de compromis 
ou qui serviront de monnaie d’echange dans le cadre 
du processus de reglement du conflit. L’application de 
bonne foi des obligations contractees par les Etats, des 
relations de bon voisinage basees sur le plein respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats et 
sur l’inviolabilite de leurs frontieres internationales sont 
des conditions essentielles au maintien de la paix et de 
la securite internationales et regionales et sont au cceur 
de la cooperation economique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) {parle en anglais) : Je 
felicite la Pologne de son accession a la presidence du 
Conseil de securite et je vous remercie. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat absolument neces- 
saire a un moment ou nous assistons a l’erosion du 
multilateralisme et a des violations flagrantes des regies 
et principes elementaires du droit international, dont le 
dernier exemple est l’assassinat brutal de civils a Gaza. 
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Pour mon pays, le Liban, le droit international 
represente le progres de la civilisation vers un systeme 
multilateral base sur des regies. La Charte des Nations 
Unies, en particulier, garantit notre souverainete, notre 
integrite territoriale et notre independance, et c’est 
pourquoi il importe de l’appliquer pleinement et stric- 
tement. Les mots clefs sont ici « pleine mise en oeuvre » 
et« respect». 

Premierement, les resolutions du Conseil de 
securite doivent etre pleinement mises en oeuvre et sont 
contraignantes pour tous les Etats Membres. Cet organe, 
qui est charge de maintenir la paix et la securite inter¬ 
nationales, est tenu de garantir le plein respect de ses 
resolutions pour que le droit international s’impose. 
N’oublions pas que le paragraphe 2 de l’Article 24 de la 
Charte exige que le Conseil de securite agisse confor- 
mement aux buts et principes des Nations Unies. Seule 
une application fidele de ces dispositions permettra 
d’eviter les politiques du deux poids, deux mesures et 
l’application selective du droit international. 

Deuxiemement, il faut appliquer pleinement les 
jugements et avis consultatifs de la Cour Internatio¬ 
nale de Justice, organe judiciaire principal de l’ONU et 
tribunal a caractere universel. La justice est une garantie 
solide pour le reglement pacifique des differends, et le 
Conseil de securite doit user de l’autorite dont il est 
revetu par l’Article 94 de la Charte pour donner effet 
aux decisions de la Cour. 

Le Liban estime que les Etats Membres doivent 
utiliser pleinement les outils enonces au Chapitre VI 
pour regler leurs differends par des moyens pacifiques. 
Je rappelle au Conseil qu’en 2016, mon pays a pris l’ini- 
tiative de solliciter, sur la base de la Charte des Nations 
Unies et du paragraphe 10 de la resolution 1701 (2006), 
les bons offices du Secretaire general pour delimiter 
la frontiere maritime contestee et la zone economique 
exclusive entre le Liban et Israel. Il va sans dire qu’en 
l’absence d’une resolution, cette question demeure une 
source de conflit qui pourrait menacer la paix et la 
securite dans notre region. Le Liban a egalement reaf- 
firme son attachement aux regies et principes du droit 
international en adherant volontairement a l’initiative 
franco-mexicaine et au code de conduite du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, qui visent a 
prevenir et stopper les atrocites de masse. 

Enfin, il reste imperatif de parvenir a une accep¬ 
tation universelle, equitable et juste des regies et prin¬ 
cipes existants du droit international, en particulier de la 
Charte, et de les mettre pleinement en oeuvre plutot que 


d’adopter de nouveaux traites. A l’inverse, a la lumiere 
des concepts emergents examines a l’ONU, il est fonda- 
mental de les definir ou de clarifier leur base legale de 
maniere a prevenir ou limiter leur politisation. Le droit 
international est un atout precieux que nous devons plei¬ 
nement proteger. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en espa- 
gnol) :Nous accueillons avec satisfaction la tenue du 
present debat public, qui est hautement pertinent compte 
tenu de l’etat actuel des relations internationales. 

Cuba souscrit a la declaration que va prononcer le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Les violations des principes du droit international 
universellement reconnus menacent la paix et la secu¬ 
rite internationales. La menace d’emploi de la force et le 
recours unilateral a la force contre des Etats souverains, 
les interventions et mesures visant a imposer des chan- 
gements de regime et les mesures coercitives unilate- 
rales minent les normes, la paix et la securite internatio¬ 
nales. Il est lamentable que le Conseil de securite, du fait 
de l’obstruction repetee d’un de ses membres, ne soit pas 
en mesure de garantir le respect du droit international 
et du droit international humanitaire dans le contexte 
de l’examen de la question de Palestine, en particulier 
du massacre commis par l’armee israelienne durant une 
manifestation politique pacifique, qui a fait des dizaines 
de morts et des milliers de blesses. Il est inacceptable 
que le Conseil reste impassible lorsque se produisent 
des actes unilateraux tels que l’attaque perpetree par les 
Etats-Unis et quelques-uns de leurs allies, le 13 avril 
dernier, contre des installations militaires et civiles en 
Republique arabe syrienne. Au mepris total des enga¬ 
gements pris et affichant un profond manque de respect 
pour les normes internationales, le Gouvernement des 
Etats-Unis annonce son retrait d’accords internationaux 
pertinents pour l’humanite. 

Il nous incombe, en tant que Nations Unies, de 
preserver et de defendre le droit international. Cuba 
reaffirme son ferme attachement au respect du droit 
international ratifie par les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, au multilateralisme 
et au systeme international que nous avons construit 
dans le cadre de l’ONU. Les principes de droit inter¬ 
national consacres par la Charte des Nations Unies, 
notamment l’egalite souveraine des Etats, le respect de 
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la souverainete nationale, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique des Etats, la non-ingerence 
dans les affaires qui relevent de la competence nationale 
des Etats, l’abstention du recours a la menace ou a l’em- 
ploi de la force et le reglement pacifique des differends, 
comme le prevoit la Declaration relative aux principes 
du droit international touchant les relations amicales et 
la cooperation entre les Etats conformement a la Charte 
des Nations Unies, doivent continuer a constituer la base 
de la legalite internationale et orienter en tout temps les 
actions des Etats et le renforcement de l’etat de droit. Le 
strict respect de ces principes et des obligations interna¬ 
tionales qui ont ete contractees constitue l’essence de la 
promotion du droit international. 

Cuba rejette les tentatives visant a appliquer des 
concepts qui ne sont pas universellement reconnus et 
que certains cherchent a eriger en principes du droit 
international, tels que la souverainete limitee, l’inter- 
vention humanitaire, la guerre preventive et la respon- 
sabilite de proteger face a des atrocites criminelles, afin 
de promouvoir des desseins de domination et de dissi- 
muler des actes d’intervention et degression. 

La promotion et le renforcement du droit inter¬ 
national sont fondes sur la reconnaissance et le plein 
respect du droit souverain des peuples a choisir leurs 
systemes politique, economique, social et culturel et a 
creer les institutions juridiques et democratiques qui 
repondent le mieux a leurs interets sociopolitiques et 
culturels, ainsi que sur la reconnaissance de ces institu¬ 
tions par la communaute internationale. Les tentatives 
visant a imposer des lois et des institutions au moyen 
de normes precongues au sein des centres de pouvoir, la 
promulgation et l’application de lois extraterritoriales, 
l’exercice politiquement motive de la juridiction des 
tribunaux nationaux ou internationaux et la manipula¬ 
tion ou la politique de deux poids deux mesures dans les 
questions d’importance mondiale non seulement sapent 
les lois existantes, mais les rendent inapplicables. 

Cuba condamne toutes les tentatives visant a 
supplanter ou remplacer les autorites nationales dans le 
cadre des efforts qu’elles deploient pour renforcer leurs 
systemes politique, economique et juridique respectifs 
ainsi que le fonctionnement de leurs institutions. Toute 
initiative de l’ONU visant a renforcer les institutions 
nationales doit respecter les buts et principes consacres 
par la Charte, s’en tenir au cadre du mandat approuve, se 
conformer aux principes de neutrality, d’impartialite, de 
consentement des Etats et d’appropriation nationale et 


eviter d’imposer des conditions prealables ou des pres- 
sions politiques. 

La reforme de l’ONU, qui a pour objectif de 
construire une Organisation veritablement demo- 
cratique et participative avec un Conseil de securite 
transparent et democratise et une Assemblee generale 
revitalisee ayant un role et un poids centraux, a meme 
d’accompagner les Etats dans la construction souveraine 
de l’avenir que chaque pays choisit pour lui-meme, est 
un element essentiel pour garantir la preservation du 
droit international. 

Tant aux niveaux national qu’international, des 
systemes de normes et d’institutions sont necessaires 
pour garantir la pleine participation des peuples et de 
chaque etre humain a l’adoption des decisions qui les 
touchent et a la mise en oeuvre des programmes et des 
politiques visant a promouvoir et a renforcer l’equite et 
la justice sociale, mais aussi la jouissance de tous les 
droits par tous les peuples et par toutes les personnes. 

Cuba reaffirme son ferme engagement a continuer 
de travailler avec les autres Etats Membres et l’ONU afin 
de creer un ordre international democratique et juste qui 
reponde a l’exigence de paix, de developpement et de 
justice des peuples du monde et qui garantisse la sauve- 
garde et le renforcement du droit international. 

Nous continuerons a promouvoir la Proclamation 
de l’Amerique latine et des Caraibes comme zone de 
paix, signee en 2014 a La Havane, lors du deuxieme 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats 
membres de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes, qui exige des Etats membres de 
la communaute internationale qu’ils respectent pleine- 
ment cette proclamation dans leurs relations avec les 
Etats membres de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence polonaise d’avoir organise le 
present debat public sur cette tres importante question. 
Le grand nombre d’intervenants aujourd’hui atteste de 
son importance. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne. Je vais main- 
tenant faire quelques observations supplementaires a 
titre national. 
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Le respect du droit international et l’application 
scrupuleuse de ses regies etprincipes jouentun role indis¬ 
pensable pour assurer une paix et une securite perennes 
dans le monde, ce a quoi nous sommes profondement 
attaches. Faire fi de l’etat de droit, s’en detourner affai- 
blit les institutions publiques et compromet leur inde- 
pendance, leur impartiality et leur efficacite. La Croatie 
attache une grande importance a la paix, a la justice et 
a des institutions solides qui font partie integrante des 
trois piliers de l’ONU. C’est tout aussi fondamental pour 
la paix que pour le developpement, la prosperity econo- 
mique et les droits de l’homme. 

Nous considerons que les differends doivent etre 
regies par des moyens pacifiques et en conformity avec 
le droit international. Pour faire face aux crises a travers 
le monde, l’accent doit etre mis sur l’alerte rapide, la 
prevention et la diplomatic. S’il est essentiel que l’ONU 
et, en particulier, le Conseil de securite adoptent une 
demarche coherente face aux conflits afin de garantir 
la credibility de l’Organisation, les approches calquees 
sur le passe ou uniformes ne sont pas la maniere la 
plus efficace de le faire. Pour comprendre la situation 
et les risques sur le terrain, nous devons avant tout 
nous appuyer sur les connaissances et l’experience des 
populations locales, des pays voisins et des organisa¬ 
tions regionales. Le respect des traditions juridiques de 
chaque Etat Membre en est un element fondamental. 

La Croatie estime que lorsqu’il s’agit de resoudre 
des conflits et des crises, il importe d’adopter une 
approche globale, reposant sur le principe de solida¬ 
rity et sur des efforts internationaux coordonnes sous 
la houlette de l’ONU. Cette approche doit prendre en 
compte les elements politiques, humanitaires, socioeco- 
nomiques, de stabilisation et de securite, et la recons¬ 
truction doit aller de pair avec un systeme judiciaire 
efficace et une culture de responsabilite. 

La Croatie reconnait l’importance critique de 
l’etat de droit dans les activites de consolidation de 
la paix apres les conflits, de maintien de la paix et de 
prevention des conflits, et appuie pleinement le renfor- 
cement de la coherence et de la mobilisation du savoir- 
faire du systeme des Nations Unies sur cette question. 
Nous continuons a promouvoir le caractere central de la 
primaute du droit dans les efforts que deploie au quoti- 
dien les pays touches par un conflit pour assurer une 
paix et un developpement durables. En tant que victime 
d’une agression dans la premiere moitie des annees 90, 
la Croatie a acquis une connaissance approfondie et une 
experience de premiere main de la consolidation de la 


paix et du relevement apres-guerre sous tous ses aspects. 
Nous sommes prets apartagercetteprecieuse experience. 

La Croatie appuie vigoureusement la mise en 
oeuvre pleine et sans equivoque de toutes les regies 
applicables du droit international humanitaire et du 
droit penal international, ainsi que tous les efforts visant 
a mettre fin a la culture d’impunite, notamment par le 
biais d’enquetes approfondies sur toutes les atrocites 
commises et la punition des auteurs. La reddition des 
comptes pour les crimes commis est extremement perti- 
nente aujourd’hui. 

La Croatie apprecie enormement la contribu¬ 
tion des juridictions internationales a la promotion de 
l’etat de droit aux echelons national et international. 
Dans ce contexte, nous insistons particulierement sur 
l’importance d’une interpretation scrupuleuse et d’une 
application rigoureuse du droit international humani¬ 
taire existant dans les procedures devant ces instances, 
ainsi que sur le strict respect des garanties d’une proce¬ 
dure reguliere. Seule une justice qui est suffisam- 
ment rapide et dont la competence est au-dela de tout 
soupgon peut apporter un soulagement aux victimes, 
obliger les auteurs a repondre de leurs actes et garantir 
la responsabilite. 

La Croatie, qui est un Etat partie au Statut de 
Rome, appuie fermement les travaux de la Cour penale 
internationale (CPI) et invite toutes les parties prenantes 
a honorer leurs engagements a l’egard de la CPI. En tant 
que membre du Conseil des droits de l’homme, nous 
appelons au renforcement de ses liens avec le Conseil 
de securite. Nous soulignons egalement l’importance du 
principe de la responsabilite de proteger. Nous nous feli- 
citons de la creation du Bureau de lutte contre le terro- 
risme car il est evident que nous devons assurer une 
coordination et un leadership strategiques des efforts 
que nous deployons en matiere de lutte contre le terro- 
risme a l’echelle mondiale. 

Enfin, l’ONU joue un role clef face aux violations 
flagrantes du droit international, notamment grace au 
reglement judiciaire des differends par l’intermediaire 
de la Cour penale de Justice. En ce qui concerne le 
renforcement du respect des obligations internationales, 
qui sont essentielles pour le maintien de la paix et de 
la securite, la Croatie estime que l’unite entre tous les 
membres du Conseil de securite revet une importance 
capitale. L’organisation par le Conseil de reunions selon 
la formule Arria avec la participation de personnes 
competentes ou d’organisations non gouvernemen- 
tales mondiales et de debats publics sur des questions 
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specifiques - comme celui d’aujourd’hui - peut contri- 
buer a la realisation de cet objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Chypre. 

M. Menelaou (Chypre) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence polo¬ 
naise d’avoir convoque ce debat public, qui arrive a 
point nomme, sur le respect du droit international 
dans le contexte du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. 

Chypre s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne 
et voudrait faire des observations supplemental s a 
titre national. 

Le droit international et le Conseil de securite 
sont inextricablement lies. L’ONU a ete creee sur la 
base d’un instrument juridique, la Charte des Nations 
Unies, et toutes ses activites reposent sur l’autorite juri¬ 
dique de cet instrument. En outre, Taction du Conseil 
de securite a des implications juridiques internationales 
importantes, notamment les resolutions adoptees au 
titre du Chapitre VII de la Charte. Malgre qu’elles soient 
contraignantes, les resolutions du Conseil de securite 
ne sont malheureusement pas toujours respectees. Par 
exemple, les resolutions du Conseil relatives a Chypre 
continuent d’etre violees systematiquement. 

Nous demeurons convaincus que l’obliga- 
tion - tout particulierement lorsqu’il s’agit de questions 
liees a la paix et a la securite - d’agir conformement a la 
Charte et au droit international en general peut permettre 
non seulement de prevenir les conflits mais aussi de les 
regler. S’agissant de Chypre, si la Turquie n’avait pas 
viole les regies du droit international, le probleme de 
Chypre ne se serait pas pose. Si ces regies etaient appli- 
quees aujourd’hui - en d’autres mots, si la Turquie avait 
joint le geste a la parole - les principaux aspects de ce 
probleme, en particulier ses dimensions internationales, 
qui sont au cceur de ce probleme, pourraient etre regies 
equitablement par toutes les parties concernees, dans 
l’interet de la paix internationale. 

La Republique de Chypre maintient son engage¬ 
ment indefectible au principe de reglement pacifique 
des differends. Cela est illustre par deux exemples, a 
savoir son engagement sans faille et son appui constant 
au processus de paix mene sous l’egide de l’ONU a 
Chypre et son acceptation de la juridiction obligatoire 
de la Cour internationale de Justice. Cet engagement 
est egalement la pierre angulaire de notre politique de 


partenariats tripartites que nous avons etablis avec les 
pays voisins - la Grece, Israel, TEgypte, la Jordanie, le 
Liban et la Palestine -, sur la base de notre adhesion au 
principe selon lequel la stability et les relations de bon 
voisinage sont indispensables en tant que fondements 
de la paix et de la prosperity pour tous les pays et les 
peuples dans cette region extremement instable de la 
Mediterranee orientale. 

S’agissant du domaine maritime, ce respect du 
droit international, tel qu’il est reflete dans la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, peut permettre 
de prevenir et de regler les conflits maritimes. Compte 
tenu de son caractere universel et unifie, la Convention 
regit efficacement toutes les activites menees dans ce 
qui est le plus vaste espace de la planete, en mettant 
en place le cadre juridique regissant toutes les activites 
maritimes. Vu que les dispositions de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer s’inspirent du 
droit coutumier et sont done contraignantes pour tous 
les Etats, nous exhortons les Etats a agir conformement 
a la Convention et a s’abstenir de poser des actes qui 
vont a l’encontre du paragraphe 4 de l’Article 2 de la 
Charte - qui interdit le recours a l’emploi ou a la menace 
de la force et qui promeut le reglement pacifique des 
differends maritimes. 

Les agissements de la Turquie en Mediterranee 
orientale constituent desormais une menace de recours 
a la force. Ils portent atteinte a l’autorite de Chypre 
d’exercer ses droits inherents et inalienables d’explorer 
et d’exploiter ses ressources naturelles au large de ses 
cotes. II s’agit d’un exemple flagrant de methodes utili- 
sees par la Turquie dans le cadre de sa diplomatic de la 
canonniere, et par consequent, mettent en peril la paix et 
la securite de la region. 

Tout en reconnaissant le role du veto tant que 
mecanisme permettant d’assurer l’equilibre des pouvoirs 
entre les principaux acteurs internationaux, Chypre 
reitere son appui sans faille au Code de conduite relatif 
a Taction du Conseil de securite contre le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. Par 
ailleurs, nous nous felicitons de l’activation historique 
de la competence de la Cour penale internationale 
(CPI) en ce qui concerne le crime degression, a partir 
du 17 juillet 2018, ce qui permettra a la CPI d’agir a 
la suite d’un renvoi du Conseil de securite. II importe 
de signaler qu’en vertu de son mandat, le Conseil 
pourra saisir le Cour sans aucune restriction et en ce 
qui concerne tous les Etats. Nous estimons que cette 
avancee contribuera a l’elimination d’actes d’agression, 
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mentionnee a l’Article 1 de la Charte comme etant l’un 
des buts primordiaux de l’ONU. Nous voudrions egale- 
ment saisir cette occasion pour appeler a la ratification 
et a la mise en oeuvre de la version actualisee du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les derniers 
evenements, nous voudrions exprimer nos vives preoc¬ 
cupations face aux tentatives, face a la menace du terro- 
risme, d’invoquer l’Article 51 de la Charte en reponse 
aux attaques armees perpetrees par des acteurs non 
etatiques, ce qui risque de conduire a l’escalade de la 
violence et a des invocations du droit de legitime defense 
a mauvais escient. 

Enfin, la Republique de Chypre est preoccupee 
par la grave escalade de la situation a Gaza, ce qui a 
conduit a des pertes en vies humaines. Cette situation 
met davantage en exergue la necessite imperieuse pour 
les deux parties de reprendre les negociations en vue 
de parvenir a un reglement pacifique du conflit israelo- 
palestinien dans le cadre de la solution des deux Etats, ce 
qui sera dans l’interet des Palestiniens et des Israeliens 
et contribuera considerablement a la paix et a la secu¬ 
rite de la region dans son ensemble. Chypre maintient sa 
position selon laquelle le statut final de Jerusalem doit 
etre determine au moyen des negociations, sur la base 
des resolutions du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public, qui vient a point nomme, sur un sujet 
tres important pour le Conseil de securite et au-dela. 

Le debat d’aujourd’hui ne saurait etre envisage 
uniquement d’un point de vue conceptuel. Le droit inter¬ 
national continue d’etre viole dans le cadre de plusieurs 
conflits de par le monde, provoquant d’enormes souf- 
frances humaines. Malheureusement, la dynamique 
actuelle au sein du Conseil ne permet pas de mener un 
debat digne de ce nom sur le respect du droit interna¬ 
tional, tout particulierement en ce qui concerne des 
questions critiques comme la Palestine et la Syrie. En 
consequence, la Conseil est tout simplement incapable 
de s’acquitter de sa responsabilite principale, a savoir 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

En vertu de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, la responsabilite principale en matiere de main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales a ete 
confiee au Conseil de securite par les Etats Membres de 


l’ONU « afin d’assurer Faction rapide et efficace de l’Or- 
ganisation ». Par consequent, l’incapacite du Conseil a 
s’acquitter de cette responsabilite au nom de l’ensemble 
des Membres porte un coup dur au droit international. 
Ce n’est pas en faisant face aux crises uniquement quand 
les situations se deteriorent que le Conseil fait respecter 
le droit international. Ce n’est pas en ayant recours au 
droit de veto pour promouvoir des interets nationaux 
que le Conseil remet les choses au point face a ceux qui 
continuent de violer leurs obligations. 

Ces exemples ne font que porter atteinte a la credi¬ 
bility du Conseil et a l’ordre international fonde sur des 
regies que nous avons collectivement mis en place. Pour 
garantir le respect effectif du droit international, il faut 
veiller a ce qu’il n’y ait pas d’impunite pour les violations 
de ce droit. La credibility de l’ONU continuera d’etre 
compromise a moins que nous n’exigions systematique- 
ment de ceux qui violent leurs obligations qu’ils rendent 
des comptes. L’absence d’un mecanisme de responsabi- 
lisation face a l’inaction du Conseil enhardit ceux qui 
n’hesitent pas a violer le droit international. Cela va a 
l’encontre de la lettre et de l’esprit de la Charte. 

Nous nous felicitons des initiatives visant a 
limiter les votes negatifs, aussi bien par les membres 
permanents que par les membres elus du Conseil, face 
aux atrocites criminelles. L’initiative de la France et du 
Mexique, ainsi que celle du Liechtenstein au nom du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence, sont 
des pas dans la bonne direction. 

II convient egalement de noter que l’inaction du 
Conseil a pousse l’Assemblee generale a agir a plusieurs 
reprises. L’inaction du Conseil en ce qui concerne la Syrie 
a conduit l’Assemblee generale a creer le Mecanisme 
international impartial et independant. C’est un autre 
exemple de l’engagement ferme des Etats Membres a 
amener les auteurs des crimes commis en Syrie a rendre 
des comptes. De telles mesures peuvent etre prises 
egalement s’agissant d’autres questions pour lesquelles 
le Conseil n’a pas pris les mesures qui s’imposent. 

Le Conseil a egalement un role particulier a jouer 
dans la promotion du droit international. Certaines de 
ses mesures, telles que les resolutions adoptees au titre 
du Chapitre VII de la Charte, la creation de tribunaux 
ad hoc ou l’imposition de sanctions, ont des implications 
en droit international. Le Conseil a pris des mesures 
decisives a cet egard par le passe. La Turquie a appuye 
ces mecanismes, qui ont contribue a la lutte contre l’im- 
punite et au retablissement de la paix et de la stability. 
Plus recemment, la resolution 2379 (2017) relative a la 
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creation d’une equipe d’enqueteurs en vue d’amener 
Daech a repondre de ses actes en Iraq est une evolution 
positive. La Turquie s’est portee coauteur de cette reso¬ 
lution et espere qu’elle sera pleinement mise en oeuvre. 

Dans le contexte du maintien de la paix et de la 
securite internationales, la Charte des Nations Unies 
insiste sur l’egalite souveraine des Etats, sur l’interdic- 
tion du recours a la force, sur le droit legitime et inhe¬ 
rent de legitime defense, consacre par l’Article 51, et 
sur le reglement pacifique des differends. A cet egard, 
la Charte stipule que le Conseil de securite invite les 
parties a regler leurs differends par des moyens paci- 
fiques, comme la negociation, la mediation et d’autres 
moyens. Nous sommes convaincus que nous devons 
faire davantage pour prevenir les conflits. Pour ce faire, 
nous devons intervenir a un stade precoce. Le recours a 
des outils de mediation, plus largement et plus efficace- 
ment, peut s’averer utile. Depuis son entree en fonction, 
le Secretaire general a beaucoup insiste sur l’impor- 
tance du role de la prevention et de la mediation. Nous 
appuyons pleinement sa vision. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le respect 
du droit international conformement au principe pacta 
sunt servanda est une priorite essentielle de la politique 
etrangere de la Turquie. Nous avons egalement contribue 
au developpement du droit international par notre parti¬ 
cipation aux travaux de la Commission du droit interna¬ 
tional, qui celebrera son soixante-dixieme anniversaire 
la semaine prochaine. Le debat d’aujourd’hui illustre 
le vif interet que l’ensemble des Membres porte a cette 
question. Le Conseil doit assumer ses responsabilite a 
cet egard. La Turquie est prete a continuer a participer 
a ce debat. 

Je voudrais maintenant repondre a la declaration 
qui a ete faite par l’orateur qui m’a precede. Le nom de 
mon pays a ete mentionne a plusieurs reprises dans le 
contexte des resolutions du Conseil de securite et du 
droit international. Tout d’abord, je voudrais souligner 
que le pays en question a viole l’accord qui a conduit 
a sa creation et s’est livre a des actes de nettoyage 
ethnique sur Tile entre 1963 et 1974 dans le but d’eli- 
miner la communaute turque. C’est a la suite de la 
campagne de nettoyage ethnique menee par ce pays que 
la Turquie a exerce son droit d’intervenir en vertu du 
Traite de garantie signe par la Turquie, la Grece et le 
Royaume-Uni, et a etabli le statu quo actuel. Depuis 
lors, des pourparlers se poursuivent en vue du reglement 
de la question chypriote. Nous continuerons a defendre 
les droits des Chypriotes turcs a cet egard. 


Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Namibie. 

M me Scott (Namibie) {parleen anglais ) :D’emblee, 
nous voudrions vous feliciter. Monsieur le President, 
d’avoir assure la presidence du Conseil de secu¬ 
rite pendant le mois de mai et vous remercier d’avoir 
convoque ce debat public sur le maintien du droit 
international et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous tenons egalement a remercier 
les intervenants. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de la Republique boliva- 
rienne du Venezuela au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Tel qu’indique dans la note de cadrage (S/2018/417/ 
Rev.l, annexe), le Preambule de la Charte des Nations 
Unies stipule que les Nations Unies sont resolues a creer 
les conditions necessaires au maintien de la justice et du 
respect des obligations nees des traites et autres sources 
du droit international. Pour un petit pays comme le 
notre, pour assurer l’equite et la justice, nous n’avons 
pas d’autre choix que d’insister sur le respect du droit 
international. L’article 96 de la Constitution namibienne 
stipule que nos relations internationales favorisent le 
respect du droit international et des obligations conven- 
tionnelles. Etant donne que notre pays est un enfant 
de la communaute internationale, un produit d’une 
application reussie du droit international, il s’agit d’un 
aspect fondamental de la mise en oeuvre de notre poli¬ 
tique etrangere. 

L’independance de la Namibie en 1990 a ete 
obtenue a grand prix et des families ont ete divisees 
pendant de nombreuses annees, ce qui a entraine de 
profondes divisions au sein de notre societe. Neanmoins, 
notre politique de reconciliation ainsi que l’application 
du droit international dans notre pays dans un contexte 
tres difficile nous ont permis de parvenir a l’indepen- 
dance et au developpement, meme si nous n’avons pas 
toujours ete d’accord sur le plan politique. Pour cette 
raison et conformement a notre ferme engagement en 
faveur de la paix regionale, lorsque la Namibie et le 
Botswana ont eu un differend territorial, notre premiere 
reaction a ete de porter l’affaire devant la Cour interna¬ 
tionale de justice. Nous etions determines a accepter le 
resultat de ces procedures. En outre, nos deux Presidents 
ont signe, le 5 fevrier, un traite frontalier dans lequel 
ils ont confirme les limites frontalieres communes et se 
sont engages a cooperer en ce qui concerne les ques¬ 
tions transfrontieres. La Namibie reaffirme done son 
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attachement a la promotion du reglement pacifique des 
differends, conformement aux dispositions de la Charte, 
au droit international et aux resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

Nous sommes convaincus que la paix et la securite 
internationales doivent etre recherchees et garanties par 
le truchement du systeme multilateral. Depuis son adhe¬ 
sion a l’ONU, la Namibie a participe activement et de 
maniere constructive aux diverses activites du systeme 
des Nations Unies, y compris les operations de maintien 
de la paix, et continuera de le faire. Dans cet esprit, nous 
appelons les Etats a s’attaquer aux violations des droits 
de l’homme et aux violations de divers traites et proto¬ 
coles. Nous demandons a tous les Etats de respecter les 
processus de l’ONU mis en place de commun accord. 

Les evenements reprehensibles survenus cette 
semaine a Gaza et en Israel nous ont rappele cruellement 
la necessity de faire respecter le droit international en ce 
qui concerne non seulement les differends territoriaux, 
mais aussi le droit humanitaire et le droit relatif aux 
droits de l’homme. En effet, l’application du droit inter¬ 
national est le fondement des relations et de la coexis¬ 
tence pacifiques. 

Enfin, je tiens a souligner que pour promouvoir 
le reglement pacifique des differends, l’ONU doit conti¬ 
nuer a renforcer ses relations avec les organisations 
regionales et sous-regionales, notamment l’Union afri- 
caine. Nous nous felicitons du renforcement de la coope¬ 
ration entre l’Union africaine et l’ONU en matiere de 
maintien de la paix en Afrique. Nous soulignons le role 
important des arrangements regionaux et sous-regio- 
naux dans la promotion du droit international et de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Republique boliva- 
rienne du Venezuela. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela que de prendre 
la parole au nom des 120 Etats membres du Mouvement 
des pays non alignes. 

D’emblee, qu’il me soit permis, au nom des Etats 
membres du Mouvement, de presenter mes respects au 
President de la Republique de Pologne, S. E. M. Andrzej 
Duda, et de remercier sa delegation d’avoir organise 
ce debat public sur un sujet aussi important et d’avoir 
elabore la note de cadrage (S/2018/417/Rev.l, annexe). 


II y a environ un mois, le Bureau de coordination 
du Mouvement a publie un communique, qui a ensuite 
ete transmis aux Etats Membres du Conseil de secu¬ 
rite, reaffirmant la validity des buts et principes consa- 
cres par la Charte des Nations Unies et les normes du 
droit international, ainsi que notre engagement inde¬ 
fectible en faveur du reglement pacifique des diffe¬ 
rends, conformement a l’Article 2 et au Chapitre VI de 
la Charte des Nations Unies et aux dispositions de la 
resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970, qui sont des 
elements essentiels, aussi bien pour prevenir les conflits 
que pour y mettre fin, y compris les conflits prolonges. 

A cet egard, nous voudrions saisir cette occasion 
pour saluer le role de la Cour internationale de Justice 
dans la promotion du reglement pacifique des differends 
internationaux, conformement aux dispositions perti¬ 
nentes de la Charte des Nations Unies et au Statut de la 
Cour, en particulier aux Articles 33 et 94 de la Charte, 
tout en exhortant dans le meme temps le Conseil de 
securite a faire un meilleur usage de la Cour en tant que 
source d’avis consultatifs et d’interpretation des normes 
pertinentes du droit international et des problemes 
donnant lieu a controverse. En outre, nous demandons 
instamment au Conseil d’envisager la possibility que 
ses decisions soient examinees par la Cour, compte tenu 
de la necessity de s’assurer qu’elles sont conformes a la 
Charte des Nations Unies et au droit international. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
son attachement a la promotion du reglement pacifique 
des differends, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies, au droit international dans 
son ensemble et aux resolutions pertinentes des Nations 
Unies, notamment a celles adoptees par le Conseil, qui 
sont juridiquement contraignantes pour tous les Etats 
Membres de l’Organisation et qui visent a contribuer a 
renforcer la paix et la securite internationales ainsi qu’a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre et 
des conflits armes, cela en renforgant le role de l’ONU 
dans le reglement pacifique des differends, la preven¬ 
tion et le reglement des conflits, le retablissement de la 
confiance, la reconciliation nationale, la consolidation 
de la paix apres les conflits, le relevement, la recons¬ 
truction et le developpement. 

A ce sujet, nous reaffirmons que nous sommes 
entierement disposes a renforcer le role du Mouvement 
en tant que force anti-guerre et eprise de paix. A cette 
fin, il est de la plus haute importance, precisement, de 
defendre le droit international, qui constitue l’unique 
bouclier sur lequel nous, les petits pays en developpement 
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du Sud, pouvons compter pour nous proteger contre les 
nouvelles menaces et les multiples et complexes defis 
qui se font jour et auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui, dont, entre autres, les actes degression 
commis par les puissances imperialistes. De la meme 
maniere, dans le contexte du maintien de la paix et de la 
securite internationales et de la prevention des conflits 
armes, il ne doit y avoir aucune exception. Le droit 
international doit toujours etre defendu et respecte a 
tout moment. De meme, dans le cas ou des violations du 
droit international se produisent, les responsables de ces 
violations doivent repondre de leurs actes afin, comme il 
est signale a juste titre dans la note de cadrage preparee 
a l’occasion du present debat public, d’empecher leur 
recurrence et d’assurer la paix durable, la justice, la 
verite et la reconciliation. Faute de quoi, l’impunite se 
repandra sans limite et les auteurs de crimes seront de 
facto encourages a continuer de les commettre. 

Lors de la dix-huitieme Conference ministerielle 
a mi-parcours du Mouvement, les ministres ont souligne 
que le respect des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et des principes et normes 
du droit international etait indispensable pour main- 
tenir la paix et la securite et promouvoir l’etat de droit, 
le developpement economique, le progres social et les 
droits de l’homme pour tous. Dans ce contexte, ils ont 
convenu que les Etats Membres de l’ONU, y compris 
les membres du Conseil de securite, doivent renouveler 
leur engagement a respecter, defendre, preserver et 
promouvoir la Charte des Nations Unies et le droit inter¬ 
national, l’objectif etant de continuer d’aller de l’avant 
jusqu’a parvenir au plein respect du droit international. 
A cette occasion, ils ont egalement souligne que le strict 
respect par les Etats des principes du droit international 
et leur conformite de bonne foi aux obligations qu’ils ont 
souscrites au titre de la Charte sont d’une importance 
vitale pour le maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. Ils ont aussi reaffirme que les Etats membres 
du Mouvement des pays non alignes doivent respecter 
l’integrite territoriale, la souverainete et l’independance 
politique des Etats membres, ainsi que le principe de 
l’inviolabilite des frontieres internationales. 

Les Etats membres du Mouvement ont aussi reaf¬ 
firme qu’ils etaient determines a s’abstenir de recon- 
naitre, d’adopter ou d’appliquer des mesures ou des 
lois coercitives illegales, extraterritoriales ou unila- 
terales - y compris les sanctions economiques impo- 
sees unilateralement et les autres mesures d’intimida- 
tion et restrictions arbitraires de voyager qui ont pour 
but d’exercer des pressions sur les pays non alignes, 


de menacer leur independance, leur souverainete et 
leur liberte de commerce et d’investissement, et de 
les empecher d’exercer leur droit de choisir librement 
leurs propres systemes politiques, economiques et 
sociaux - lorsque de telles mesures ou lois violent de 
fagon flagrante la Charte, le droit international et le 
systeme commercial multilateral, ainsi que les normes 
et principes regissant les relations amicales entre Etats. 
A cet egard, nous reaffirmons que nous condamnons de 
telles mesures ou lois et que nous nous opposons a leur 
application, surtout forcee, et nous demandons aux Etats 
qui appliquent de telles mesures et lois de les revoquer 
immediatement et integralement. 

Enfin, le Mouvement des pays non alignes 
voudrait saisir cette occasion pour appeler la commu- 
naute internationale a tenir la promesse faite a tous les 
peuples des Nations Unies, telle que formulee dans la 
Charte fondatrice de l’Organisation, dans laquelle nous 
avons affirme notre volonte de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre qui deux fois en l’espace 
d’une vie humaine a inflige a l’humanite d’indicibles 
souffrances. Il nous faut redoubler d’efforts et faire 
montre d’une reelle volonte politique pour faire que la 
paix soit une realite et non une simple chimere - dans le 
cadre de nos efforts collectifs visant a creer un monde 
prospere et pacifique. 

A titre national, la Republique bolivarienne du 
Venezuela voudrait saisir cette occasion pour reaffirmer 
qu’elle est pleinement attachee a la promotion et a la 
defense du droit international. Dans cet ordre d’idees, 
le Venezuela condamne, dans cette enceinte chargee de 
veiller au maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, la campagne systematique degression que mene 
le regime des Etats-Unis d’Amerique contre notre pays, 
qui va de la promulgation et de l’application de mesures 
coercitives unilaterales a la menace d’une intervention 
militaire, autant de violations flagrantes des normes du 
droit international et des buts et principes enonces dans 
la Charte et qui visent non seulement a destabiliser la 
societe et les institutions venezueliennes, mais aussi a 
detruire la democratic dans notre pays. 

C’est pourquoi nous reaffirmons aujourd’hui 
que seul le regime Etats-Unis d’Amerique, avec la 
politique belliciste, inspiree par une volonte de supre- 
macie, discriminatoire, raciste et interventionniste 
du Gouvernement actuel, pose une menace reelle a 
la paix et a la stabilite regionales et internationales. 
Comment un pays depourvu de toute autorite morale 
peut-il pretendre donner des legons? Il veut s’arroger le 


18-15181 


89/104 



S/PV.8262 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


17/05/2018 


droit d’etre le policier du monde, role que personne ne 
lui a confere, foulant au pied les decisions prises par 
cet organe. Le droit international etablit clairement le 
principe de l’egalite juridique des Etats. Les Etats-Unis 
d’Amerique ne sont au-dessus d’aucun autre Etat souve- 
rain et doivent respecter strictement leurs obligations au 
titre du droit international. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la delegation polonaise, 
qui assume la presidence du Conseil pour ce mois, 
d’avoir organise ce tres important debat public. Je 
voudrais aussi remercier les auteurs d’exposes pour leur 
precieuse contribution au debat. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 
Je voudrais, a titre national, faire trois observations. 

Premierement, le droit international joue un role 
indispensable dans la preservation de l’ordre inter¬ 
national fonde sur des regies. Toutefois, nous nous 
heurtons a present a de graves obstacles sur la voie 
du plein respect du droit international. Des violations 
flagrantes du droit international ont ete constatees dans 
de nombreuses regions du monde, notamment avec la 
politique de la canonniere, les mesures unilaterales, les 
violations de la souverainete, de l’independance poli¬ 
tique et de l’integrite territoriale des Etats et la menace 
ou l’emploi de la force. Dans ce contexte, le Conseil de 
securite doit davantage veiller a la pleine application et 
au respect du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de 1’homme, et renforcer le role et la validite du 
droit international dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Deuxiemement, il incombe a tous les Etats, 
sans exception, de regler pacifiquement les differends 
conformement au droit international. Ce principe fonda- 
mental du droit international est clairement enonce au 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, qui prevoit 
des mesures et procedures diplomatiques et juridiques 
pour regler pacifiquement les differends. Nous tenons 
egalement a souligner l’importance des institutions judi- 
ciaires internationales pour preserver l’ordre interna¬ 
tional fonde sur des regies et regler les differends entre 
les Etats. 


Troisiemement, les organisations regionales 
jouent un role crucial dans le maintien de la paix et de 
la securite regionales et internationales, grace a divers 
moyens efficaces, notamment la promotion du regle- 
ment pacifique des conflits, la mediation, les enquetes, 
la diplomatic preventive, les mesures de confiance et 
les partenariats mutuellement benefiques. Le Conseil 
de securite doit tirer pleinement parti des organisations 
regionales, et promouvoir et renforcer davantage sa 
cooperation avec elles, aux fins de regler les differends, 
de preserver la paix et de prevenir les conflits. 

Dans notre region, l’Association des nations de 
1’Asie du Sud-Est a enormement contribue a renforcer le 
dialogue, a promouvoir des environnements empreints 
d’amitie et de cooperation et a encourager le reglement 
pacifique des differends dans la mer de l’Est - egale¬ 
ment appelee mer de Chine meridionale - conforme¬ 
ment au droit international, a la Charte des Nations 
Unies et a la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, tout en veillant a l’application, dans son inte- 
gralite, de la Declaration sur la conduite des parties en 
mer de Chine meridionale et a l’achevement rapide d’un 
code de conduite efficace et juridiquement contraignant. 
Si des guerres et conflits ne sont toujours pas regies, 
c’est principalement parce que le droit international n’a 
pas ete respecte. Plus que jamais, nous devons renou- 
veler notre attachement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et aux normes du droit 
international. 

Pour terminer, en sa qualite de candidat a un 
siege de membre non permanent au Conseil de securite 
pour la periode 2020-2021, le Viet Nam n’epargnera 
aucun effort pour faire respecter le droit international 
et contribuer aux nobles efforts deployes par le Conseil 
pour maintenir la paix et la securite internationales. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) {parle en anglais) : 
Le Portugal s’associe a la declaration prononcee au nom 
de l’Union europeenne. 

Qu’il me soit permis de feliciter la Pologne 
d’avoir choisi de consacrer un debat public du Conseil de 
securite a ce theme particulier. II est important, pour le 
succes de l’ONU, de reflechir a l’impact qu’a le respect 
du droit international sur la paix et la securite. Le droit 
international n’est pas un simple ensemble de regies et 
de mecanismes con?us pour prescrire une conduite ou 
pour regler des differends. II incarne egalement une 
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puissante reflexion ethique et, a ce titre, une reference 
importante pour les mesures a prendre, ainsi qu’un 
facteur de progres international. 

La Charte des Nations Unies - elle-meme un 
instrument du droit international - confere a l’ONU la 
responsabilite fondamentale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Mais elle affirme egalement 
que les mesures qui permettent de s’acquitter de cette 
mission doivent etre prises conformement aux principes 
de la justice et du droit international. Ainsi, non seule- 
ment le Conseil de securite - un organe collectif d’ac- 
tion collective - est tenu d’agir dans le respect du droit 
international en vigueur, mais il a egalement la respon¬ 
sabilite importante de promouvoir le droit international 
et de contribuer a son respect. II ne s’agit pas d’une 
simple abstraction, mais, en realite, d’une condition 
dont depend le succes de sa mission cruciale s’agissant 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Qu’il me soit permis de faire part de quelques breves 
reflexions sur la maniere dont, a notre avis, certaines 
mesures concretes permettront au Conseil de securite de 
renforcer sa contribution a la paix et la securite interna¬ 
tionales en faisant respecter le droit international. 

Le Portugal estime que le Conseil de securite 
peut davantage encourager a recourir aux methodes de 
reglement pacifique des differends, notamment la nego- 
ciation, les enquetes, la mediation, la conciliation, l’ar- 
bitrage, le reglement judiciaire et le recours aux orga- 
nismes regionaux, comme le prevoit le Chapitre VI de la 
Charte. Le Portugal considere egalement que, lorsqu’il 
agit en vertu du Chapitre VII, le Conseil de securite 
renforcerait sa legitimite s’il indiquait clairement les 
raisons qui lui font penser qu’un evenement donne 
constitue une menace, une rupture de la paix ou un acte 
degression. II s’agit la de concepts pour lesquels le droit 
international fournit des orientations utiles. 

En ce qui concerne le respect des obligations 
internationales, un suivi plus etroit de l’application des 
resolutions du Conseil de securite pourrait assurement 
aider a prevenir de futures violations du droit interna¬ 
tional. L’apparition de nouvelles menaces mondiales 
et interdependantes - comme les changements clima- 
tiques, de nouvelles typologies de conflit, la criminalite 
transnationale organisee ou le terrorisme - ne doit pas 
non plus etre oubliee, car il pourrait s’averer necessaire 
de continuer de developper le cadre juridique en place 
pour mieux faire face a ces nouveaux defis. 

Veiller a ce que les responsabilites soient etablies 
est un defi sans fin pour l’ONU comme pour tous les 


Etats Membres. Le Portugal estime qu’en depit des 
progres realises ces dernieres decennies, le dispositif 
actuel de responsabilisation peut encore etre ameliore. 
Meme si le Conseil n’est pas, et ne doit pas etre, un 
organe judiciaire, il peut contribuer a garantir l’appli¬ 
cation du principe de responsabilite, notamment en 
renvoyant certaines situations devant la Cour penale 
internationale ou en chargeant des operations de main¬ 
tien de la paix d’aider a enqueter sur les responsables 
des crimes les plus graves de portee internationale ou a 
les arreter. Un pas tres important dans la meme direc¬ 
tion consisterait a faire que les membres permanents se 
retiennent d’utiliser leur droit de veto, a tout le moins 
lorsque des crimes de genocide, des crimes contre l’hu- 
manite et des crimes de guerre sont commis. 

Pour terminer, bien que le contexte international 
soit aujourd’hui tres different de ce qu’il etait en 1945, 
il est toujours plus necessaire que l’ONU, et le Conseil 
en particulier, se situent au cceur meme de la paix et 
de la securite internationales. Le respect du droit inter¬ 
national occupe une place centrale dans cet effort car 
il represente a la fois le facteur declenchant l’action de 
l’ONU et sa finalite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante des Emirats arabes 
unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle 
en anglais ) : Je felicite la Pologne d’occuper la presi- 
dence du Conseil de securite ce mois et de consacrer 
toute l’attention necessaire a une question essentielle : 
comment respecter et faire respecter le droit interna¬ 
tional. L’heure tardive, ce soir, montre a quel point les 
Membres s’interessent a ce sujet tres important. Nous 
remercions la Directrice de cabinet Ribeiro Viotti, ainsi 
que le juge Owada et le juge Meron de leurs exposes 
riches d’enseignements ce matin. 

Les Emirats arabes unis ont decide de participer 
au debat public de ce jour parce que les principes fonda- 
mentaux qui sous-tendent la Charte des Nations Unies 
et le corpus du droit international tout entier constituent 
egalement l’epine dorsale de notre politique etrangere. 
Pour les petits Etats, le systeme multilateral fonde sur 
des regies et le droit international sont indispensables 
car ils nous garantissent des droits egaux, en tant 
que membres de la communaute des nations, et nous 
protegent tous des abus de pouvoir et de la domination 
de quelques-uns. 
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C ’est pourquoi les Emirats arabes unis sont profon- 
dement troubles de voir que le respect du droit interna¬ 
tional chancelle dans le monde entier. Un monde sans 
ordre international fonde sur des regies est un monde 
dans lequel regnent le chaos et l’instabilite, dans lequel 
des acteurs incontroles meprisent les normes interna¬ 
tionales en toute impunite, dans lequel le systeme base 
sur des relations de confiance entre les pays est brise, et 
dans lequel les membres les plus vulnerables de toutes 
nos societes sont abandonnes a leurs souffrances sans 
pouvoir recourir a la justice. 

Le respect du droit international n’est nulle part 
remis en question de maniere plus flagrante qu’au 
Moyen-Orient, sur lequel j’axerai mes commentaires 
ce soir. Cette affirmation est confirmee par 1’evolution 
de la situation dans notre region, cette semaine en parti¬ 
cular. La tragedie de Gaza s’est intensifiee le 14 mai, 
pour aboutir au meurtre ignoble de plus de 60 civils 
innocents, commis par un Etat Membre de l’ONU. La 
vie de ces victimes - hommes, femmes et enfants - n’est 
pas moins humaine que celle de quiconque au Conseil ou 
dans n’importe quel Etat Membre. Mais du fait de l’inac- 
tion du Conseil, cette population a ete traitee comme 
si, d’une certaine maniere, elle etait moins humaine que 
nous, comme si elle souffrait et pleurait ses morts diffe- 
remment. Nul n’est en droit de deshumaniser un peuple 
ainsi. Les actes les plus recents perpetres le long de la 
frontiere avec Gaza violent de multiples regies du droit 
international humanitaire, et la communaute Internatio¬ 
nale ne saurait les accepter ou fermer les yeux sur eux. 
En outre, les activites israeliennes de peuplement dans 
les territoires palestiniens occupes continuent de faire 
fi du droit international et de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite. 

Les Emirats arabes unis estiment que les peuples 
israelien et palestinien ont tous deux le droit de vivre 
en toute securite dans leur Etat. Mais lorsque les reso¬ 
lutions du Conseil sur la question sont systematique- 
ment traitees par le mepris, et lorsque des vies humaines 
innocentes sont arrachees avec une violence irrespon- 
sable, la trame du droit international et le cadre interna¬ 
tional grace auxquels cette aspiration pourrait devenir 
une realite en deviennent profondement affaiblis. 

II n’y a pas qu’en Palestine que le droit interna¬ 
tional est bafoue. Depuis sept ans maintenant, le peuple 
syrien subit des attaques a l’arme chimique et se voit 
refuser une aide humanitaire. Ce sont la des violations 
graves du droit international humanitaire. Nous appe- 
lons toutes les parties au conflit a mettre fin a ces 


comportements et a faire en sorte que les responsables 
aient a repondre de leurs actes. Face a l’inaction du 
Conseil de securite sur la Syrie, les Emirats arabes unis 
appuient le code de conduite du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, qui appelle les membres du 
Conseil de securite a ne pas voter contre un projet de 
resolution credible visant a prevenir ou a faire cesser les 
atrocites criminelles. 

En Syrie, mais aussi dans tout le Moyen-Orient, 
l’lran foule aux pieds le droit international et les regimes 
de sanctions du Conseil de securite pour ses desseins 
hegemoniques sur la region. Le comportement de l’lran 
viole le principe juridique international fondamental de 
la non-ingerence. Son soutien aux groupes terroristes 
dans notre region s’inscrit en violation de multiples 
resolutions du Conseil de securite. Les Etats-Unis ont 
recemment pris acte de cette realite en se retirant du 
Plan d’action global commun, et d’autres pays devraient 
avoir les memes exigences envers l’lran. 

Enfin, le financement et le soutien dont conti¬ 
nuent de beneficier l’extremisme et le terrorisme dans 
notre region et dans le monde menacent l’etat de droit. 
Tous les pays qui se livrent a ce genre de comportement 
devraient avoir a en repondre, par le biais des resolu¬ 
tions du Conseil de securite et par une surveillance des 
flux financiers. Si la communaute internationale ne les 
oblige pas a rendre des comptes, les Etats ont le droit 
souverain d’agir en toute independance pour defendre 
leur propre securite, ainsi que nous, et nos partenaires 
dans la region, l’avons fait. 

Fondamentalement, les regies et les normes qui 
constituent le corpus du droit international ne sont 
robustes que tant que tous les Etats s’engagent a les 
defendre et a les faire respecter. C’est pourquoi les 
Emirats arabes unis sont prets a jouer leur role pour 
renforcer les piliers du droit international, notamment 
en intensifiant nos propres efforts pour appliquer ce que 
nous prechons. Au Yemen, nous continuerons de tout 
faire pour veiller a ce que l’aide parvienne a ceux qui 
en ont le plus besoin, tout en menant des operations a la 
demande du Gouvernement yemenite legitime. 

Les Emirats arabes unis saluent la declaration 
faite tout a l’heure par le President Duda, dans laquelle 
il a rappele que le Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies etait l’instrument le plus utile dont dispose la 
communaute internationale en cas de disaccord et de 
conflit imminent. Et vous. Monsieur le President, avez 
demande que les Etats Membres formulent des recom- 
mandations concretes pour le debat d’aujourd’hui. Pour 
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mieux faire respecter le Chapitre VI, les Emirats arabes 
unis proposent que le Conseil de securite demande au 
Secretaire general de lui faire rapport sur les diverses 
modalites de reglement des differends enoncees dans ce 
chapitre. Ce rapport serait une ressource pour tous les 
Etats Membres et exposerait l’usage et la pratique de ces 
modalites pour attenuer les differends qui ont ete portes 
devant l’ONU ou devant d’autres entites du systeme des 
Nations Unies. II presenterait egalement les enseigne- 
ments qui peuvent etre appliques aux conflits actuels et 
futurs, et fournirait aux Etats Membres des orientations 
sur l’application de ces modalites. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Ghana. 

M me Pobee (Ghana) {parle en anglais) : Ma dele¬ 
gation s’associe aux autres orateurs pour remercier 
S. E. M. Andrzej Duda, President de la Republique de 
Pologne, ainsi que sa delegation, d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui sur le theme du respect du 
droit international dans le contexte du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous remercions 
des exposes qu’ils nous ont presentes S. E. Mm e Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, au nom du Secretaire general, ainsi 
que le juge Hisashi Owada et le juge Theodor Meron. 

II n’est pas anodin que le debat d’aujourd’hui 
se tienne dans le sillage de la reunion de haut niveau 
sur la perennisation de la paix qui a ete convoquee par 
l’Assemblee generate en avril. Le debat d’aujourd’hui 
souligne une nouvelle fois la necessity de rechercher 
des approches integrees du maintien de la paix et de la 
securite internationales tout en mettant en exergue les 
dimensions de la paix et de la securite qui ont trait a la 
politique, au developpement, aux droits de l’homme, a 
l’etat de droit et a la justice. 

Le respect du droit international, outil essentiel 
de la prevention et du reglement des conflits et de l’ins- 
tauration d’une paix durable, est encore plus imperatif 
compte tenu des menaces complexes et multidimension- 
nelles qui pesent sur la paix et la securite. II faut done 
que tous les Etats Membres reaffirment instamment leur 
engagement a respecter le droit international afin que cet 
outil puisse etre effectivement exploite aux fins du main¬ 
tien de la paix et de la securite. Respecter un systeme 
international fonde sur des regies, tel que le definissent 
la Charte des Nations Unies, le droit international des 
droits de l’homme, le droit international humanitaire 
et le droit penal international, est une responsabilite 
qui incombe a tous les Etats Membres, sans exception. 
Tandis que nous nous acquittons de cette responsabilite, 


nous devons saisir toutes les occasions de promouvoir 
le reglement pacifique des differends et d’accroitre ses 
chances, en recourant aux procedures juridiques contrai- 
gnantes, conformement au Chapitre VII de la Charte, 
ainsi qu’a tous les mecanismes disponibles, y compris la 
conciliation, l’arbitrage, la negociation, la mediation et 
le reglement judiciaire. 

Dans le cadre de sa contribution a l’important 
debat d’aujourd’hui, le Ghana souhaite faire les recom- 
mandations suivantes sur le sujet. 

Premierement, il faut renforcer les capacites au 
niveau national pour elargir la comprehension et le 
respect des obligations internationales dans le contexte 
de la paix et de la securite. Le Programme d’assistance 
des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, 
de la diffusion et d’une comprehension plus large du 
droit international, qui existe depuis quelque 50 annees, 
sera extremement important pour ces efforts et doit etre 
soutenu et renforce. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit de 
plus en plus s’appuyer sur des institutions judiciaires 
existantes du droit international, comme la Cour inter- 
nationale de Justice, et faire davantage appel a la Cour 
en tant que source d’avis consultatifs et d’interpreta- 
tion des normes pertinentes du droit international et de 
points controverses. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit s’employer davantage a poursuivre les auteurs de 
crimes internationaux, notamment de crimes de geno¬ 
cide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, 
en recourant a des commissions d’enquete et a la saisine 
de la Cour penale internationale, en vue de mettre fin 
a l’impunite, de traduire les responsables en justice et 
d’avoir un effet dissuasif. 

Quatriemement, il faut mettre en place une colla¬ 
boration etroite et reguliere entre le Conseil de securite 
et les organes et organismes competents du systeme des 
Nations Unies pour assurer la perennite des mesures 
liees a l’etat de droit, en particulier en matiere de conso¬ 
lidation de la paix dans les situations d’apres-conflit. 

Cinquiemement, nous plaidons en faveur du 
renforcement des relations et de la cooperation entre 
l’ONU et les accords ou organismes regionaux dans le 
domaine du reglement pacifique des differends. Cela 
ne saurait etre trop souligne. Le document de travail du 
Ghana sur la maniere de combler les lacunes des accords 
regionaux est actuellement a l’examen en Sixieme 
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Commission. Nous attendons avec interet de collaborer 
avec les Etats Membres pour peaufiner ces propositions. 

Enfin, nous preconisons un attachement renou- 
vele a la securite collective, qui repose sur le strict 
respect du droit international et de l’egalite de tous les 
Etats Membres, et sur notre determination a eviter les 
mesures unilaterales dans nos efforts pour eliminer les 
menaces qui pesent sur la paix. 

Pour terminer, je tiens a saisir cette occasion pour 
reaffirmer la determination du Ghana a promouvoir le 
respect du droit international et a contribuer aux efforts 
regionaux et mondiaux dans le domaine du maintien de 
la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Margaryan (Armenie) {parle en anglais) : 
L’Armenie remercie la presidence polonaise du Conseil 
de securite d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat et de nous avoir fourni une note de cadrage interes- 
sante et ciblee (S/2018/417/Rev.l, annexe). La presence 
de S. E. M. Andrzej Duda, President de la Republique 
de Pologne, qui a preside le debat du Conseil ce matin 
souligne l’importance de la question a l’examen. Nous 
remercions egalement de leurs exposes tres complets la 
Directrice de cabinet du Secretaire general et les hono- 
rables juges de la Cour internationale de Justice et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

La seance d’aujourd’hui nous invite egalement a 
examiner la maniere de promouvoir le reglement paci- 
fique des differends sur la base des principes du droit 
international, tout en nous attaquant aux problemes 
complexes resultant des violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de Ehomme. L’Armenie 
estime que les normes et les principes du droit interna¬ 
tional doivent etre respectes dans leur integralite pour 
qu’ils conservent leur pertinence et leur importance 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Chaque conflit, chaque crise est unique 
en son genre de par son essence, ses causes profondes et 
les principes qui sous-tendent son reglement. Des lors, 
les tentatives visant a proposer des approches passe¬ 
partout meconnaissent les specificites de ces conflits et 
sont contre-productives. 

L’egalite des droits et l’autodetermination des 
peuples sont des principes fondamentaux consacres par 
la Charte des Nations Unies. Le droit a l’autodetermina- 
tion en choisissant librement son statut politique et en 


poursuivant librement son developpement economique, 
social et culturel est accorde a tous les peuples et est 
egalement inscrit dans le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels. Le respect 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme doit etre systematiquement promu dans 
le cadre de la prevention des conflits et des violations 
graves et massives que sont les crimes de guerre, les 
crimes contre l’humanite et le crime odieux de genocide. 

La prevention suppose a la fois l’alerte rapide 
et l’intervention rapide. Le deni des crimes du passe, 
notamment le crime de genocide, l’impunite, la discri¬ 
mination a l’egard des groupes particulierement vulne- 
rables et la prevalence et l’expression des discours de 
haine sont autant de facteurs qui contribuent aux crimes 
de masse et aux conflits et represented des signes 
d’avertissement explicites et detectables. La commu- 
naute internationale doit etre suffisamment equipee 
pour detecter et traiter ces signes d’alerte precoce. 

Nous sommes bien conscients que les crimes 
qui restent impunis tendent a etre repetes. II est done 
imperatif que la communaute internationale poursuive 
vigoureusement la lutte contre l’impunite et le deni. Au 
sein de l’ONU, l’Armenie dirige la campagne visant a 
renforcer l’application de la Convention pour la preven¬ 
tion et la repression du crime de genocide. 

Cette annee marque le soixante-dixieme anni- 
versaire de la Convention sur le genocide, qui constitue 
un nouveau jalon pour reaffirmer notre determination 
collective a lutter contre l’impunite pour le crime de 
genocide, les crimes de guerre et les crimes contre l’hu- 
manite et renouveler notre engagement en faveur de la 
cooperation entre pays, contribuant ainsi a la promotion 
de la paix et de la securite internationales. La Journee 
internationale de commemoration des victimes du crime 
de genocide, d’affirmation de leur dignite et de preven¬ 
tion de ce crime, le 9 decembre, reste une plateforme 
importante pour stimuler l’examen de cette question et 
faire avancer le debat. 

En tant que partisan de la notion de dialogue 
regional, l’Armenie a toujours promu le role des meca- 
nismes regionaux pour leur efficacite, notamment en 
matiere de maintien de la paix et de la securite. Nous 
rejetons fermement les diverses tentatives qui sont 
faites pour esquiver ses responsabilites en choisissant 
l’instance la plus avantageuse et en interpretant le droit 
international de maniere arbitraire. Nous insistons 
sur le fait qu’il ne peut y avoir de hierarchie en droit 
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international et que le droit a l’autodetermination ne 
saurait etre restreint, suspendu ou transforme en une 
affaire de differend territorial. Le principe du droit des 
peuples a disposer d’eux-memes est une norme fonda- 
mentale du droit international universellement reconnue 
et contraignante pour tous les Etats, sans exception, et 
son application decoule des obligations internationales 
qu’ils ont contractees. 

L’Armenie se felicite vivement de l’appui que le 
systeme des Nations Unies et le Secretaire general conti- 
nuent d’apporter au format, convenu sur le plan interna¬ 
tional, des negociations visant au reglement pacifique du 
conflit du Haut-Karabakh sous les auspices des copre¬ 
sidents du Groupe de Minsk de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe. Les positions de la 
communaute internationale vis-a-vis du conflit du Haut- 
Karabakh sont bien prises en compte dans les declara¬ 
tions et propositions des pays copresidents du Groupe de 
Minsk. Tout refus de s’engager en faveur d’un reglement 
pacifique du conflit sur la base des normes et principes 
du droit international et des mandats convenus au plan 
international revient a essayer deliberement d’entraver et 
de faire derailler le processus de paix. L’Armenie conti- 
nuera de s’acquitter de son engagement a respecter les 
normes et principes du droit international et, de concert 
avec les copresidents du Groupe de Minsk, d’ceuvrer a 
un reglement pacifique du conflit du Haut-Karabakh. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Bakuramutsa (Rwanda) {parle en 
anglais ) :Je voudrais, au nom du Rwanda, remercier la 
presidence polonaise d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui sur la situation en matiere de respect du 
droit international dans le contexte du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

II ressort des exposes faits aujourd’hui que le 
respect du droit international est fondamental pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
ainsi que pour la prevention, la gestion et le reglement 
des crises. Nous convenons tous que le droit interna¬ 
tional contribue directement a la paix mondiale. Nous 
convenons egalement que ce n’est pas quelque chose 
de nouveau, etant donne que le concept de droit inter¬ 
national date d’avant meme l’ONU, qui a ete creee en 
1945. C’est pourquoi le debat d’aujourd’hui souligne la 
necessite de respecter les principes du droit interna¬ 
tional dans le cadre du maintien de la paix internatio¬ 
nale et d’appuyer le role du Conseil de securite et du 
systeme judiciaire international afin de promouvoir une 


culture de l’etat de droit qui favorise la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

La paix et la securite sont renforcees s’il n’existe 
aucune exception ni politique de deux poids, deux 
mesures dans l’application du droit international. Le 
Conseil de securite doit promouvoir l’etat de droit en 
utilisant davantage les moyens de reglement pacifique 
des differends et en saisissant plus frequemment la Cour 
internationale de Justice. Nous pensons que le point de 
depart est la Charte des Nations Unies, que nous sommes 
tous tenus de respecter. 

Aujourd’hui, nous voyons un monde qui n’est 
guere en paix. Les violations des droits de l’homme 
demeurent endemiques et le droit humanitaire est bafoue 
au mepris meme des principes consacres par la Charte. 
La Charte ne nous appelle pas seulement a unir nos 
efforts pour preserver les generations futures du fleau 
de la guerre; elle constitue egalement un engagement 
commun a creer un ordre mondial fonde sur la primaute 
du droit international. Je voudrais reaffirmer que mon 
pays reste determine a traduire dans la pratique notre 
confiance dans la Charte. 

En ce qui concerne le maintien de la paix et de la 
securite internationales par le biais du respect le droit 
international, qu’il me soit permis de commencer par 
un fait tres simple : nous, Etats Membres, avons solen- 
nellement conclu ce pacte, la Charte des Nations Unies, 
convaincus que les principes qui y etaient enonces 
etaient immuables. Or, nous constatons que certains 
pays traitent ces principes par le mepris dans la quete 
d’interets nationaux ou groupes etroits, avec des conse¬ 
quences devastatrices. Nous attendons encore de voir 
emerger un ordre mondial fonde sur la justice et le 
respect des obligations nees des traites et autres sources 
du droit international et, surtout, des huts et principes 
consacres par la Charte elle-meme. Dans ce contexte, je 
voudrais souligner les quatre points suivants. 

Premierement, l’ONU doit realiser son objectif 
de developper des relations amicales entre les nations, 
fondees sur le principe de l’egalite de droits. 

Deuxiemement, il faut mettre a nouveau l’accent 
sur l’utilisation des moyens pacifiques pour faire face 
aux violations de la paix internationale et regler les 
differends internationaux, en utilisant plus amplement 
et plus efficacement les dispositions de la Charte. Nous 
nous felicitons que le juge Owada ait mentionne ce point. 
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Troisiemement, la gestion de la paix et de la secu¬ 
rite doit reposer sur un consensus veritable, reposant sur 
les principes du droit international. 

Quatriemement, en tant qu’organe responsable au 
premier chef du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales, le Conseil de securite doit egalement utiliser 
plus largement et plus efficacement les procedures et le 
cadre prevus pour le reglement pacifique des differends, 
en particulier les Articles 33 a 38 de la Charte. 

Les pays africains ont mis en place, par le biais 
des organisations regionales et sous-regionales, une 
Architecture africaine de paix et de securite qui est 
dotee de mecanismes integres de prevention des conflits 
et de mediation. Des organes comme le Conseil de paix 
et de securite et le Groupe des Sages permettent de 
renforcer cette architecture. L’Afrique a eu la sagesse de 
se prevaloir d’un large eventail de modalites prevues au 
Chapitre VI et par d’autres dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies en vue de prevenir les diffe¬ 
rends et de faire en sorte que les differends existants ne 
degenerent en conflits. 

II convient de signaler que ce debat se tient alors 
que nous celebrons le soixante-dixieme anniversaire 
de la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide et de la Declaration universelle des 
droits de l’homme. Ces instruments importants sont en 
peril a cause de nomhreuses promesses qui n’ont pas 
ete tenues. Le respect du principe de responsabilite est 
compromis par l’absence de cooperation de la part des 
Etats Membres pour executer les mandats d’arret deli- 
vres par des mecanismes internationaux, pour appuyer 
des enquetes concernant des fugitifs et pour engager des 
poursuites contre des suspects relevant de leur juridic- 
tion. Nous sommes convaincus que les crimes choquants 
contre l’humanite et les atrocites criminelles ne doivent 
pas rester impunis. Veiller a ce que les auteurs de crimes 
odieux repondent de leurs actes fait partie integrante du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Conseil doit insister sur le fait que la paix et la justice 
vont de pair, et que ses membres, tout particulierement 
les membres permanents, doivent etre exemplaires 
s’agissant de faire respecter le principe de responsabi¬ 
lite en s’abstenant d’abriter sur leur territoire des fugi¬ 
tifs impliques dans le genocide. 

Le Conseil a mis en place des tribunaux et des 
mecanismes pour lutter contre l’impunite et contribuer a 
la paix et a la securite internationales. Des debats comme 
celui d’aujourd’hui nous donnent l’occasion de mener une 
reflexion et d’examiner si ces institutions et mecanismes 


juridiques ont ete a la hauteur de nos attentes. Est-ce 
qu’ils garantissent effectivement le respect du principe 
de responsabilite? Entre autres objectifs, la creation du 
Tribunal penal international pour le Rwanda - et par 
la suite, du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux - visait 
a mettre fin a l’impunite et a contribuer au processus 
de reconciliation nationale et au maintien de la paix. 
Le Rwanda est preoccupe par le fait que ce Tribunal ne 
s’acquitte pas de cette mission. Nos preoccupations sont 
dues aux recentes mises en liberte de certains cerveaux 
du genocide qui n’ont exprime aucun remords pour les 
crimes qu’ils ont commis. Plus precisement, 14 d’entre 
eux ont ete mis en liberte et trois autres font l’objet d’un 
processus de liberation anticipee. Dans quelques cas, 
notamment pour ce qui est de M. Ferdinand Nahimana, 
ces liberations anticipees ont permis a diverses publica¬ 
tions de continuer a propager l’ideologie du genocide. 

Par ailleurs, leur liberation anticipee, effectuee 
sans consulter le Gouvernement rwandais et a la discre¬ 
tion d’un seul individu, compromet gravement les reali¬ 
sations du TPIR s’agissant de faire repondre de leurs 
actes ceux qui ont planifie et execute avec le plus grand 
soin le genocide contre les Tutsis. II s’agit egalement 
d’un message tres dangereux, a savoir que la justice 
internationale est laxiste quand des crimes sont commis 
dans certaines regions du monde, ce qui par consequent, 
banalise le crime de genocide. 

Pour terminer, le Rwanda appelle le Conseil 
de securite a se pencher sur les defis qui menacent la 
primaute du droit international dans le contexte du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
retablissement de l’etat de droit n’est pas seulement le 
bon moyen de perenniser la paix internationale, c’est le 
seul moyen. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Slovenie. 

M me Bavdaz Kuret (Slovenie) {parle en 
anglais ) :Je voudrais tout d’abord remercier la presi- 
dence polonaise d’avoir organise le debat d’aujourd’hui 
et d’avoir elabore la note de cadrage (S/2018/417/Rev.l, 
annexe). Bien entendu, la Slovenie s’associe pleinement 
a la declaration qui a ete prononcee par l’observateur de 
l’Union europeenne. Je voudrais toutefois faire quelques 
observations supplemental s a titre national. 

En matiere de reglement pacifique des differends, 
le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies fournit 
de bonnes orientations et il faudrait y avoir recours 
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plus souvent. Nous voudrions egalement encourager le 
Conseil a explorer les voies et moyens permettant de 
detecter les crises et les risques qui pesent sur la paix 
et la securite internationales le plus rapidement possible 
pour y faire face et le cas echeant, prendre des mesures 
collectives. Nous encourageons le Secretaire general a 
se prevaloir de l’Article 99 de la Charte. 

Le Conseil de securite doit agir pour prevenir la 
violence, ce qu’il n’a malheureusement pas ete capable 
de faire a plusieurs reprises. En tant que membre du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence, nous 
voudrions souligner encore une fois que les membres 
du Conseil de securite ne doivent pas opposer leur veto 
aux resolutions qui visent a prevenir le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre ouay 
mettre fin. 

Le respect du droit international, y compris le 
droit international humanitaire et les droits de Lhomme, 
est une responsabilite qui incombe au premier chef 
aux Etats. Ils doivent etablir une gouvernance reposant 
fermement sur l’etat de droit, la protection des droits de 
l’homme et le respect du droit international. C’est preci- 
sement l’absence de la protection des droits de l’homme 
pour tous, sans discrimination, qui est souvent a l’ori- 
gine de conflits armes et d’autres formes de violence. 

Le Conseil de securite doit mettre l’accent 
sur l’etat de droit et la justice quand il elabore les 
mandats des missions et cooperer etroitement avec la 
Commission de consolidation de la paix a cette fin. La 
paix et la justice ne s’excluent pas mutuellement mais se 
renforcent mutuellement. 

Nous estimons egalement que les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer un role tres 
important. Elies jouent un role essentiel et sont tres bien 
placees pour faire face aux risques et aux situations de 
conflit et d’apres conflit. L’Europe a une longue tradi¬ 
tion pour ce qui est de telles institutions, incarnee non 
seulement par l’Union europeenne mais aussi par l’Or- 
ganisation pour la securite et la cooperation en Europe 
et le Conseil de l’Europe, qui se sont averes des instru¬ 
ments tres efficaces pour le maintien de la paix grace 
a la promotion de la cooperation, du respect des droits 
de Lhomme et de l’etat de droit. Nombreuses sont les 
pratiques exemplaires que nous pouvons partager avec 
d’autres. 

Lorsqu’il s’agit de faire face aux violations 
flagrantes du droit international, les Etats membres 
du Conseil de securite ont une responsabilite toute 


particuliere de reagir - s’ils ne prennent pas des mesures 
preventives, ils doivent prendre des mesures collectives 
par la suite, notamment des sanctions ciblees. Ici, je 
voudrais reprendre l’appel lance par l’Union europeenne 
en ce qui concerne le Mediateur. 

A notre avis, pour mieux garantir le respect du 
principe de responsabilite, il faut renforcer le systeme 
des cours et tribunaux internationaux ou mettre en place 
d’autres mecanismes de responsabilisation, comme 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. Prevenir l’impunite 
pour les auteurs de ces crimes odieux ne permet pas 
seulement de les punir mais aussi de reduire les risques 
que de tels crimes soient commis a l’avenir. 

La Slovenie continue d’appuyer fermement la 
Cour penale internationale (CPI) et d’autres instruments 
internationaux relatifs a la responsabilite penale indivi- 
duelle. En vertu des pouvoirs qui lui ont ete conferes, y 
compris la capacite de saisir la Cour penale internatio¬ 
nale de certaines situations, le Conseil de securite est un 
partenaire tres important de la CPI. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons de la decision prise par consensus 
par l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome 
d’activer la competence de la CPI a l’egard du crime 
degression a partir du 17 juillet. 

Pour terminer, dans l’ensemble, le droit interna¬ 
tional prevoit de nombreux moyens pacifiques de regler 
les differends, qui vont des bons offices aux decisions 
de la Cour internationale de Justice. Les Etats doivent 
y avoir recours chaque fois qu’ils n’arrivent pas a regler 
un differend par leurs propres moyens. Il va sans dire 
que tous les jugements et arrets des cours et tribunaux 
internationaux doivent etre pleinement respectes et mis 
en oeuvre. C’est le fondement meme des relations inter¬ 
nationales fondees sur l’etat de droit. 

Le respect du droit international revet la plus 
haute importance. Meme en temps de guerre, chaque 
partie est tenue de respecter certaines regies. Nous 
appelons tout particulierement a la protection des civils, 
car il n’y a rien de plus precieux que la vie humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant d’Haiti. 

M. Regis (Haiti): Qu’il me soittoutd’abordpermis 
de saluer, au nom du Gouvernement hai'tien, la presence 
un peu plus tot aujourd’hui de S. E. M. Andrzej Duda, 


18-15181 


97/104 



S/PV.8262 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


17/05/2018 


President de la Republique de Pologne, ainsi que l’initia- 
tive prise par son gouvernement de lancer ce debat sur 
le renforcement du droit international en lien avec cette 
valeur fondamentale que constitue le maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Nul ne saurait contester la pertinence de ce debat, 
dans un monde en constante mutation, ou d’aucuns 
s’interrogent sur l’efficacite du droit international et sa 
capacite a offrir des solutions aux situations conflic- 
tuelles et aux defis contemporains a la paix. Nee de la 
volonte de la societe internationale de ne plus accepter 
la guerre comme moyen de reglement des conflits, 
reorganisation des Nations Unies a fait de la sauvegarde 
de la paix, au meme titre que la protection et le respect 
des droits de Phomme, un des elements constitutifs des 
normes imperatives du droit international. La paix et le 
droit international sont intimement lies. 

Les avancees et les innovations dans le domaine du 
droit international de la paix sont incontestables. L’essor, 
ces dernieres decennies, des juridictions penales inter¬ 
nationales en est une illustration. Cependant, malgre 
la conviction commune que la force morale du droit ne 
peut que favoriser l’instauration d’une paix internatio¬ 
nale durable, il faut bien admettre que la suprematie du 
droit, et singulierement celle du droit international de 
la paix, sont loin d’etre acquises. Quoi qu’il en soit, il 
y a lieu de se rejouir des efforts soutenus des differents 
organes de l’ONU, du Conseil de securite, entre autres, 
en vue de 

« promouvoir le respect de la dignite humaine, 
la liberte des peuples et l’exigence du developpe- 
ment, preparant ainsi le terrain culturel et institu- 
tionnel sur lequel peut etre edifiee la paix », pour 
reprendre l’expression du pape Jean-Paul II. 

Ce debat nous offre l’occasion de jeter un regard critique 
non seulement sur l’etat du droit international de la 
paix, mais aussi sur faction des Nations Unies dans 
le contexte des operations de maintien de la paix, ses 
lacunes, ses imperfections et ses defaillances, ainsi que 
sur les moyens susceptibles d’en accroitre l’efficacite. 

Le droit international peine a offrir des solutions 
face aux enjeux et aux defis du monde. Les raisons en 
sont multiples. Certains soulignent les faiblesses intrin- 
seques des instruments diplomatiques internationaux, 
ceux emanant de l’ONU en particulier, qui rendent la 
portee de ces textes « pour le moins incertaine et en 
realite limitee », selon l’expression d’unjuriste de renom. 
D’autres attribuent aux defaillances des institutions 


le manque d’efficacite des mecanismes juridiques de 
maintien de la paix, de reglement des differends ou de 
protection des droits. On sait combien la paralysie ou 
l’inertie du Conseil de securite sur certains dossiers 
sensibles contribue a alimenter les critiques concernant 
un droit international a geometric variable, s’appliquant 
de fapon inegale aux Etats. En fait, la question centrale 
qui se pose des lors, qui est admise par tous, la valeur 
fondamentale de la paix dans l’ordre international, est 
celle d’une meilleure garantie du respect des regies du 
droit international, et singulierement des decisions et 
resolutions pertinentes du Conseil en ce qui a trait a la 
preservation de la paix internationale. 

A cet egard, il nous semble important d’appro- 
fondir la reflexion sur un certain nombre de points, dont 
cinq nous paraissent essentiels. Premierement, renforcer 
le droit international de la paix et assurer son adaptation 
aux enjeux d’un monde en pleine mutation; deuxieme- 
ment, garantir le respect des obligations internationales 
relatives a la repression d’actes pouvant mettre en peril la 
paix ou la securite internationales ou portant gravement 
atteinte aux droits et a la dignite de l’homme; troisieme- 
ment, rendre plus effectives les prescriptions du droit 
international de la paix, du droit international relatif 
aux droits humains et du droit humanitaire en favori- 
sant leur incorporation dans les legislations internes des 
Etats; quatriemement, accroitre la credibilite de reorga¬ 
nisation des Nations Unies, de ses organes principaux, 
notamment du Conseil de securite en mettant fin a l’asy- 
metrie souvent denoncee dans sa capacite de riposte et 
le traitement des crises et des conflits; cinquiemement, 
faire appel a un sursaut de volonte des Etats Membres 
pour que le droit puisse s’imposer egalement a tous, 
grands et petits. 

L’une des missions essentielles des operations de 
maintien de la paix est la restauration de conditions de vie 
normales apres les periodes de turbulences. Mais force 
est de constater malheureusement que, une fois acquise 
la stabilisation, la lutte contre les causes profondes des 
conflits - la problematique de l’extreme pauvrete, entre 
autres - a tendance a s’estomper et ne refoit pas toute 
l’attention voulue. II est done imperieux d’accorder une 
attention particuliere aux problemes de fond auxquels 
sont confrontes les pays sortant d’un conflit et de les 
aider a restaurer les conditions de la relance de la crois- 
sance et du developpement. L’experience haitienne 
des 14 dernieres annees a montre que le critere deter¬ 
minant de succes d’une operation de maintien de la paix 
ne reside pas tant dans sa duree que dans la dynamique 
qu’elle aura enclenchee en vue du renforcement, a tous 
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les paliers, des capacites indispensables a la moderni¬ 
sation economique et sociale du pays beneficiaire, sans 
que soit negligee pour autant la consolidation des insti¬ 
tutions garantes de l’etat de droit, qui va de pair avec 
son developpement. 

La question essentielle qui est posee a la commu- 
naute internationale est celle de la garantie de la supra - 
matie du droit international, dans une societe malheureu- 
sement trop souvent dominee par la logique de la force 
et de l’affrontement. La Republique d’Haiti souscrit a 
une vision du droit international de la paix qui accorde 
toute son importance a la responsabilite de proteger et 
de faire respecter les droits fondamentaux de l’homme 
et de toute collectivity contre les abus et violations de 
toutes sortes, contre les genocides, les crimes de guerre, 
le nettoyage ethnique, les crimes contre l’humanite. 

Le droit international est un instrument de 
premier ordre dans la quete collective d’un ordre inter¬ 
national plus juste et plus pacifique. La Republique 
d’Haiti adhere a l’idee selon laquelle, pour etre efficace, 
Faction internationale en faveur de la paix doit prendre 
sa source dans les valeurs universelles sur lesquelles 
se fonde notre organisation, tirer sa legitimite du droit 
international et prendre appui sur des legislations natio¬ 
nals qui en permettent une application effective. Nous 
souhaitons que cette seance du Conseil ouvre des pistes 
de reflexion sur la necessity de renforcer le corpus des 
regies juridiques internationales qui, pour etre effi- 
caces, doivent etre respectees par tous les acteurs de 
notre societe internationale. Travaillons a faire du droit 
international un instrument plus efficace pour l’edifica- 
tion d’une paix fondee sur la liberte, la justice, la solida¬ 
rity, le developpement et le respect de Legale dignite de 
tous les humains. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui sur ce sujet crucial. Nous 
partageons l’opinion exprimee par de nombreuses dele¬ 
gations aujourd’hui, a savoir que le monde est confronte 
a un nombre croissant de defis. C’est pourquoi il est 
essentiel d’observer les principes fondamentaux de la 
Charte des Nations Unies, et, en particulier, de respecter 
le droit international et l’ordre international fonde sur 
des regies. 

L’un des engagements de base de la politique que 
mene mon pays est de respecter pleinement le reglement 


pacifique des conflits dans les relations internationales, 
conformement aux principes generaux du droit interna¬ 
tional et de la Charte. Le recours a des moyens pacifiques 
pour regler les differends a valeur universelle, car il est 
etroitement lie a la paix et a la securite internationales. 

Outre l’objectif de retribution, la justice internatio¬ 
nale et les tribunaux penaux qu’offre le systeme interna¬ 
tional de droit penal et derivant de la Charte des Nations 
Unies ont aussi pour fonction essentielle de lutter contre 
l’impunite; de punir les auteurs de crimes dont la culpa¬ 
bility penale a ete etablie pour avoir personnellement 
commis des crimes de guerre et d’autres crimes inter- 
nationalement reconnus; de decourager la commission 
d’autres crimes; de rehabiliter des personnes condam- 
nees; de proteger la societe et les victimes de crimes; et 
de reconcilier les peuples en guerre. 

C’est par la voie de poursuites criminelles - enga- 
gees par les instances penales internationales, les cours 
et les tribunaux speciaux et les mecanismes judiciaires 
nationaux - que les Etats Membres de l’ONU atteignent 
leurs objectifs communs s’agissant d’appliquer les prin¬ 
cipes du droit international et du droit international 
humanitaire, en particulier de lutter contre l’impunite 
pour les crimes les plus graves. Les efforts des Etats 
Membres visant essentiellement a lutter contre l’impu- 
nite aux niveaux international et national ne corres¬ 
pondent pas toujours aux objectifs arretes, alors que 
ceux que certains d’entre eux deploient a cet egard ne 
sont pas toujours pleinement apprecies. 

Le Tribunal penal international pour l’ex-Yougos- 
lavie a ete eree par le Conseil de securite pour lutter contre 
l’impunite et garantir que tous les auteurs des crimes les 
plus graves - y compris les membres de gouvernements 
et les militaires de haut rang - repondent de leurs actes, 
contribuant ainsi au retablissement et au maintien de la 
paix. Malheureusement, l’experience de la Serbie avec 
le Tribunal nous a conduits a penser que si ce dernier a, 
certes, rempli son mandat, il n’a pas pour autant atteint 
les objectifs fixes dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Cela est particulierement vrai s’agis¬ 
sant de la duree moyenne des procedures, de l’incapacite 
de garantir le respect des procedures, de la structure des 
inculpations et, a cet egard, des decisions et des arrets 
rendus. La Serbie a coopere pleinement avec le TPIY, 
mais on se rappellera dans mon pays que ses decisions 
ont manque de coherence concernant les crimes commis 
contre des victimes serbes par des membres des autres 
peuples de l’ex-Yougoslavie. Sur fond d’un tel dese- 
quilibre dans les decisions du Tribunal, il n’est guere 
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possible de dire qu’a la recherche d’une justice transi- 
tionnelle dans la region, le Tribunal a atteint Tun de ses 
principaux objectifs, celui de la reconciliation regionale. 

Toutefois, mon pays reste determine a respecter 
le droit international et a remplir ses obligations inter¬ 
nationales. En outre, nous sommes constamment en 
train d’ameliorer notre systeme judiciaire national, et 
nous plagons aussi un accent particulier sur la promo¬ 
tion de la cooperation judiciaire avec d’autres pays de la 
region. Ensemble, nous nous attachons a promouvoir les 
valeurs fondamentales et une comprehension commune, 
l’objectif etant de renforcer la stability regionale et 
la reconciliation. 

Pour la Serbie, le processus en cours visant a 
faire en sorte que justice soit rendue n’a pas pris fin 
en decembre dernier avec l’achevement des travaux 
du Tribunal. Nous sommes parfaitement conscients 
des difficultes rencontrees par les chambres speciali¬ 
ses creees pour juger les crimes de guerre commis au 
Kosovo-Metohija, mais nous esperons qu’elles pourront 
les surmonter et que cette institution judiciaire pourra 
finalement commencer a travailler. La Serbie salue les 
efforts que la communaute internationale a consentis 
jusqu’a present pour creer les conditions necessaries a 
une activity sans entraves des Chambres. Nous sommes 
convaincus que la communaute internationale continuera 
de faire montre de la volonte politique necessaire pour 
traduire en justice tous les auteurs de crimes de guerre, 
independamment de leur nationality, et a user de son 
influence pour contrer toute tentative visant a entraver 
le travail des Chambres. La Serbie est convaincue que 
les poursuites engagees concernant les crimes de guerre 
contribueront sensiblement a la stability regionale et au 
retablissement de la confiance des communautes serbes 
et autres communautes non albanaises dans les institu¬ 
tions de la communaute internationale et, par extension, 
a une reconciliation au Kosovo-Metohija. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais ) : Ma dele¬ 
gation s’associe a la declaration qui a ete prononcee par 
le representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

C’est avec foi et confiance dans les buts et prin- 
cipes enonces dans la Charte des Nations Unies que 
le Myanmar est devenu Membre de l’ONU des apres 
son independance, en avril 1948. En tant que membre 
responsable de l’Organisation des Nations Unies et partie 


a de nombreuses conventions internationales, notam- 
ment aux instruments relatifs aux droits de l’homme, 
nous nous sommes toujours pleinement conformes au 
droit international et avons toujours rempli nos obli¬ 
gations. Nous croyons fermement en l’etat de droit. Le 
renforcement du droit international et la primaute de la 
justice sont essentiels pour maintenir la paix et la secu¬ 
rity internationales. La Charte a confie au Conseil de 
security et a la Cour internationale de Justice la respon- 
sabilite principale de defendre la justice et le droit inter¬ 
national, l’objectif etant de maintenir la securite dans le 
monde afin que nous puissions tous y vivre dans la paix 
et la prosperity. 

Nous croyons fermement que, pour qu’il puisse 
s’acquitter de la responsabilite qui lui incombe de main¬ 
tenir la paix et la securite internationales en preservant 
le droit international, le Conseil doit se laisser guider 
par les principes d’universalite, d’objectivity et de non¬ 
discrimination. Toutefois, nous avons ete profondement 
alarmes tout dernierement par des indices montrant que 
certaines puissances occidentales et d’autres groupes 
utilisent de plus en plus le droit international et le 
droit international humanitaire comme un moyen de 
realiser leurs desseins politiques. Un mepris total de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de la dignite 
d’un nation n’aidera pas l’ONU a atteindre son noble 
objectif de maintenir la paix et la securite internatio¬ 
nales. Ces derniers mois et jours, nous avons ete temoins 
de nombreux incidents qui ont represente une menace 
pour les normes internationales. Certains des pays qui 
plaident en faveur de la protection des droits de l’homme 
et qui demandent que des sanctions soient imposees aux 
auteurs presumes de violations des droits de l’homme 
sont ceux-la memes qui commettent les pires violations 
des droits de l’homme sous la protection de leurs puis- 
sants commanditaires. II nous faut, dans notre quete 
de justice et d’etat de droit, eviter cette hypocrisie, ce 
« deux poids, deux mesures » et cette politisation des 
crises humanitaires. 

La question de l’Etat Rakhine a ete encadree et 
orchestree de fagon qu’elle prenne des proportions inter¬ 
nationales afin de justifier une action severe de la part 
du Conseil de securite. Mais ce scenario ne saurait etre 
plus eloigne de la verite. Au lieu de promouvoir les recits 
provocateurs d’une seule partie, d’appeler a une retri¬ 
bution et de susciter l’incomprehension et la mefiance 
entre les differentes communautes, nous devrions plutot 
promouvoir la comprehension, la paix et la reconcilia¬ 
tion. Nous devrions oeuvrer ensemble immediatement 
a alleger le sort penible de toutes les victimes de la 
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violence dans l’Etat Rakhine. Le Conseil de securite 
devrait encourager le Bangladesh a cooperer immedia- 
tement et sans reserve avec le Myanmar en vue de mettre 
en oeuvre les accords bilateraux et de commencer le 
processus de rapatriement des que possible. 

Tous les Etats Membres de l’ONU, independam- 
ment de leur taille ou de leur pouvoir, sont egalement 
tenus de respecter pleinement les principes et buts 
enonces dans la Charte, dans leur lettre et dans leur 
esprit. Ce n’est qu’alors que nous pourrons jouir de la 
paix, de la securite, de nos droits fondamentaux, et du 
developpement economique et social, tel qu’envisage 
par les peres fondateurs de notre Organisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence polonaise du Conseil 
d’avoir organise le present debat public de haut niveau 
et savons gre aux intervenants des informations et des 
apercjus qu’ils nous ont communiques. Nous reconnais- 
sons la profondeur des declarations faites aujourd’hui et 
nous nous associons de maniere generale a la plupart 
des themes recurrents sur lesquels les autres delegations 
se sont etendues. Les violences commises dernierement 
dans l’Etat de Palestine et dans d’autres situations de 
conflit autour du monde temoignent de l’importance de 
nos deliberations. 

En tant qu’Etat Membre responsable et engage 
de l’ONU et en tant que fournisseur de contingents, le 
Bangladesh souligne les valeurs et les principes qu’in- 
carnent le multilateralisme et le droit international et 
il est attache a la promotion du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Dans son allocution a 
l’Assemblee generale en 1974, le pere de notre nation, 
Bangabandhu Cheikh Mujibur Rahman, a declare : « La 
paix est indispensable si l’humanite doit survivre... 
Mais, pour durer, il faut que la paix soit fondee sur la 
justice » (AIPV. 2243, par. 15). 

Faisant echo a ses paroles, notre Premier Ministre, 
Cheikh Hasina, prenant la parole en 2012 a la reunion de 
haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international, a reconnu qu’ 

«Il est done d’autantplus necessaire de reaffirmer 
la foi qu’a l’humanite en l’application juste, equi¬ 
table et impartiale de l’etat de droit, de la Charte 
des Nations Unies et de ses principes de justice 
et de droit international, et du Statut de la Cour 


internationale de Justice pour le reglement paci- 
fique des differends. » (A/67/PV.3, p. 32). 

Elle a ensuite reaffirme une premisse fondamentale de 
notre plaidoyer pour un systeme multilateral fonde sur 
des regies. 

« Pour parvenir a un ordre mondial juste fonde 
sur l’etat de droit, les grandes puissances doivent 
respecter les systemes juridiques internationaux 
et les traites multilateraux, et favoriser l’appli- 
cation juste et equitable du droit international 
coutumier au sein du processus decisionnel multi¬ 
lateral. Il est essentiel d’accorder un poids plus 
significatif et une meilleure representation aux 
pays en developpement dans les grandes insti¬ 
tutions mondiales ... afin de garantir le principe 
d’equite » {ibid., p. 33). 

En conformite avec l’attachement de nos diri- 
geants a la promotion du droit international, nous avons 
toujours eu recours aux mecanismes juridiques interna¬ 
tionaux et de reglement des differends pour resoudre les 
problemes non regies de caractere politique ou commer¬ 
cial avec nos voisins et d’autres pays. Notre initiative 
tendant a regler par des moyens pacifiques le probleme 
de la delimitation de nos frontieres maritimes avec 
l’lnde et le Myanmar, qui se pose de longue date, en 
constitue une illustration. 

Il est generalement reconnu que s’agissant de 
remplir son principal mandat de maintenir la paix et 
la securite internationales, le Conseil de securite a un 
hilan melange quant a l’utilisation des outils mis a sa 
disposition par la Charte des Nations Unies et le droit 
international pour promouvoir le reglement pacifique 
des differends. Le Conseil a cree un certain nombre de 
precedents utiles durant sa longue histoire, mais il n’a 
pas su les reproduire dans d’autres situations compa¬ 
rables sous l’effet d’un certain nombre de facteurs. Nous 
avons des motifs de croire que s’il y a de fait une marge 
laissee a des approches novatrices, le Conseil pourrait 
avoir interet a consulter de plus pres ses annales afin 
d’etudier le contexte et l’efficacite de son utilisation 
des divers outils et ressources a sa disposition en des 
circonstances specifiques. 

Le Bangladesh fait actuellement face a l’enorme 
crise humanitaire des Rohingya, dont les membres du 
Conseil ont recemment eu l’occasion d’etre les temoins 
directs. Les Rohingya deplaces par la force avaient a 
leur communiquer des recits coherents et concordants 
sur les crimes atroces dont ils ont ete victimes du fait des 
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forces de securite du Myanmar et d’elements extremistes 
locaux. Ils ont adresse aux membres du Conseil la priere 
de faire justice et d’etablir les responsabilites. Depuis 
la reprise de la violence a l’encontre des Rohingya l’an 
dernier, pendant pres de huit mois, une culture d’impu- 
nite semble de nouveau prevaloir au Myanmar. Au-dela 
de quelques propos lenifiants concernant la comparu- 
tion en justice des auteurs de violences, les autorites du 
Myanmar n’ont pas conduit d’enquete ni de poursuites 
independantes et credibles. Au contraire, les autorites 
responsables ont maintes fois nie qu’il y ait jamais eu de 
violences ni de persecutions a grande echelle. 

II est maintenant bien reconnu que la question 
de la justice et de la responsabilisation concernant les 
crimes commis contre les Rohingya, notamment ce 
que le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme a appele un cas exemplaire de nettoyage 
ethnique, est indissolublement liee au probleme de 
creer une situation propice a leur retour volontaire, 
dans la securite et la dignite, dans l’Etat Rakhine. 
Avec l’intention probable de nier cette realite fonda- 
mentale, les autorites du Myanmar ont recouru a l’une 
de leurs methodes traditionnelles, qui est de rejeter la 
faute sur le Bangladesh, cette fois pour notre pretendue 
non-cooperation dans la reprise du rapatriement. Nous 
exhortons tous les membres du Conseil a placer serieu- 
sement la crise des Rohingya dans le contexte de la 
responsabilisation et de la justice. Pour la premiere 
fois, le rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2018/250) a fait mention 
des Forces armees du Myanmar pour les crimes dont son 
Representant special a reuni les preuves. Le Procureur 
de la Cour penale internationale a demande a la Cour 
de se prononcer quant a sa competence concernant la 
deportation forcee des Rohingya au Bangladesh, qui est 
un Etat partie au Statut de Rome. 

Malheureusement, la mission d’etablissement 
des faits du Conseil des droits de Phomme continue de 
se voir refuser l’acces au Myanmar notamment a l’Etat 
Rakhine. Se joignant au Conseil des droits de l’homme, 
de nombreux Etats Membres, dont certains membres du 
Conseil de securite, souhaiteraient examiner la possibi¬ 
lity de creer un mecanisme international, impartial et 
independant qui serait charge d’enqueter sur les crimes 
commis a l’encontre des Rohingya et d’en rassem- 
bler les preuves. Nous tenons a rappeler une nouvelle 
fois au Conseil l’eventail des outils et options dont il 
dispose pour traiter efficacement de la question de la 
responsabilisation avec les autorites du Myanmar. Les 
souffrances inhumaines endurees par les Rohingya 


devraient garantir qu’aucun Etat Membre ne juge une 
culture d’impunite acceptable en l’absence d’une action 
effective et demontrable du Conseil en reponse aux 
violations flagrantes du droit international et du droit 
des droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais ) :Je propose main- 
tenant que le Conseil invite l’observateur de l’Etat obser- 
vateur de Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a la presente seance, conformement 
au Reglement interieur provisoire et a la pratique ante- 
rieure en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne la parole a l’observateur de l’Etat obser- 
vateur de Palestine. 

M. Bamya (Palestine) {parle en anglais ) :Pour 
commencer, je voudrais exprimer notre gratitude a la 
presidence polonaise pour avoir organise l’important 
debat d’aujourd’hui sur une question critique en un 
moment critique, et remercier les auteurs d’exposes de 
leur importante contribution. 

Le droit international regit nos relations interna¬ 
tionales. Ses regies ont ete formulees collectivement et 
sont contraignantes pour tous. Les principaux develop- 
pements du droit international sont survenus en reaction 
a d’horribles tragedies, dans l’espoir de prevenir leur 
retour et de preserver les generations futures. Apres les 
horreurs de la Seconde Guerre mondiale, notamment 
l’Holocauste, l’humanite a institue l’Organisation des 
Nations Unies, adopte la Charte des Nations Unies et la 
Declaration universelle des droits de Phomme, formule 
les Conventions de Geneve et cree ses premiers et 
encore imparfaits tribunaux penaux internationaux. A 
cette epoque, en 1948, alors que l’humanite promulguait 
cette serie de regies pour preserver les vies et les droits, 
le peuple palestinien endurait la Nakba, la depossession 
et le deplacement force de notre nation, ainsi que le deni 
de nos droits, qui n’ont pas pris fin depuis lors. 

Bien que victime des deux poids deux mesures, ce 
qui a permis qu’Israel continue a jouir de l’impunite et 
que des crimes systematiques se repetent a vaste echelle 
contre le peuple palestinien, celui-ci a persiste a placer 
sa confiance dans le droit international et a reaffirme 
maintes fois son attachement au droit international et 
aux moyens pacifiques, legaux et diplomatiques d’ob- 
tenir ses droits inalienables. L’Etat de Palestine a adhere 
sans reserve aux instruments internationaux du droit 
des droits de Phomme. Il a adhere aux Conventions de 
Geneve et a leurs Protocoles additionnels et a declare 
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son engagement a accepter les decisions et opinions de 
la Cour internationale de Justice. II a reconnu la vaste 
competence de la Cour penale internationale. 

La commission intentionnelle d’attaques de la 
Puissance occupante contre notre population civile; le 
transfert d’une partie de sa propre population civile sur 
le territoire qu’elle occupe; la deportation ou le trans¬ 
fert de la population du territoire occupe ailleurs sur ce 
territoire ou hors de ce territoire; et la persecution de 
n’importe quel groupe identifiable, y compris un groupe 
national, constituent autant de crimes de guerre aux 
termes du Statut de Rome et, dans certains cas, de crimes 
contre l’humanite. II ne saurait y avoir de doute qu’Israel 
commet ces actes en plein jour, intentionnellement et 
sans honte ni crainte d’en etre tenu pour responsable. Je 
dis ‘sans honte’ parce qu’Israel tente maintenant de nous 
rendre responsables de son occupation de notre terre et 
de l’oppression de notre peuple et qu’il revendique le 
droit a la securite pour lui-meme, Puissance occupante, 
tout en niant le droit du peuple occupe a la securite et a 
une protection. 

Le droit international est la loi commune a nous 
tous et doit s’appliquer a tous. Toutes les resolutions du 
Conseil de securite sont contraignantes et doivent etre 
respectees. L’impunite et les deux poids deux mesures 
sapent le droit international et, de ce fait, menacent la 
paix et la securite internationales. Les Etats, chacun 
pour son compte, et les organes des Nations Unies 
doivent s’acquitter de leurs responsabilites en respectant 
le droit international et en en garantissant le respect. 
S’agissant de Gaza, tout ce que nous demandons est 
que le droit soit applique. Reexposons les faits. Les 
tireurs d’elite israeliens, appliquant les ordres re?us des 
plus hautes autorites civiles et militaires d’Israel, ont 
ouvert le feu sur la population, y compris des enfants, 
qui manifestait de l’autre cote de la frontiere, en tirant a 
balles reelles, y compris des balles causant des blessures 
graves et irreversibles, et en visant souvent le dos, la 
tete ou la poitrine de personnes qui se trouvaient a des 
centaines de metres. Ils ont fait 100 morts et des milliers 
de blesses. Israel n’a pas conteste ces faits et, devrait-il 
le faire, nous avons demande une enquete impartiale, 
independante et transparente. S’ils sont aussi certains 
d’etre dans leur bon droit, qu’ils l’acceptent. 

Existe-t-il des lois dont nous n’avons pas connais- 
sance et qui justifient de tels actes? II ne suffit pas qu’Is¬ 
rael vocifere « securite » ou « terrorisme » pour que 
le droit international cede ou tolere ses actes. Ceux qui 
evitent a Israel d’avoir a rendre des comptes, de meme 


que ceux qui brouillent la distinction entre les mesures 
legales que peuvent prendre les Etats pour garantir leur 
securite et leur defense et les actes qui constituent des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, encou- 
ragent Israel a continuer de commettre des crimes. Rien 
ne saurait justifier la colonisation, les deplacements 
forces, le recours illicite a la force ou les detentions arbi- 
traires, et pourtant, 650000 colons israeliens resident 
actuellement dans le territoire palestinien occupe 
depuis 1967. Des civils innocents sont pris pour cible et 
tues sans discrimination. Plus de 800 000 Palestiniens, 
l’equivalent de 40 % de la population masculine dans le 
territoire occupe, ont ete emprisonnes ou detenus depuis 
1967, dont des parlementaires, des enfants, des femmes, 
des journalistes, des professeurs et des artistes. 

Le representant d’Israel a parle avec une grande 
fierte des tribunaux israeliens, qui sont pourtant 
complices de ces crimes. Betselem, expliquant pourquoi 
il avait decide de cesser de cooperer avec le systeme 
militaire de maintien de l’ordre, notamment les tribu¬ 
naux militaires israeliens, a affirme qu’il n’y avait plus 
aucun interet a rechercher la justice et a defendre les 
droits de l’homme en collaborant avec un systeme dont 
la fonction reelle se mesure par sa capacite a continuer 
de couvrir les actes illegaux et d’en proteger les auteurs. 
Comment expliquer cette realite? Par le nombre de diri- 
geants et de hauts grades israeliens qui ont ete tenus pour 
responsables de leurs actes - zero. En 70 ans, il n’y en 
a eu aucun. Aucune sanction n’a meme ete mentionnee 
en ces lieux, a aucun moment, en ce qui concerne Israel. 
Aucune mesure de responsabilisation n’a jamais ete 
mise en place. Nous sommes victimes de l’oppression 
et du colonialisme israeliens, mais nous sommes egale- 
ment victimes de l’impunite, sans laquelle il aurait ete 
mis fin a ces crimes il y a longtemps. Si tel avait ete 
le cas, nous aurions obtenu notre liberte et realise nos 
droits inalienables et la paix aurait pris l’ascendant dans 
notre region. 

La responsabilisation ouvre la voie a la paix. 
Il existe a l’ONU et au-dela un veritable parti pris 
en faveur d’Israel. C’est ce parti pris qui lui permet 
d’echapper a ses responsabilites. En depit de la clarte 
du droit - comme le reaffirment d’innombrables reso¬ 
lutions de l’ONU ainsi que la Cour internationale de 
Justice, les organes conventionnels, les procedures 
speciales, presque chaque organe sur la surface de la 
planete et chaque Etat - la Palestine demeure la plus 
importante epreuve devaluation de la credibilite du 
droit et du systeme internationaux, en particulier a une 
epoque ou les lois et le systeme sont plus menaces que 
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jamais. C’est une epreuve que la communaute interna- 
tionale ne peut se permettre de rater. 

Le President ( parle en anglais ): Deux delegations 
ont demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de Chypre. 

M me Krasa (Chypre) {parle en anglais) :Je 
regrette de devoir prendre la parole pour repondre aux 
commentaires de la Turquie. Je serai breve. 

Aucun pays ne peut intervenir legalement dans un 
autre pays a moins qu’il ne le fasse en application des 
dispositions explicites de la Charte des Nations Unies. 
Ce qu’a fait la Turquie en 1974 etait un acte degression 
execute pour mener a bien un plan elabore prealablement, 


une invasion qui s’est transformee en une occupation qui 
se poursuit a ce jour. C’est pour cette raison que l’ONU 
a depuis, dans plusieurs resolutions, exige le respect de 
l’independance et de l’integrite territoriale de File, ainsi 
que le retrait des troupes etrangeres. La Turquie fait 
systematiquement fi de ces resolutions. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole a la representante de la Turquie. 

M me Zeytinoglu Ozkan (Turquie) {parle en 
anglais) :La representante qui vient de parler ne repre¬ 
sente pas l’integralite de File de Chypre. La reponse 
necessaire a cette declaration sera done formulee par le 
representant de la Republique turque de Chypre-Nord. 

La seance est levee a 19 h 45. 
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